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« Lorsque je pris la robe virile , mon père me 
mit soas la protection de Scévola d'une manière 
si spéciale, que, tant que je pouvais et quil 

m'était permis, je ne quittais jafiiais les cotés de 
ce vieillard. Je gravais dans mon esprit ses raison- 
nements pleins de justesse, ses sentences courtes 
et ingénieuses, et je tâchais de m enrichir de ses 
himières et de sa sagesse. » 

CiCBBON, Lélius, ou Dialogue sur Vamitié, § 1. 
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VIE 

i>ii 

BECQUEY. 



ScrantiMÎitius «qui. 

Le plus utile sujet d'éludé politique est la vie du petit 
nombre d'hommes qui oui sa, au milieu des continuelles 
révolulionB dont nous sommes les témoins » régler leur 
vîe sur les principes du devoir et de Thonneur, et rester 
invariableniciiL tidcles à ces principes. Quand de tels 
hommes oui pu joindre à ce rare mérite le courage civil 
et le talent, qui en augmentent le prix» et la modération 
de pensées et de goûts qui le font aimer de tous, on doit 
décerner à leur oiémoire des hommaîîes publics; car ils 
sont les derniers modèles d'une verlu qui s'éteint quand 
elle nous est le plus nécessaire. Notre époque oublie vite 
les hommes, parce que la succession rapide et saisissante 
des événements fixe seule son attention, et c'est la ser- 
vir que de lui rappeler les bons citoyens dont ta vie fut 
un continuel exemple de sagesse et de vrai patriotisme. 

Aucun n'a plus de droits à ces hommages que Louis 

I. 



Digitized by Google 



4 VIK OR BKOQUEY. 

Becquey, minisire d'ÉUi, directeur général des ponts 
et chaussées et des minesy et dépaté, pendaot quinze 
années consécutives ^ du département de la Hante- 
Marne, sous la restauration. Dans la vie publique, 
cumaie dans la vie privé6| li déploya, soit les quaUlés 
éminenteSy soit les vertus simples et solides que les cir- 
constances exigeaient de lui, et se trouva toujours prêt 
pour la bonne comnoe pour la mauvaise fortune. Appelé 
à siéger, pendant la révolutioD, dans la seconde de nos 
assemblées délibérantes, son courage resta inébranlable 
devant les plus grands périls. Revétn, sous la restaura- 
tion, de fonctions importantes, a l accoiupli^soment des- 
quelles les études de sa jeunesse ne l'avaient pas pré- 
paréy il trouva dans son esprit fécond et juste^ et dana 
son caractère plein de droiture et de fermeté, les moyen» 
de diriger, à l'approbation générale et pendant do lon- 
gues années, une des branches les plus importautes des 
services publics. S'étant volontairement condamné» sons 
l'empire et sous le gouvernement de juillet, à la vie pri- 
vée, jamais on ne l'entendit proférer un regret, une 
plainte qui se rapportassent à lui-même, ou un jugement 
sévère sur ceux qui avaient embrassé une conduite po* 
Htique différente de la sienne, parce qu'il retirade l'é- 
tude des hommes et des événements le fruit le plus 
rare, la mesure dans la sagesse, li honorait sa retraite 
par ses vertus douces et bienveillantes, comme il avait 
honore .^a carrière publique par les qualités supérieures 
de rhomnie d État. Ce que nous devons admirer dans 
la longue vie de Becquey, c'est la parfaite harmonie qui 
règne dans toutes ses phases, et qne les changements 
de fortune les plus imprévus ne peuvent rompre. 
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VI K DK HI.CQLIEY. 5 

L*faoinme politique s'élève et tombei pour se relever et 
tomber encore ; l'homme moral demeure le même, tou- 

jonrs calme, serein et confiant dans foi politique. 11 
parvint à tous les houoeurs qu'il pouvait souhaiter, 
et , après les avoir perdus en un jour, la tranquillité 
inaltérable de son esprit montra que l'ambition n'avait 
pu pénétrer dans son cœur, et qu'à ses yeux la vérita- 
ble récompense d'un homme de bien se trouve dans 
la conscience du devoir accompli. On jugera, par le récit 
de sa vie, s'il avait le droit de porter eu lui-même cette 
couvictioQ. 

s <■ 

Jeunesse de Becquej. 

Louis Becquey naquit, en 1760, à Vitry-le-François, 
petite ville de l'ancien comté de Perthois, qui a reçu d*un 

ancien historien de la Champagne ce singulier éloge : 
« On peut dire sans exagération que la plus grande partie 
des personnes de Vilry ont beaucoup d^esprii, et qu'un 
grand nombre donnent des marques d une profonde 
érudition (1 i. » 

Le père de Becquey exerçait les fonctions de lieute- 
nant criminel au présidiai de cette ville. La charge était 
héréditaire dans sa famille, et, à Tépoque du pillage et 
de l'incendie de Vitry par Charles-U^iut? 6o 1544, un 
de ses ancêtres l'occupait. Cette famille fut une de celles 
qui reçurent nominativement de François un terrain 

(t) fieaugier, Mém. sur la. Chanipayne, 1. 11 , p. 1. 
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6 VJE DE BËCQUEY. 

pour coocoarir à la fondation de la ville nouvelle, noÎDi* 

méedelà \ïirY'\e-Frariçois. Elle comptait des alliances 
avec quelques maisons anciennes et illustres du Midi, 
telles que les des Gars et les Bastard 

Becquey, après de bonnes études faites au collège de 
Vitry, alors cagiaiido réputation, fuldestiné àlamagis' 
trature, et vint à Paris s'y préparer par l'étude du droit 
et Texercice du barreau* Il y débutait avec succès, lors- 
qu'une commission de contrôleur des vingtièmes lui fut 
envoyée par le contiùleur général, qui lui poriail inté- 
rêt. Les travaux de radministration entraient mieux 
dans les dispositions d'esprit de Becquey que ceux du 
palais. La commission fut acceptée, et Becquey alla 
exercer ses fonctions à Confolens, en Poitou, puis à 
Joinvilley où sa farniHe obtint qu'il fût rappelé. 11 s'y 
maria peu après avec mademoiselle Sophie Leblanc, ap* 
partenant à une famille honorable du pays. L'agitation 
générale des esprits, et les événements avant-coureurs de 
Torage, le firent bientôt sortir de la carrière modeste où 
il était entré, et où il croyait que sa vie s'écoulerait pai- 
siblement. 

A la suite de la première assemblée des notables, 
Louis XYI établit, par sa déclaration du 17 juin 1787, 
des assemblées provinciales chargées de procéder à 
régale répartition des impositions foncières et person- 
nelles, avec la faculté de surveiller l'emploi des fonds 
affectés aux dépenses locales. Ces assemblées, dont Tur-^ 
got avait eu la première idée, que Galonné reprit en- 
suite et présenta aux notables, possédaient les attribu- 
tions dont jouissent aujourd'hui les conseils généraux 
des départements, et se composaient de députés élus 
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VIE DE BECQllET. 7 

moitié par le roi et moitié par les réaoions de districts. 
Elles auraient po, en d'autres temps^ opérer sans tîo^ 

lence la réforme des abus qui viciaient l'administration 
de la France, et servir de transition à rétablissement 
d un véritable gonvemement représentatif. Pendant la 
conrte durée de leur existence, elles témoignèrent d'un 
zèle éclairé pour le bien public, et d'une connaissance 
des intérôls et des besoins des différentes provinces, qui 
montraient que la France n'était pas absolument inca- 
pable de se gomremer elle-même. Mais rien ne pouvait 
modérer Timpulsion qui la précipitait vers un boulever- 
sement total. 

Bccfjac} esi nommé membre de f assemblée provinciale 
de Champagtui, — // se préseiUe aux élections en 
1789. — // est nommé procureur général ^ruUc du 
département de la Haute^Manie en 1790. 

Becquey fut député par l'élection de JoinvillOf dont il 
'était le syndic, à rassemblée provinciale de Champagne, 

qui se réunit, le 4 août 1787, à Gliàlons-bur-Marne, sous 
la présidence de Tarchevêque de Reims. 11 se bt remar- 
quer dans la chambre du tiers état, à laquelle il appar- 
tenait, par la vivacité de son intelligence et par une 
facilité de travail et do parole rare dans un temps où 
les citoyens étaient pour la plupart étrangers au manie- 
ment et à la discussion des affaires publiques. Le bail- 
liage de Ghaumont, et le district de Joinville en parti- 
culier, trouvèrent cbez lui un défenseur zélé et habile 
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8 VIE DE BECQUET. 

de leurs intérêts, et lui furent redevables de quelque* 
bons offices, dont le souvenir n'est pas encore complè- 
tement effacé. 

Le renom qae Becquey 3*étaU acquis au sein de ras- 
semblée provinciale, les fonctions de procureur syndic 
du tiers état, qu'il remplissait dans l'assemblée du dis- 
trict de Joinville, le crédit de sa famille et son mérite, 
devaient faire nattreen lui une ambition commune alors 
à tous les jeunes gens qui joignaient à du talent et à une 
position sociale honorable le dévouement aux idées 
nouvelles et ie désir de s'élever, celle d'être élu député 
aux états généraux. Il brigua, en effet, Thonneur de re- 
présenter dans celte assemblée le tiers état du bailliage 
de Chaumonl-en-Bassîgny ; il échoua, non devant des 
concurrents supérieurs à lui en mérite, mais devant des 
influences locales qu'il dédaigna trop de mcnagei . 

Un de ses plus tideles amis, Beugnot, ministre, ei, 
comme lui, député de la Haute-Marne, sous la restau- 
ration, fait connattre, dans la portion de ses Mémoires 
qui a été publiée, les détails plaisants de cette élection, 
dans laquelle la victoire lut remportée par des hommes 
que le succès ne put pas même arracher à l'obscurité 
profonde où ils avaient vécu et où ils sont morts. 

«Je trouvai, dit-il, à Chaiimont, avec les mêmes 
titres et la môme ambition que moi , M. Becquey, qui 
remplissait aussi à Joinville la place de procureur ftyn* 
die du tiers état. M. Beeqney était de mon âge; j'avais 
fait sa connaissance au palais, lorsque tons deux nous 
y suivions les audiences ; et déjà il avait, entre les jeunes 
gens, la réputation qu'il a conservée sans nuages }ub^ 
qu*aujourd'hid : celle d'un galant homme et d'un homme 
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de beaucoup d'esprit. On ne jurait que par lui à Join- 
ville. C'est de cette époque qoe j'ai contracté avec 
M. Becquey une sorte de fraternité d'armes qui a déjà 

duré quarante ans, toute en bons offices, en soins tou- 
chants, en procédés généreux de sa part, et de la mienne 
tonte en reconnaissance et dévouement. » 

Beugnot termine le récit de l'élection ou Becquey et 
lui éprouvèrent un échec, par les reHexions suivantes : 

« Nous avons souvent examiné si nous avions à re- 
gretter ou à nous applaudir de n'avoir pas été nommés 
tous deux à FAssemblée constituante, et nous avons fini 
par toiiiber d'acconi d'm i eniercier la Providence. Nous 
étions également jeunes, et non sans quelque ambition 
de rmiommée, que de précoces et faciles succès nous 
avaient inspirée. Qui sait jusqu'où ce premier senti- 
ment nous eût égarés? Si nous avions eu le malheur 
d'être applaudis pour une première erreur, nous en 
eussions promptement embrassé une seconde. Et com- 
bien alors n'était-il pas facile de s'égarer !... La route 
des illusions était si large et si attirante! Sans doute 
nous serions arrivés avec des âmes honnêtes et des 
intentions pures; mais pour cela même nous eus- 
sions embrassé au début la cause du tiers état qui nous 
avait députés, et à quelle époque, comment nous en 
serions-nous séparés? Ët si nous y étions demeurés at- 
tachés, jQsqu'où n'aurions-nous pas été conduits? » 

L'occasion ne se lit pas attendre pour les deux amis 
démettre au service de la patrie en péril leurs talents 
et leur courage. 

A peine les états généraux étaient-ils assemblés, qu'ils 
déchiraient le mandat dont la nation les avait investis. 
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10 VIE DR BECQUBT. 

dégradaient et euchainaient ia royauté, s'emparaient du 
pouvoir souTeraiDy qui Q*étai( même plus défendu, et 
qo*è leur voix toutes les anciennes institutions du pays, 
minées, les unes par le temps, les autres par d'aveu- 
gles attaques, s'écroulaient, ne laissant sur le sol qu'un 
monceau de décombres» contre lequel s'acharnait la fu- 
reur d*un peuple en délire. G^est au milim d'une telle 
anarchie, quand tous les droits, publics ou privés, 
étaient violés, que TAssemblée constituante se flattait 
de fonder la liberté et de donner à la France un gou- 
vernement nouveau et durable. 

La situation des provinces était digne de pitié. Les 
états, les parlements, les assemblées provinciales, les 
diverses autorités municipales, menacés d'une suppres* 
sion prochaine, et ne pouvant pas compter sur la force 
publique pour rétablir i ordre, laissaient passer le pou* 
voir aux mains de quiconque avait Taudace ou le désir 
de s'en emparer. A côté de Tautorité légale, réduite à 
l'impuissance, se trouvait, dans les villes comme dans 
les campagnes, une autorité populaire tenant ses pou- 
voirs d'elle-même, et ne reconnaissant à ces pouvoirs 
aucune limite. 

L'Assemblée constituant o voulut cependant, par son 
décret du 22 décembre 1789, sur la constitution des as- 
semblées primaires et des assemblées administratives, 
mettre unedigue à ces désordres et constituer une admînîs- 
tration provinciale qui pût veiller sur les intérêts locaux 
et assurer la sécurité publique dans les départements. 
Elle établit au sein de chacun d^eux une administration 
centrale, et près de cette administration un procureur 
général syndic, qui représentait le pouvoir exécutit, quui- 
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qu'il fût nommé en mùme temps et par les mômes élec- 
teurs que les membres de TadministratioD. Les foDCtioos 
de procureur générai syndic fareol recherchées par 
beaucoup d'hommes de mérite et de courage, qui es- 
péraienty les uns, que i eftervescence des esprits se cal- 
merait et qu*il serait alors facile aux administratious 
déparlementales de dévouer leur zèle et leurs lumières 
aux intérêts particuliers des départements; les autres, 
que l'autorité cooférée aux procureurs généraux syn- 
dics suffirait pour soutenir la lutte contre les anarchistes, 
et garantir au moins quelques départements contre le 
déchaînement des passions révolutioîniaires. Lr> a lmi- 
oislrations départementales se composaient généralement 
d'hommes modérés et dévoués à la monarchie constitn- 
tionneile. 

Becquey fut élu, sans opposition, le 0 juillet 1790, 
procureur générai syndic du directoire de Fadministra- 
tion départementale de la Haute-Marne. Les membres 
du directoire et ceux du conseil général avaient, comme 
lui, pleinement adhéré à la révolution; mais ils vou- 
laient la maintenir dans les limites tracées par les pre- 
mières déclarations de l'Assemblée constituante. 

Pendant les dix-huit mois qu'il dirigea celte adminis- 
tratiou , les personnes et les propriétés furent respectées. 
L'agitation des esprits ne dégénéra pas en violence. 
Le caractère «calme de la population placée sous son 
autoiité rendit j au surplus, sa tache facile. Les habi- 
tants de la Haute-Marne applaudissaient à la destruc- 
tion des abus de Tancien régime; mais le délire des 
idées de liberté et d*égalité n'égarait pas leurs esprits ; 
ils restaient soumis aux lois cl prêtaient leur appui aux 
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nouvelles autorités. Quand les adminiatratioDs départe- 
roeotales des provinces du midi, réduites à l'impuis- 

saiice, étaient sans cesse aux prises avec des émeutes 
furieuses, dans les départements de Tancienne Cham- 
pagne, et particulièrement dans le département de la 
Haute-Marne, ces autorités, dont toute là force résidait 
dans l'appui des gens de bien, purent prévenir le dé- 
sordre et assurer le respect des lois ; elles auraient fait 
rentrer dans les esprits quelque sécurité, si le vent qui 
soufflait de la capitale n^eût apporté dans ces paisibles 
contrées des ferments d'agitation et de discorde. 

Becquey participa à toutes les sages mesures prises 
par ra<iministration supérieure; il les provoqua souvent, 
et les 6t exécuter avec la plus grande exactitude. On 
remarque sur les registres que toutes les décisions im- 
portantes, comme les plus minimes, sont signées par 
loi. 

Nous trouvons l'expression fidèle des sentiments po- 
litiques de cet administrateur, dans le discours qu'il pro- 
nonça lors de la présentation, par les fédérés de la Haute- 
Marne, de la bannière offerte par la commune de Paris 
à tous les départements de la France, le jour de la mé- 
morable fédérationau Champ-de-Mars, le 25 juillet 1790. 

Voici un extrait de ce discours : 

« Nous la recevons avec la joie la plus put'e, cette 
bannière sacrée sous laquelle vous avez jure la liberté, 
le jour où la France a formulé le pacte le plus auguste 
et le plus attendrissant. Nous l'aurons présente à nos 
regards quand nous délibérerons sur les intérêts de nos 
concitoyens; elle rappellera sans cesse aux administra- 
teurs l'époque si mémorable où la nation a brisé ses 
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fers; et dans Texercice de leurs impoi tanles fonctions, 
ils n'oublieront jamais que les hommes sont égaux el 
que les Français sont libres. C'est aussi sous cet éten- 
dard , ce monument de fa généreuse amitié des Pari- 
siens pour tous leurs fières; c esl sous cet étendard 
consacré sous les yeux de la nation entière, que tous les 
autres habitants de celte contrée s'empresseront de se 
rendre pour fortifier encore ralliance du patriotisme. 

« Vous venez, messieurs, de remplir la plus belle 
mission. Dépositaires des pouvoirs du département ^ 
vons avez fait pour lui le serment solennel d'un invio* 
lable attachement à la constitution, d'une étemelle lidé- 
lité à la nation, à la loi , au roi; de Tamour de Tordre, 
de la concorde, de la paix et de tous les sentiments qni 
font la félicité des hommes, n 

Le reste de ce discours exprime avec franchise des 
sentiments politiques communs, dans ce temps, à ceux 
qui regardaient la révolution comme le commencement 
d'Queère nouvelle de prospérité et de gloire pour la 
France. On en retrouve également l'expression dans 
le rapport présenté par Becquey à l'assemblée admi- 
nistrative; document précieux qui contient sur l'état 
de l'agriculture , du commerce et de Tindustrie du 
département de la Haute-Marne et sur les travaux 
d'utilité publique à exécuter dans ce département, des 
renseignements précieux et des vues d'amélioration dont 
l'étendue iiiontrc cuiubicn d'espérances de tout genre 
remplissaient alors le cœur des bom citoyens. 
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S 3- 

becquey est élu député à VAssemHèn législative^ 

Les habitants de la Haute^Marne décernèrent à Bec- 
qaey la seule récompense digne de loi : Thonneur pé- 
rilleux de les représenter à l'Assemblée législative. Son 
nom sortit le premier du scrutin, aux élections du mois 
de septembre i79i. 

Quand il résigna ses fondions de procureur général 
syndic, il prononça, le 6 septembre, une allocution 
très-courte à ses collègues du directoire, qu'il quittait 
avec d'autant plus de regrets qu'il avait toujours ad- 
ministré avec eux dans une parfaite intelligence de 
pensée et d'action. 

Lors de l'élection des députés aux. étals généraux, 
tous les cœnrs s'abandonnaient aux plus brillantes illu- 
sions. La France unie à un roi qui, comme il le disait 
si justement lui-même, aimait seul le peuple dans son 
royaume, allait réformer pacifiquement ses lois fonda- 
mentales , et se préparer un avenir infini de bonbeur et 
de liberté. Nnl obstacle n'arrêtera ses pas dans une car- 
rière ou elle entre guidée par l'amour le plus pur de 
la patrie ; si, par impossible, elle en doit rencontrer, les 
vertus du monarque et le patriotisme des Français les 
lui feront surmonter aisément. Aucune de ces illusions ne 
survivait plus eu 1791, au moment des élections pour 
rAssemblée législative. La vérité terrible apparaissait 
sans nuages. Le roi, dépouillé de tout pouvoir et gardé à 
vue dans son palais, Paris subjugué par les clubs, les 



Digitized by Google 



VIE D£ BECQUET. 15 

provinces en feu, rariiiio en pleine insubot di nation , la 
loi réduite au silôncei la justice désarmée, le royaume 
abandoQoé aux fareûrs d'une populace enivrée, de ses 
triomphes: telle était la situation de la france quand 
l'Assemblée législative fut élue avec le mandat utiiciel 
de mettre eu pratique une constitution dont les auteurs 
désespéraient eux-mêmes « mais réellement avec Tobli- 
gation fatale de faire passer rapidement la France d^un 
semblant de monarchie constitutioîinelle à Tétat d'nne 
république démagogique; et elle se plia sans résistance 
à cette nécessité. Cependant) cette Assemblée, élue sous 
de tels auspices, ne représenta jamais complètement les 
passions qui l'avaient enfantée. Elle se composait, eu 
grande partie, d'une tourbe de gens de loi obscurs, sans 
talents, sans fortune, sans convictions arrêtées, incer- 
tains dans le bien comme dans le mal , et que leur fai- 
blesse disposait à subir le joug des anarchistes, maîtres 
de la capitale. Son histoire n'offre qo*un médiocre in- 
térêt, parce qu'on y voit clairement que cette Assem- 
blée, qui s'efface entre la ConstiluaiUe et la Ojnvention, 
n'exerça aucune mlluence réelle sur les evéoements. 

Dès le premier jour de sa session, elle se partagea 
en trois fractions. Au côté droit siégeaient les royalistes 
constitutionnels, qui, sans placer de grandes espé- 
rances dans la constitution de 1791 , ne trouvaieutj pour 
le moment, d'autre chance de saint que dans le respect 
fidèle de cette constitution , que repoussaient avec un 
égal mépris les émigrés et les jacobins. A gauche se 
plaçaient les républicains. Les uns, franchement déci- 
dés à renverser sans retard le trône et la constitution; 
les autres,* irrésolus entre rétablksement de la républi- 
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que et un changement de dynastie; enfin, le centre était 
occupe par la iraction, de beaucoup la plu3 nombreuse, 
qui^saos parti pris» semblait disposée à se décider, selon 
les événements, pour ou contre la royauté. Cest ainsi 
que se divisait celte Assemblée. Revôtue, eu apparence, 
d'une autorité sans limites, elle ne pouvait être un obs- 
tacle ou un appui pour aucon parti. 

Becquey n'était point venu à Paris depuis le com- 
mencement (le la révolution. Occupé à diriger l'admi- 
nistration d'un déparlement qui recevait avec docilité 
l'impulsion de la capitale, il croyait que la constitution, 
scrupuleusement exécutée par le roi, suffirait pour faire 
rentrer dans son lit le toi rent débordé. Il ne tarda pas 
à douter de ses espérances. Interrogé parSieyès sur Tes- 
prit de son département, il répondit qu'on y aimait assez 
la constitution, mais que les propriétaires y étaient 
meconlents. « Des propriétaires! reprit Sieyès, on en 
trouvera toujours, rassurez-vous. » Il se rappelait ce 
mot comme un de ceux qui lui avaient donné le plus à 
penser, sans toulefois le désenchanter de ses rêves de li- 
berté et de rénovation sociale. 

La place de Becquey était indiquée dans les rang^ des 
constitutionnds, près de Quatremère, de Beugnot, de 
Dumas, de Jaucuurt, de Uanioad , auxquels il resta Loale 
sa vie uni de cœur et d opinion. Cependant nous man- 
querions à notre devoir, et nous retirerions toute va- 
leur aux éloges que nous donnons à la mémoire de cet 
homme de bien, si nous dissimulions que, la première 
fois qu'il prit la parole dans l'Assemblée, on put craindre 
que la royauté n'eût rencontré un adversaire de plus. 

Il s'agissait de régler le cérémonial qui serait suivi. 
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par l'Assemblée quand le roi se rendrait dans son sein. 

tt Je demande, dit Becquey, que vous ne soyez pas de- 
bout ou asâis quaud il plaira au roi de se tenir debout 
ou assis. » Les membres les pins exaltés du côté gauche, 
les Chabot, les Couthon, les Lacroix, appuyèrent et dé» 
veloppèrent cette proposition, qui donna naissance à 
un décret dont l'opinion publique, justement indignée, 
exigea et obtint dès le lendemain Tabrogation. 

On a sonvent reproché à Becquey cette motion , mais 
pas plus sévèrement qu'il ne se la reprochaiL à lui-même. 
Son excuse se trouve dans le désordre d'idées qui ré- 
gnait à cette époque, et qui laissa si peu d'hommes, 
parmi les plus sages, à Tabri de toute faiblesse; elle se 
trouve bien mieux encore dans son prompt retour aux 
sentiments et aux opinions qui ont dirigé sa vie entière. 
Becquey, né dans les rangs du tiers état, par qui et 
pour qui la révolution était faite, arrivait à TAssemblée 
avec des préventions contre Paulorité royale. II céda à 
Teffort de ces préventions, mais bientôt la vérité appa- 
rut à ses yeux, et il recula. Si Ton efface de sa carrière 
parlementaire cet égarement d'un instant, d'autant plus 
excusable qu'il fut unique et aussitôt réparé, on voit en 
lui on des champions les plus courageux et les plus per- 
sévérants du parti constitutionnel, de ce parti, organe 
des vœux de la France, mais qui, en minorité dans l'As- 
semblée, n'inspirait à la cour qu'une confiance incer- 
taine, et était odieux à Témigration. 

L^ Assemblée législative commit des actes de faiblesse ' 
insigne et de monstrueuses iniquités. Becquey ne se 
lassa pas de les flétrir, sans que jamais les violences ou 
les menaces de ses adversaires pussent Tintimider ou 

2 
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seolemeot refroidir sod dévoiiemeol à une cause dont il 
ne désespéra qu'ao dernier moment. Doué d'une acti- 
vité et d'une constance que la grandeur du péril redou- 
blaity il descendait de la tribune de l'Assemblée pour 
monter à celle du dub des Feuillants; il quittait le club 
pour porter aux Tuileries les avis que sa sollicitude re- 
cueillait, ou pour aller tirer les ministres de leur apathie, 
leur indiquer des voies de salut, ou apaiser leurs dis- 
cordes. La révolution comptait nn nombre infini de 
prosélytes ardents , résolus, infatigables; aucun d'eux 
cependant ne montra pour renverser le trône autant 
d*ardeur que Becquey en déployait pour le défendre. Si 
le côté droit et le centre de TAssemblée se fussent ins- 
pirés de son exemple, il est permis de croire que le 
cours de la révolution eût été détourné ou ralenti; mais 
Becquey rencontrait dans son parti peu d'encourage- 
ments, el encore moins d'imitateurs. 

Le contingent do l'Assemblée législative au oiouve- 
ment révolulionnaire fut la persécution des prêtres non 
assermentéSi la proscription des émigrés et la déclara- 
tion de guerre. Nous allons voir Becquey combattre suc- 
cessivement chacun de ces actes et proclamer, an milieu 
de cettei Assemblée sans couragOi les éternels principes 
de la raison, du droit et de la liberté. 

Persécutions contre le clergé» 

* 

La constitution civile du clergé n*avait pas seuleaient 

été, de la part de l'Assemblée constituante, une usur- 
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(wlioD sur leB Uroits de l'Église, elle fut en outre une 
inconséquence flagrante. Cette Assemblée proclame la li- 

berlé absolue do la conscience humuiiie en matière reli- 
gieuse» et) eu même temps, elle intervient dans le do- 
maine intérieur de l'Église catholique pour y établir une 
discipline conforme aux rancunes haineuses du jansé- 
nisme, sans tenir compte des protestations du chef vi- 
sible de cette Église, ni d^ celles de tous les catholiques. 
Bile fait tenir à la loi ce langage : « Les cultes sont li* 
bres; mais vous, catholiques, je réglerai vos cru jauces 
et votre culte comme il me plaira. » 

L'Assemblée constituante se flatta qu'elle pourrait as- 
surer le succès de sa prétendue réforme sans recourir à 
d autre» iiicaures de rigueur que la destitution des évé- 
ques ou des curés qui refuseraient de prêter le serment 
d'obéissance à cette nouvelle constitution du clergé; 
elle consentait à ce que ces ecclésiastiques usassent, 
( onime citoyens et comme prêtres, de la liberté des cul- 
tes; qu'ils conservassent même des pensions alimen- 
taires; elle les excluait seulement des fonctions recon- 
nues et salariées par PÉtat. Cette distîndion entre le 
prêtre libre et le prêtre fonctionnaire était une subtilité 
que les fureurs révolutionnaires ne pouvaient corn* 
prendre; et les prêtres insermentés, vers lesquels toutes 
les consciences chrétiennes se dirigeaient, tandis que 
les prêtres assermentés restaient dans un honteux iso- 
lement, ou entourés de la lie d'une populace sans foi , 
devinrent bientôt; à entendre leurs adversaires, des 
séditieux, des ennemis de la patrie, des aristocrates, 
sur la téte desquels les journaux: auarchiques, les clubs 
et. les comités révolutionnaires ne cessaient d'appeler 

2. 
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la vengeanoe d^s lois et les violeoces du peuple. 
Toujours obéissante aux passions du dehors, TÂs- 

seroblée adopta, ie 29 novembre 479f, après de longues 
discussions , où elle parut quelquefois iloller entre le 
respect et le mépris de la liberté religieuse , un décret 
portant qu*en outre de la déchéance de tous traitements et 
pensions, les ecclésiastiques qui auraient refusé de prê- 
ter le sei tuent civique, ou qui ie rétracteraient après 
l'avoir prêté, seraient, par ce refus ou par cette rétracta- 
tion même, réputés suspects de révolte contre la loi et 
de mauvaises intentions contre la patrie, et, comme tels, 
plus particulièrement soumis et recommandés à la sur- 
veillance des autorités constituées. Une telle loi dévouait 
à une persécution générale les prêtres non assermentés, 
et le roi se décida à refuser sa sanction au décret. 

Pendant le cours de la discussion, Becquey sou- 
tint le principe de la liberté religieuse, qui inspira à 
Louis XVI cette réponse au ministre de rinlérieur. Ca- 
hier de Gerville, qui lui conseillait d'employer des prê- 
tres constitutionnels pour desservir la chapelle de la 
reine et la sienne : « Puisqu'on a rendu la liberté du 
culte générale, je dois certainement en jouir aussi bien 
que les autres. » Si les prêtres non assermentés trou- 
blaient Tordre par des intrigues et des complots, ils de- 
vaient être poursuivis et punis en vertu des lois de po« 
lice existantes; mais si, an contraire, ils donnaient 
Texemple de la soumission à ces lois, s'ils obéissaient 
au vœu de leur conscience^ sans porter atteinte aux ' 
droits et à la liberté d'aucun de leuri^ concitoyens, com- 
ment pouvait-on prétendre les empêcher d'accomplir 
publiquement les devoirs religieux auxquels les atta- 
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ehait un lien indissoluble? Voilà le principe que Bec- 
quey développa avec force. 

Aux mesures de rigueur réclamées par les Fauchet» 
les Isnard , les Gensonoé, il opposait les coDseils de la 

tolérance, et demandait que les minisires de l'intérieur 
et de la justice fussent de nouveau chargés par TAssem- 
blée d'éveiller l'attention des corps administratifs» des 
tribunaux et des accusateurs publics sur Texécution des 

lois contre les ecclésiastiques turbulents, et sur la liheiie 
des cultes. 

« Vous avez un autre devoir à remplir, disait-il , 
qui n'est ni moins urgent ni moins essentiel. Les Fran- 
çais, devenus libres, ne jouissent pas encore de ren- 
tière liberté religieuse, et vous devez garantir à chaque 
individu le droit qu'il a de suivre le culte qui lui platt. 
La conscience est un dépôt sacré sur lequel un gouver- 
nement ne peut sans tyrannie essayer aucune influence, 
£t c'est surtout en France, sur la terre de la liberté^ 
que les hommes doivent se livrer sans réserve à tous les 
mouvements de leur âme pour PËtre suprême. Faites 
donc cesser ces violences, renouvelées naguère encore 
sous nos yeux ; faites cesser ces scènes honteosesy qui 
sont une infraction aussi criminelle des lois saintes de.la 
morale que les règles fondamentales de la société. L'ar- 
ticle 5 de la loi sur la police correctionnelle détermine 
les peines que doivent supporter ceux qui outragent les 
objets d*un culte quelconque, ou qni interrompent les 
cérémonies religieuses de quelque culte que ce soit : il 
àuitit de taire exécuter soigneusement cette loi répres- 
sive d'un des délits les plus attentatoires à la constitn- 
tion. Posez ainsi une barrière solide contre les excès du 
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zèle religieux, et contre ceux de la licence; servez à la 
foisy et par la même mesare, ceux qui sont attachés à 
TorganisatioD civile du cleiigéy et ceux qui s'en tiennent 
éloignés, puisqu'ils sont tous des citoyens et des hommes. 
Si vous n'adoptiez que deâ dispositions partielles; si, 
par exemple^ lorsque vous êtes instruits de rinexécution 
des lois rendues pour la liberté des cuites, on vous 
voyait indifférents pour cet objet; si vous ne combat- 
tiez, si vous ne faisiez punir que les torts des non-con- 
formistes, alors on vous reprocherait avec raison une 
partialité coupable. Loin de ramener la paix, l'objet de 
nos vœux , loin d apaiser tous les désordres, ceux qui 
. les commettent seraient comme excités à les perpétuer, 
les uds par votre silence, les autres par vôtre injustice; 
procurez donc la liberté' religieuse, et les troubles qui 
nous agitent seront bientôt dissipés. Les tspi i(s les plus 
animés se calmeront, la concorde renaîtra, la raison re* 
prendra son salutaire empire. N'oubliez pas que c^est la 
contrainte et la violence qui nourrissent le fanatisme, 
et que la liberté 1 anéantit. » 

Ces principes seront vrais dans tous les temps. S'ils 
eussent été adoptés par la révolution, ils auraient pré- 
venu une persécution religieuse non moins cruelle et 
plus coupable encore que celles qui ont ensanglanté les 
premiers temps de l'Église; plus tard et à des époques 
régulières et paisibles, le pouvoir civil y eût puisé des 
lumières sur ses véritables droits, et il ne se serait pas 
aventuré dans des entreprises contre les consciences, 
dont le succès n*est pas possible. 

Le 6 avril 1792, Becquey prit la défense du costume 
ecclésiastique, que Torné, évéque de Bourges, proposait 
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d'abandonner. « Empressons-nous, disait ce prêtre cons- 
titutionnel , de nous revélir du costume ordinaire des - 
citoyens, et que cet abandon de notre ancien costume 
paraisse plotôl une abdication volontaire qu^une dégra- 
dation forcée. » Becquey ne comprend pas cette défé- 
rence pour l'impiété, et il demande, au milieu des in- 
terruptions et des sarcasmes da côté gauche, que les 
prétries soient libres de revêtir, û telle est leur volonté, un 
costume qui commande le respect en rappelant la irravilé 
de leurs fonctions. Dans cette révolution, aussitôt dé- 
tournée de son but qu^entreprise, ceux qu'on appelait ses 
ennemis n^élevaieot la voix que pour soutenir les no- 
tions les plus élémetilaiies de la liberté personnelle, et 
ils n'étaient pas entendus, parce que la révolution fut 
foite» moins pour fonder la liberté, dont la France ne 
s'est jamais beanooup souciée, que pour détruire Taris- 
tocratie et la royauté, ainsi que Tordre de société assis 
sur ces deux bases. 

Il n'est pas d'injustice ou de violence qui ne soit hau- 
tement signalée et flétrie par Becquey. 

Le 3 décembre 1794, il cherche a diminuer, en pré- 
sentant un projet de décret à ce sujet, la durée du se- 
cret auquel sont soumis les accusés devant la hante cour 
nationale; et dans leur intérêt , il combat la proposition 
d'ajournement, et soutient, malgré les clameurs du 
peuple, dont les Cfis: Point de sanctienl retentissent 
jusqu^au sein de la salle, que le décret en discussion 
doit être soumis à la sanction du roi. 11 y eut, ce jour-Ià, 
eutre Becquey et Ramond une émulation de courage et 
d'humanité : la faiblesse de l'Assemblée l'emporta. 
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s 8. 

Affaire de Farnier, 

Il en fut de même dans Taffaire de Varnier, receveur 
générai des finances, que Bazire dénonça à l*Assemb]ée 
comme coupable de menées eontre-révolulioDnaires, el 
d'exciter les émigrés à rentrer en France les armes à la 
main. Le but do cette dénonciation n'était pas de faire 
panir par la justice un homme obscur, sans aucune in- 
floence, et complètement innocent de ce dont il était ac- 
cusé) mais d'effrayer l'Assemblée et de la décider à réta- 
blir le comité de surveillance, qni, sous la Constituante, 
avait été un si puissant instrument de vexation entre 
les mains du parti révolutionnaire^ et à l'aide duqu0l ce 
parti avait totalement paralysé l'autorité royale. 

Becquey résolut de déjouer cette trame, et prit, dans 
un écrit qu'il répandit à profusion, la défense de ce mal- 
heureux Varnier, choisi,' lui et denx autres, sans le 
moindre moUf, pour servir de prétexte à celle intrigue. 

« Vous avez dénoncé, disait Becquey dans sa Lettre 
à Bazirtf comme coupables d'un crime de lèse-nation 
trois citoyens qui gémissent dans une douloureuse cap* 
tivilé. Ils sont innocents... Vous avez voulu appeler la 
vengeance des loissur des télés coupables ; mais vous avez 
commis une funeste erreur. Vous avez affirmé Tauthen- 
ticité d'une lettre qui a été méchamment fabriquée. Vous 
avez dénoncé un délit qui n'a jamais existé. Accélérez 
la réunion des hauts Jurés qui briseront les fers de ces 
malheureux. Demandez qu'ils soient enfin délivrés du 



Digitized by 



VIE DE BECQtlET. 25 

péoible secret où od les retient. Dites à TAssemblée 

nationale que vous avez été cruellement trompé. Un tel 
aveu est le devoir d'un homme de bien. C'est en vain 
que 9 pour justifier de telles fautes, on voudrait s'ap- 
puyer sur la diflicuUé des circonstances; c'est en vain 
qu'on voudrait invoquer une maxime si sublime lors- 
qu'on rapplique dans âon véritable sens : le salut du 
peuple! Le salut du peuple, monsieur, dépend, dans 
tous les temps, du respect religieux de toutes les au- 
torités conslituées , de tous les citoyens pour la liberté' 
et la justice. Oui, la liberté et la justice, ces compagnes 
fidèles, créées pour le bonheur des hommes, sont cons^ 
tammciit inséparables. (]e ne serait pas ioipunémenl 
qu'une nation tenterait de sacrifier l'une à l'autre; bien- 
tôt elles disparaîtraient ensemble d^une terre indigne de 
les posséder. » 

Lors de raccusation intentée par Brissot contre Deles- 
sart, ministre des affaires étrangères, on retrouve en- 
core Becquey parmi ceux qui demandent à l'Assemblée 
de ne point hâter sa résohition et ({^examiner avec calme 
les reproches adressés au ministre. « J'avais déjà prié 
l'Assemblée, dit-il, de ne jamais condamner personne 
sans Tentendre. Le premier devoir du juré, c'est de mé- 
diter longtemps. Donnons à ceux qui* exercent cette 
auguste fonction un grand exemple de calme et d'im- 
partialité. » 11 ne réclama pas avec moins de force les droits 
de la libre défense, violés dans la personne du ministre 
de la justice Duport, que Brissot et ensuite Saladin vou- 
laient faire également décréter d'accusation. 

Au sujet des troubles de la Lozère, où l'ancien évéque 
Castellane était impliqué, il s'écrie : « Les représentants 
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d'ttD peuple libre doivent montrer dans toutes les cîr* 
constances leur respect pour la liberté des citoyens. » 

Si Becquey ne faillit jamais à ia défense des inno- 
cents (et à ceUe époque, tous les accusés politiques Té- 
taient), il ne reculait pas non plus devant la tâche ingrate 
devenir dénoncer à la tnbnne des coupables qu'il sem- 
blait avoir intérêt à ménager. Ainsi, le 13 novembre 
1791, ii donne lecture à TAssemblée de deux lettres du 
dîfectoire du département de la Haute-Marne, qui an- 
noncent l'o pposition séd itieuse que le peuple de Ghaumont 
apporte à la circulation des grains, les dangers que cette 
opposition a fait courir aux administrateurs, et notam- 
ment au procureur général, qui a failli perdre ia vie; 
le refus qu'a fait une partie de la garde nationale de 
prêter main-forte à la loi, et Tinsuffisance des moyens 
que le département peut opposer à Finsurrection. Bec- 
quey gémissait de voir livrée à la sédition une ville où 
il avait su, pendant près de deux ans, maintenir la 
paix et Tordre, sans antre force que Tautorité de son 
caractère et que sa résolution bien connue de réprimer 
sans relard toute tentative de sédition. 

s 6. 

Loi contre les émigrés. 

Au mois denovembre 1791 , l'Assemblée avait adopté, 
après une discussion longue et passionnée, un décret 

qui déclarait suspects les Français rasseiiiblcs audelàdes 
frqntières, et pimissables de mort, comme convaincus 
de conspiration , ceux qui seraient «ncoFO en cet état 
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au l*"" janvier 1792. Le roi, confiant dans la popularité 
passagère qu6 son acceptation de la coustitutiou lui 
avait aoquiseï refusa sa sanction à ce décret. Aux termes 
de la constitution, le décret ne pouvait être reproduit 
que par la léi^islature suivante. Le pai li révolutionnaire 
ne toléra pas uo aussi long ajouroemeul, et dès Je 
mois de mars 1792, il proposa de placer sous le sé- 
questre les biens des émigrés ; mesure de rigueur, qui ne 
se trouvait pas comprise dans les dispositions du décret 
repoussé par le roi. La constitution était donc respectée. 
Mais les auteurs de la proposition prétendaient que le 
décret sur le séquestre, qui , à les entendre, était une 
mesure linaocière, fût voté d urgence et soustrait à la 
sanction royale. Un débat sur cette question prélnninairey 
qui bientôt effaça la question principale, s'ouvrit entre 
Becquey et Lamarque. Le premier de ces deux orateurs 
soutint, dans un discours où brillait une logique vive 
et entraînante, eu premier lieu, que la question soule- 
vée n'était pas une question financière, car il s'agis- 
sait, avant tout, de frapper d^une peine les émigrés 
coupables d'un crime politique, et non de pourvoir à 
rinsuflâsance des revenus publics. Les profits que TÉtat 
doit retirer des séquestres ne sont*ils pas d'un intérêt 
secondaire dans le décret proposé? L'orateur aborde en- 
suite la question véritable, démontre avec une irré- 
sistible force de raisonnement que le roi puise dans le 
pacte fondamental des droits aussi sacrés que ceux de 
l'Assemblée, et que celle-ci ne peut les restreindre sans 
commettre une usurpation et sans ouvrir la carrière 
à l'anarchie. Le droit d'initiative de l'Assemblée et le 
droit de sanction dévolu au roi sont égaux et pa- 
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rallèles Tun à Taatre : si le premier de ces^ deux pou- 
voirs envahit la prérogative du second, la constilu- 
UoD est violée dans sa disposition essentielle, la liberté 
perd ses garanties, la souveraineté absolue passé dans 
l'Assemblée, et le sort de l'empire devient le jouet de la 
force ou du hasard. 

Rien n'atteste mieux la pusillanimité de TAssemblée 
et la perfidie de ceux qui la menaient, que la défaite 
éprouvée parBecquey en cette occasion. Le décret sur 
le séquestre fut considère comme une mesure purement 
financière qui, à ce litre, devait être votée d'urgence 
et soustraite à la sanction royale, dernière et impuis- 
sante sauvegarde de la royauté et de la constitution. 

Déciaraiion de guerre, — Dhcours de Becquey, 

Ces usurpations quotidiennes de l'Assemblée sur les 
droits du roi avaient réduit le malheureux Louis XVi à 
une impuissance qui rendait la royanté, comme il le dit 
dans son testament, plus nuisible qu*utile. Cependant, ses 
ennemib, lui supposantune force (|u'elle ne possédait pas, 
résolurent de tenter uu grand effort pour renverser cette 
vaine apparence de monarchie condamnée à s'écrouler 
d'elle-même, et lui substituer le gouvernement réptw 
blicain. Le parti de la Gironde et les Jacobins mar- 
chaient ouvertement vers ce but depuis la réunion de 
l'Assemblée législative, et chaque jour était marqué par 
un de leurs succès. Ils voulurent hâter lé moment de leur 
triomphe, eu précipitant la France dans la guerre contre 
l'Ëurope. 
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Sur la déDonciatioQ de Brissoi, Delesaarl, ministre 
des affaires étrangères, est décrété d'aocasation. Le mi- 

Distcresuccombe, et est remplacé paruncabinelgirondin, 
à la téte duquel se trouve placé Dumouriez, partisan 
zélé de la guerre. Dans l'Assemblée, comme au dehors, 
les passions s^exaltent, et la nation tont entière s'ima* 
gine qu^elle e>l menacée d'une invasion étrangère, et 
qu'il ne lui resle plus d'autre ressource que son cou- 
rage, quand au contraire il est visible que TËurope, ef- 
frayée et incertaine, ne songe qu*à se garantir contre les 
éruptions du volcan ouvert à ses côtés. Enfin, le 20 avril, 
Louis XVI, entraîné par ses ministres, vient, les larmes 
aux yeux, proposer à l'Assemblée de déclarer la guerre 
an roi de Bohème et de Hongrie. 

Au moment où la France allait se précipiter dans une 
guerre qui ne devait pas durer moins d'un quart de 
siècle, et où, après d'éclatantes victoires et des con- 
quêtes infinies, obtenues au prix du sang de tant de gé* 
aérations, elle devait être définitivement vaincue et deux 
fois envahie par Tétranger, puis emprisonnée dans les 
limites rélréctes de son ancien territoire, et déchue, 
peut-être pour toujours, du rang éminent où ses rois 
l'avaient élevée j si en ce moment un homme avait eu, 
seul entre tous, assez de pénétration pour lire dans Ta- 
venir, et ass^ de courage pour révéler cet avenir à ses 
concitoyens exaltés par un enthousiasme aveugle, n'au- 
rait-il pas acquis des droits au respect de la postérité? 
Becquey fut cet homme, et, le âO avril i 792, il inscrivit 
son nom dans Thistoire en traits ineffaçables. 

La proposition du roi avait porté au coiiîbto l'exalta- 
tion des esprits dans la capitale^ partout y retentissaient 
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des chants et des cris de guerre, et les bruyantes njani- 
festalions d*Qn courage irréfléchi. L'Assemblée impa- 
tîeote arrêta qa'il serait délibéré le soir même sur la 
oommanicalion du pouvoir exécutif . Depuis le début de 
la révolution, les représentants du pays n'avaient pas 
eu à se proooocer sur une questioo eutourée d'aotaul de 
mystère et de périls. Le sort de cette révolation et celui 
de la France allaient être livrés aux hasards d'une guerne 
dont nul ne pouvait prévoir l'issue. 

Quaod l'Assemblée ouvrit s^ séauce de uuit, les tri^ 
bunes et les abords de Sa salle des délibérations étaient 
an pomoir de la multitude armée et frémissante, qui 
intimait nominativement à chaque député du parti cons- 
titutionnel Tordre d'obéir sans retard à la volonté du 
peuple. L'attitude résignée de la majorité, la satisfac- 
tion audacieuse qui éclatait sur le visage des Girondins, 
l'anxiété visible des membres du côté droit, faisaient 
présager un vote tumultueux et précipité, et non une 
délibération calme et solennelle. 

C'est en vain que quelques députés d'opinion diffé- 
rente demandent qu'il soit fait un rapport par le comité 
diplomatique, et que la discussion ne s'ouvre que le 
lendemain. L'assemblée décide que la discussioù est ou* 
verte sur la proposition du roi. Alors Pastoret se lève, 
et, après quelques paroles d excitation belliqueuse à l'a- 
dresse des tribunes, propose le décret suivant r « L'Assem- 
blée nationale, délibérant sur la proposition formelle du 
roi, décrète qu'il y a Jieu à déclarer la guerre au roi de 
Bohême et de Hongrie, ordonne qu'une députation de 
vingt-quatre de ses membres portera ce décret aq roi. » 

'< Je demande, dit un député, que la discussion soit 
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fermée, à moins queqoelqo^un ne se présente pour par- 
ler coutre. V 

Becquey : « Si l'Assemblée veut m'entendre, j'espère 
loi démontrer qu'elle ne peut pas accepter la proposi- 
tion dn roi. » 

Quelque inutile que fût toute discussion, l'Assemblée 
comprit qu'elle devait^ pour sauver au moins les appa- 
rences, se montrer généreuse enyers le seul orateur qui 
se présentât pour combattre une proposition dont Pa- 
doption était assurée. Un grand nombre de voix s'é- 
crièrent : a Oui, oui , parlez! » et il se lit un profond si- 
lence, an milieu de cet auditoire enflammé. 

« Lorsque le roi , dit Becquey, propose de déclarer la 
guerre au nom de la nation, les représentants du peu- 
ple doivent se recueillir profondément sur une déclara* 
lion dont les conséquences penvent si puissamment in- 
fluer sur le sort de l'empire. Jamais délibération ne 
dut être précédée d uo plus mûr, d'un plus sérieux 
examen. 

«Dans un pays libre, on ne fait la guerre qne pour 

mettre sa constitution à l'abri des atteintes extérieures, 
ou pour venger les injures faites à la dignité nationale; 
car s'il est un momîent où la nation a besoin de calme, 
c'est sans doute celui qui succède aux secousses d'one 
grande re\oluliûii. Le mouvement toujours Moleiil qui 
accompagne la destruction des anciens abus cause iné- 
viUàblement un grand nombre de maux particuliers qui 
ne peuvent se réparer qu'au sein de la paix. Vouloir la 
guerre dans de telles circonslauces, c'est vouloir pro- 
longer les désastres, les malheurs, les calamités, et re- 
tarder répoque de la prospérité publique. Des institu- 
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lioos nouvelles ne peuveot s^essayer que daos le calme 
et la tranquillité; la guerre» au contraire» est un état de 
crise qui s'oppose sans cesse aux mouvements réguliers 
du corps politique, et il en résulte qu'une nation qui 
veut régénérer ses institutions doit soigneusement éviter 
la guerre. Ce principe me parait plus impérieux encore 
lorsque jo l'applique aux circonstances qui nous envi- 
ronnent. Notre consiuulion n'est pas encore affermiei 
les pouvoirs constitutionnels n'ont qu'une marche io- 
certaine, et la loi n'obtient pas Tobéissance qu'elle ob- 
ticndia sans doute quand on s en sera lait une sorte 
d'habitude et de religion. Les dissensions intestines agi- 
tent nos départements, et exigent l'emploi de la force 
pour réprimer les troublée sans cesse renaissants. Si nos 
armées combattent au dehors, qui pourra contenir les 
séditions au dedans? Nous avons besoin aussi d'une 
antre force, de celle qui résulte des finances de l'État, 
et les nôtres ont encore besoin de quelques années de 
repos pour que 1 ordre [jiiisse s'y établir. » 

Cambon : « Vous ne les conuaissez pas, monsieur : 
nous avons de Targent plus qu'il n'en faut. » 

Becquey continuant : « Il fant donc, avant d'entre- 
prendre la guerre générale, examiner s'il ne nous reste 
aucun moyen de la prévenir, puisqu'elle peut avoir de 
funestes effets, même dans le cas où nous serions vain- 
queurs. » 

L'orateur explique ensuite les intérêts et les disposi- 
tions de chacune des puissances de l'Europe, montre 
qu'aucune ne peut demeurer indifférente dans le con- 

lliL qui va surgir, et que toutea seront successivement 
amenées à y prendre part. La Prusse est intimement 



Digitized by Google 



VIE 0K BECOUEY. 33 

unie à l'Autriclie ; elle arme et se prépare, parce que la 
guerre cootre Tune est la guerre contre l*autre. II en est 
de même de rAUemagne* Les puissances du midi de 
l'Europe resteront au début spectatrices de la lutte; mais 
si nous sommes victor leux, ne se croiront-elles pas me- 
nacées par nos succès et par les prmcipes de liberté 
que nos armes propageront? Pourront-elles demeurer 
impassibles en présence d'un tel danger ? L'Angleterre 
doit fixer particulièrement iioiie attention. Les pre- 
mières hostilités commenceront par le Braimnt» et TAn- 
gleterre interviendra dans celte cause, parce qu'elle re« 
garde ce pays comme nécessaire à la prospérité de son 
commerce. « Les Brabançons, une fois rendus à la li- 
berté politique, ne voudronUis pas aussi jouir de la li-» 
bertédu commerce? Il en sera de même pour la Hollande. 
Tont mouvement qui , dans ces deux pays, ferait pen- 
cher la balance en faveur de la France serait, aux yeux 
de l'Angleterre, un attentat à ce qu'elle r^arde comme 
ses droits, et lui mettrait nécessairement les armes à la 
main. 

<c Loin de désirer la guerre, poursuit fiecquey, la cour 
de Vienne déclare ne vouloir donner aucnn appui aux 
émigrés. A la vérité, le roi de Hongrie et de Bohême an- 
nonce qu'il prend un grand intérêt aux réclamations 
des princes possessionnés en Alsace ; mais eu commen- 
çant par donner des indemnités à ceux de ces princes 
qui ont ouvert des négociations; en adoptant, à l'égard 
de ces indemnités, le sage projet qui tend à désinté- 
resser la diète et à séparer la maison d'Autriche du chef 
de l'empire, on ne peot donter que cette affaire ne se 
termine à la satisfaction des deux parties. L'antre point 

8 
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concerne la prise du possession d'Avignon, !l paraît que 
le pat)6 a réclamé protection auprès de la cour de 
Vieone; mais le roi a été chargé de proposer des in- 
demnités ; elles peuvent être Tobjet d*one négociation 
Irès-facile à entamer. Il faut croire que les puissances 
étrangères ne se refuseraient pas à des explications et à 
des conventions amicales, car elles sont intéressées h 
notre repos. 

•< L* Autriche , qui a le centre de ses forces à deux 
cents lieues d'ici, ne peut noos faire la gaerre qu'avec 
des efforts ruineux ; et ne croyez pas qu^ao lieu de dé* 
tourner ses regards de dessus la révolution de F'ologne, 
qu'au lieu de se concerter avec Catherine sur cet objet 
principal de son traité avec le roi de Prusse^ elle con- 
sente à vous attaqner, si vous ne Py contraignez. Elle 
n*a pris, depuis que les negocialions sont enlunées, que 
des mesures défensives : trois armées tbrmidabies bor- 
dent nos frontières ; elle n'y a opposé qu'un nombre 
de troupes très-inférieur, vous ne l'ignorez pas; et 
sans doute vous ne voulez l'attaquer en ce monoent que 
parce que vous savez que vous êtes plus préparés. 

« Je vous le demande enfin , pourquoi vouloir vous 
précipiter dans la guerre? Pourquoi appeler ce fléau 
cruel ? Pourquoi surtout dire qu'elle est inévitable, puis- 
que toutes les puissances ont un intérêt contraire , et 
qu'elles déclarent qu'elles ne veulent pas nous attaquer? 
On suppose un concert entre l'Autriche et la Prusse; 
sans doute la nation a de justes raisons de se plaïudre 
de cette coalition de rois ; sans doute la cour de Vienne 
a des torts , et nous ne devons pas souffrir qu'elle usurpe 
notre souveraineté en intervenant dans notre adminis- 
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Iratioa intérieure; mais en supposant que ces puissances 
refasasseoi de renoncer à ce concert , serail-ce une rai- 
son suffisante pour leur déclarer la guerre? Doit- on la 

déclarer pour un simple sou pçx)ii, pour une menace non 
fondée ? Ce concert n'est qu'un système défensit qu'elles 
ont adopté plutôt pour elles que contre nous. Ëût-on pu 
exiger, au milieu de l'effervescence générale qui se ma- 
niiesLait en France, et lorsque des bruits de guerre 
avaient déjà retenti dans cette enceinte, que les puis- 
sances étrangères se reposassent sur notre déclaration 
de renoncer aux conquêtes, et qu'elles ne prissent au- 
cune mesure défensive, lorsque l'ardeur, rimpétnosité 
de nos gardes nationales les menaçaient sans cesse d'in- 
vasion? Si nous attaquons l'Autriche , nous forcerons 
tous les rois du monde à se liguer contre nous , car ils 
verront leurs trônes ébranlés et une cause commune à 
soutenir dans cette lutte de la liberté contre le despo- 
tisme. 

« Une nation libre aura-t-elle rimmoralité d'appeler 
sur ses voisins les calamités de la guerre pour se venger 
de rinsulte d'un ministre (le prince de Kauoîtz)! Elle 
serait bien fausse la gloire qui consisterait à se venger 
de pareils outrages ! Renonçons donc à une entreprise 
qui n'a aucun objet raisonnable; bornons-nous à nous 
défendre si quelque puissance osait nous attaquer* Si 
nous nous contentons de cette mesure , nous n'aurons 
probablement pas de guerre ; car, dans ce cas , aucune 
puissance n'a réellement intérêt à nous attaquer. En les 
provoquant^ au contraire^ nous jetterons sur notre cause 
la plus grande défaveur aux yeux des peuples voisins; 
on nous prêtera le caractère d agresseurs , on nous re- 

3. 
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présentera comme un peuple inquiet qui IroiiWe le repos 
del'Ëurope» au mépris des traités et de ses propres lois; 
vous aorez donc à combattre» noMOiilement les despo- 
tes » mais les peuples eux- mêmes , armés contre tous 
par la haiue naturelle qu'inspire à tous les hommes 
celui qui vieat troubler le repos de leur pays. Enfin , 
cette guerre, j'ose le dire eoGore, relève d^à les espé* 
rances de tous les ennemis de la révolution ; c'est après 
cette guerre qu'ils soupirent. Les émigrés actuellement 
sans appui dirigeront les armées des puissances étran- 
gères, et les . ennemis intérieurs en auront plus d'au* 
dace. 

« Certes , si la justice décidait toujours du sort des ar- 
mes, la victoire n'abandonnerait pas la cause de la li- 
berté; mais comme la fortune n'accompagne pas ton- 
jours la justice et le courage, réunissons nos efforts 
pour préserver la patrie des calamités qui la menacent. 

« Je conclus à ce que l'Assemblée nationale décrète 
quMl n'y a pas lieu à délibérer sur la proposition du 
roi, que le pouvoir exécutif demeure cliargé de défen- 
dre le royaume contre toute attaque» et le roi invité à en- 
tamer de nouvelles négociations pour dissoudre tout 
concert attentatoire à la souveraineté nationale et pré- 
venir toute rupture. >? 

L'Assemblée ût sur elle-méqe un effort pour écouter 
avec calme ce discours qui irritait ses passions; cet ef* 
fort était au-dessus de ses forces , et bient^ Becquey ne 
parla plus qu'au milieu des murmures et des cris de rap- 
pel à Tordre. Impassible au sein de ce tumulte, il ne 
retrancba pas un mot de ce qu'il se proposait de dire. 

Noua lui avons entendu rapporter, sans la moindre 
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aigreur, que quand il prononça les paroles soivantes : 
« Vous ne voulez attaquer l'Autriche eu ce moment que 
parce que vous êtes certains d'être plus préparés qu'elle 
dans vos mesnres, » le jeane due de Chartres, placé dans 
la tribune publique en face de l'orateur, et qui se distin- 
guait par la violence de ses interruptions, tit retentir la 
salle de ce cri sinistre : « Descendez le lustre 1 » Voilà 
de quelle liberté jouissait, dans ces temps fbnestes, un 
orateur de la minorité. 

Aucune réponse sérieuse ne fut faite au discours de 
Becquey. Lasoorce demande à le suivre d'un bout à 
l'autre de son discours, si toutefois, dit-il, « TAssembléé 
juge que de tels sophismes méritent une réfutation. » Da- 
verhout , Guadet , Mailhe, Dubayet, répètent successive- 
ment qu'il faut se hâter de céder à la juste et généreuse 
impatience de ce peuple bon et loyal, mais fortement 
sensible à une injure nationale; ami de la paix, parce 
que sa constitution le veut ainsi, mais avide de com- 
battre , quand le besoin de sauver cette même constitu- 
tion lui en fait nn devoir. Quelques membres du côté 
droit demandent sans succès que la délibération ne soit 
pas précipitée, et que le débat suive son cours; le décret 
d'urgence est porté au milieu d'un profond silence. Le 
président met ensuite aux voix la proposition du roi : 
elle est adoptée par une délibération presque unanime et 
au bruit des applaudissements de tous les spectateurs. 

L'histoire a recueilli les noms des sept représentants 
qui eurent seuls le courage de se lever contre le décret; 
ce furent : Théodore de Lameth , Jaucourt, Mathieu Du- 
mas , Gentil , Baert, Hua et Becquey. 

La voix dé Becquey , impuissante à conjurer an tel 
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malheor, se perdit dans les cris de la mullitode. Qu'on 

ne pense |>aa cependant que la protcslalion d'un seul 
contre tous soil inutile et plus propre à exciter qu'à 
tempérer les passions contraires. Cet accomplissement 
du devoir est un grand exemple , qui souvent remue les 
consciences timides et décide les volontés incertaines. 
Peui-on assurer que parmi les députés du centre et du 
côté droit, qui tous pensaient comme Becqaey, mais 
qai craignaient de le laisser paraître, il n'y en eut pas 
quelques-uns auxquels le courage de cet orateur révéfa 
rétendue de leur faiblesse et de leurs torts? Nous en 
avons connu plus d'un qui, en célébrant cet acte mémo- 
rable de sa vie , regrettait de ne pas s'y être associé. Tl 
avait contribué à les rendre meilleurs, eu faisant naiire 
dans leurs cœurs le repentir. 

§8. 

Journées cUi au juin vt du lo août 179^. 

La guerre commencée, rien ne pouvait plus arrêter la 
révolution. Quiconque est suspecté , à raison de sa nais- 
sance, des fonctions qu'il a exercées , des opinions qu'il 
a émises , des biens ou des honneurs qu'il a perdus , de 
regretter i ancien régime, est désigné aux fureurs du 
peuple comme un ami de l'étranger et comme un cons- 
pirateur. 

a Tous les troubles, nous ne pouvons nous le dis- 
simuler, disait Lacroix dans la séance du 24 mai, 
viennent des prêtres. » 
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« Je demande , répond Beoqoey y que Toû ne s'occupe 
pas des prêtres , mais que Ton renvoie au comité de lé- 
gislation pour qu'il soit fait un rapport général sur tous 
les perUirbaleurs, sans distinction. » 

Louis XYl , ouvertement trahi par les trois ministres 
girondins, Roland^ Servan et Clavières, que l'Assemblée 
l'avait forcé d'accepter, se résolut, d'après les conseils 
de Dumouriez, à les congédiei;. Cet acte de vigueur» que 
l'insolence de ces ministres ne permettait plus d'ajourner, 
amena la funeste journée du 20 juiti , où le roi , assailli 
dans son palais par la populace des faubourgs , fut, ainsi 
que la reine, exposé à toutes le$ humiliations et à tous 
les périls que la fureur de ses ennemis pouvait accumu- 
ler sur sa tète. 

Les Girondins, secondés par Pélliion, maire de Pa- 
ris» et par Manuel , procureur général de la commune, 
avaient préparé ouvertement cette insurrection ; et, en 
présence de tant d'audace, F Assemblée demeurait im- 
passible, s'occupant de rexpeditioo des affaires cou- 
rantes» Le 1 9 juin> Beoquey monte à la tribune : « 11 im- 
porte , dit-il , que l'Assemblée connaisse les arrêtés des 
corps administratifs , lorsqu'ils tendent à assurer la tran- 
quillilé publique. Persoune u iguore que, dans ce mo- 
ment, on agite le peuple ; personne n'ignore que le jour 
de demain est annoncé comme un jour orageux. Je de- 
mande qu'on entende la lecture de ces arrêtés, afin de 
prendre des mesures à ce sujeL » 

Vergniaud» un des machinateurs du complot» répond 
ironiquement : « J'ignore si demain doit être un jour de 
troubles, mais je ne conçois pas comment M. Becquey, 
qui pst toujours si constitutionnel {On af^plaudit et oa 
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nt)^ veut, par ud renversement de Tordre et des lois, 
que TAseemblée nationale s'occupe de mesures de po- 
lice. » 

Le lendemain , rinsurrcctioii éclate. Huit mille sédi- 
tieux, ramassés dans les faubourgs Saiot-Anloine et 
Saint-Marceau, et conduits par. Santerre, se dirigent 
vers les Tuileries , sons le prétexte de porter au roi une 
pétition demandant le rappel des ministres girondins et 
la sanction des décrets relatifs aux prêtres insermentés 
et àu camp de vingt mille hommes à former sous les 
murs de Paris. Accueillis par les troupes appelées à la 
défense du château, les insurgés y pénètrent, se ré- 
pandent dans les appartements du roi, et, après lui avoir 
fait mille outrages 9 le coiffent du bonnet ronge. L'As- 
semblée , qui a souffert que cette hideuse armée défi- 
lât dans son sein avant de se diriger contre les luile- 
riasy s*émeut enfin, et décide, sur la proposition de 
Mathieu Dnmas, qa^une députation de vingt^uatre de 
ses membres, renouvelée d'heure en heure, sera en- 
voyée au château , pour pourvoir à la sùrete du roi et 
de la reine. Cette mesure les sauva. Ëstril nécessaire 
d'ajouter que , dans ces moments terribles , Becquey ne 
quitta pas un instant le rui ni la famille royale, et qu on 
le vit toujours au premier ran^ de ceux qui leur faisaient 
un rempart de leurs corps contre les baïonnettes et les 
piques de la populace? 

Dans la séance qui suivit la journée du 20 juin, les 
orateurs du parti constitutionnel sollicitèrent TAssemblée 
d'ordonner des poursuites contre les chefs du complot, 
et désignèrent comme tels les Girondins. Ceux-ci, plus 
audacieux le lendemain qu'ils ne Tavaient été la veille^ 
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puisque le roi était encore vivant el le tr6ne debout » ne 
craignirent pas d'accuser à leur tour la minorité. 

« Quels sont donc, répondait le Éîirondin Lamarque, 
ces prétendus factieux qui ont toujours pour eux la ma- 
jorité de TAssemblée nationale et les suffrages de tous les 
départements du royaume ? Les véritables foctieux , s'il 
en était, sont ceux qui composent cette minorité turbu- 
lente , qui ne manifeste ton existence que par des in- 
trigues; ce sont ceux qui ne cessent de résister aux 
vœux du peuple , qui ne peuvent plus être douteux d'a- 
près toutes les expressions qui arrivent de toutes les 
parties de Tempire. » 

Becquey : « Est-ce de Texpression des piques que 
vous voulez parler, monsieur? 

Lamarque : « Les factieux soot ceux qui, comme 
vous y M. Becquey» calomnient le peuple. » 

Lamarque avait raison de dire que les ennemis de la 
royauté obtenaient la majorité des suffrages dans T As- 
semblée ; mais ils ne T obtenaient que par i'adbésion ha- 
bituelle des députés du centre , parmi lesquels siégeaient 
tant d'hommes qui, plus tard, et quand les temps fo« 
rent changés, affichèrent un dévouement chaleureux et 
inattendu pour la royauté. Becquey, par cette mterrup- 
tion» voulut faire comprendre qu^ii n*y avait rien de 
commun entre lui et les hommes sur qui la minorité ré- 
volutionnaire affichait si ouvertement des droits. 

L'espace de temps qui sépare le 20 juin du 10 août 
I79â ftit employé par toutes les factions liguées contré 
le trône constitutionnel à précipiter une catastrophe dé- 
sormais inévitable. La patrie est déclarée en danger, 
les trpupes de ligne sont expulsées de Paris et rempLa- 
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cées par uq bataillon de Marseillais, les fédérés vionuenl 
demander à la barre de l'Assembiée la déchéance du roi, 
l^s assemblées des sections se déclarent en permanence. 
Enfin, dans la nuit du 9 au 10 août, le son du tocsin an- 
nonce le terme de la longue agonie de la royauté. 

A partir du $0 juin , Becqaey ne parut plus à la tribune, 
ne prononça plus dans l'Assemblée aucune parole. Toute 
discussion, tout appel à l'opinion publique, lui parais- 
saient désormais saqs objet; et ainsi que ceux de ses col- 
lègues qui étaient admis dans les conseils secret&du roi 
et de la reine, il ne songeait plus qu'à dérober ces vic- 
times à l'horreur d'une mort violente , en les décidant à 
fuir de la capitale. La Fayette offrait de conduire la fa- 
mille royale à Ck)mpiègne , et de Tentourer d^one armée 
toute disposée à l'obéissance. La Kocheloucaut-Liancourt 
commandait à Rouen quelques régiments dévoues; il 
propose au roi de venir se mettre à leur téte. Mais le roi 
et la reine craignent de se confier aux chefs du parti 
conslilulionnel ; ils conservent de vagues espérances, 
hésitent, et toute voie de salut est bientôt fermée pour 
eux. 

8 9. 

Belle conduite de Montmorin. — Massacres de 

septembre. 

Nous ferons connaître un fait qui, en montrant le dé- 
vouement de Becquey pour la famille royale, honorera 
la mémoire d'un homme dont le nom est à peine pro- 
noncé dans tes annales d'une époque où, à côté du crime 
et de ia iàclieté Ton voit briller tant d'exemples de 
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vertu et de courage. Le bien avait, comme ie mal , ac- 
quis de plus fortes proportious. 

A la suite du pillage du château des Tuileries par le 
peuple, on apporta au comité des recherches de l'As- 
semblée les papiers saisis dans l'appartement qu'occu- 
pait MontmoriDy et ii se trouvait dans ces papiers une 
pièce contenant le récit d*une conférence qu'il avait eue 
avec deux membres de rAssemblée sur le projet d'en- 
lever le roi hors de Paris. Ces deux députés étaient Bec* 
qney et Beugnot. Le comité, croyant que ces papiers ap- 
partenaient à Montmorin^ l'ancien ministre des affaires 
étrangères, le fit comparaître à la barre de l'Assemblée, 
ie 22 août. MoDtmorio n'eut pas de peine à prouver que 
ces papiers lui étaient étrangers» et qu'on les avait saisis 
dans un appartement occupé par son frère, gouverneur 
du château de Fontainebleau. Celui ci , immédiatement 
arrêté, parut devant l'Assemblée le lendemain dans la 
séance du soîr« Avant de procéder à son interrc^atoire, 
Hérault de Séchelles, qui présidait, ordonna que les 
portes de la salle fussent fermées. Hecquey et Beugnot 
avaient pu à peine échanger avec Moutmorin quelques 
signes d'intelligence; et quand l'interrogatoire com- 
raenga, au milieu du silence et de l'attention générale, 
ils cherchaient en vain comment il pourrait répoudre 
sans les accuser ou sans se perdre. 

L^interrogatoire eut lieu en ces termes : 

« D. Quels sont les deux députés de rAssemblco na- 
tionale dont il est question dans un écnt trouvé dans 
votre appartement aux Tuileries? 

«r /?. Il a dû être trouvé dans mon appartement, aux 
Tuileries, un écrit de ma main, fait à demi-marge, con- 
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tenaot deux pages et demie eoviroa; je ne sais môme 
pas s'il n'y a pas en marge les dates. Cet écrit est le ré- 
sultat d'une conversation que j'ai entendue dans la cour 
des Feuillants, entre cinq on six personnes à moi en- 
tièrement inconnues. L'un d'eux parlait du plaisir qu'il 
avait en de ce que M. la Fayette n^était pas mis en état 
d'accusation, et, à la suite décela, il tint un discours 
qui me parut très-eîftraordinaire. En rentrant chez moi, 
j'écrivis sur-le-champ la conversation qne j'avais en> 
téndoe. Je ne cms pas qnMl me fût possible de montrer 
un pareil écrit à qui que ce fôt, et je ne l'avais fait que 
pour voir si véritablement il y avait des personnes assez 
malintentionnées pour former un projet qui me parais- 
sait dénoté dans cette conversation. Il n*a été montré à 

aucun individu quelconque. 

« D, Keconnaissez-vous l'écrit que voici pour être le 
même qne celui dont vous pariez^ qui a été trouvé dans 
votre appartement? 

« B. Comme c'est une copie imprimée, je ne suis pas 
assuré que ce soient les mêmes paroles, mais c'est le même 
senS| c'est le résultat d^one conversation qne j'avais en- 
tendue. Je puis assurer l'Assemblée de n'avoir en an- 
cune espèce de rapport avec aucun député, de ne m'étre 
jamais mêlé en rien d'aucun projet quelconque, et d'a- 
voir toujours en pour base de ma conduite l'exécution 
littérale des lois, dont je crois qu'un bcw citoyen ne doit 
jamais s être écarté. 

« />. Vous venez de dire, dans une de vos réponses 
précédentes, qne vous aviez entendu dnq ou six per- 
sonnes dans la cour des Feuillants; que ces personnes 
vous étaient entièrement inconnues. Je vous observe 
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que, clans l'écrit que vous avez reconnu, vous avez sou- 
iigaé cas mots : Une conversation que jai eue ce matin 
Mfec deux députés ne m*a pas rendu plus tranquille* 

« R. l'ai eu rhotmear de vous dire que j*avais trans- 
crit la conversation que j'avais ontendue, et non une 
conversation que j'avais eue. Ce n'est donc pas moi » 
mais bien celui que j'ai entendu qui a dit avoir vu deux 
députés. 

« Zi. Je vous observe que votre écrit ue présente pas 
ce sens, mais bien le sens contraire? 

< R. Je ne puis pas dire autre chose, sinon que c'est 
une conversation que j'ai entendue, dans laquelle je ne 
sais pour rien. Si cola était aulrementy je le dirais avec 
la même assurance 

« Ne vous ètes-vous pas entretenu quelquefois do 
projet de fàire éloigner le roi de la capitale, en le rete- 
nant cependant dans le cercle prescrit par la consti- 
tution? 

« i7. Tai pensé que le roi ne devait jamais quitter 

TAssemblée nationale ; n'ayant jamais eu d'autre pensée, 
je n'ai pas pu en exprimer de différente. 

« D, D'oùvientque cet écrit, que vous prétendez avoir 
rédigé en forme de conversation, est une réponse à qua* 
Ire questions que vous vous faisiez? 

« Je ne me faisais pas de questions. J'ai Tlionneur 
de répéter que je ne faisais qu'écrire une conversation 
que j'avais entendue ; que IMndividu qui parlait dans le 
groupe où je m'étais avance, après avoir parlé, comme 
j'ai eu rhonneur de le dire, de M. de la Fayette» tint à 
peu près le discours rédigé comme on l'a vu sur le pa- 
pier écrit par moi. 
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« />. A la fin de la note dont il est question , il y a 
ces mots : Je serai msti uit a l'aisance du parti que pren» 
dm VJssemblée reladvement à La déchéance. Je vous 
demande de quelle manière ces faits sont venus à votre 
connaissance?' 

« R, Ce n'est précisément que la suite de la conver- 
sation qne j*avaÎ8 entendue, et non d'une connaissance 
à moi personnelle. 

« M. Duhem : Je demande comment monsieur avait 
pu savoir que les personnes qu'il écoutait étaient des 
députés? 

« R. J'ai eu Thonneur dédire que l'écrit était le ré- 
sultat d'une conversation, et que c était Tinteriocuteur 
' qui disait : J'ai vu deux députés. 

« M. Bazire : Jé demande si les cinq ou six personnes 
qui tenaieQt uue coiu cisaliou aussi délicalo se sont 
aperçues que M. Monlmoria les écoutait, et si, s'en 
apercevant, elles ont continué leur conversation? 

« i?. Il était neuf heures et demie du soir à peu près. 
Je iijc suis approché de cinq ou six personnes qui cau- 
saient. Je ne sais si j'ai été aperçu ; mais après avoir dit 
quelques mots que je ne me rappelle pas bien, ces mes- 
sieurs se retournèrent, et l'un d'eux dit à Tautre : Ade- 
maui, neuf heures, chez moi. 

« M. Bazire : Celte conversation, qui tient trois pages 
et demie, a été longue: M. Montmorin était donc bien à 
son aise pour Feutendre et pour la rapporter si fidèle* 
ment? 

<c R, Je ne puis pas dire combien de temps elle a 
duré ; mais je prie d'observer que l'écrit est à mi-mafge, 
ce qui ne fait qu'une page et demie. La conversation 
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peul avoir duré deux ou trois minutes, six au plus; je ne 
|Hiis me le rappeler au bout de quinze jours. 

n M. Bazire : Cette oonvereatioD présente un point dé 
tactique assez bien combiné et fort entier dan» l*écrit 
de M. Montmorin. Je demande s'il assistait au cummen- 
cemen t d e la conversation ? 

« 12. Je ne pm pas dire si f assistais an commence* 
flMDt de la conversation, car je ne Tai pas vn commen- 
cer. Un de ces messieurs parlait du plaisir qu'il iivait de 
ce que M. de la Fayette n'était pas en état d'accusation. 

• M. Bazire : Ck>mme i*écritde M. Montmorin ne pa- 
rait pas être dans le même ordre que la conversation 
qu il dit avoir entendue, je demande si » rentré chez lui» 
il eu a interverti le sens? 

« H. Il n'avait d'abord été question que de M. de la 
Fayette; les diverses questions ont été rédigées à peu 
près dans Tordre où je les ai euteodues ; je n'y ai rieu 
ehangé» autant que j'ai pu et que ma mémoire me t'a 
permis. 

« M. Bazire : La cour des Feuillants était-elle éclairée? 
ft R. Je ue m'en souviens pas, et je n'y ai pas pris 
garde. 

« M. Bazire : Quoique M. Montmorin ait dit ne pas 

reconnaître les cinq ou six personnes, je demande s*il 
les avait vues ailleurs ? 

« M, J'ai déjà répondu que je ne les connaissais au- 
cunement. » 

Après ce long interrogatoire , Monluiorin , dont la 
présence d'esprit et le courage ne faillirent pas un ins- 
tant ^ quitta la barre. 

« Les répoQses de M. Montmorin, reprit Bazire, sont 
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spécieuse» mais elles ne résUteronl pas à une médîla* 
tion réfléchie. Je demande que M. Montmorin soit re- 
conduit à l'Abbaye. Le tribuDal crimioe), chargé de cette 
affaire^ examinera sa conduite, et la jugera.» Cette pro- 
position fat adoptée. 

Le jury déclara Montmorin non coupable, le 2 sep- 
tembre. Danton, ministre de la justice, craignant que 
cette victime ne lui échappât, ordonna, nous ne sa- 
vons sons quel prétexte, la révision du procès, et cet 
infortuné, qui avait donné un si noblè exemple du res- 
pect de la parole reçue, périt le soir même avec les au- 
tres prisonniers de T Abbaye* 

L'Assemblée ne se composait plus, après le 10 aoftt, 
que de deux à trois cents membres. Tout le côté droit 
et la plus grande partie du centre étaient déserts. Les 
députés qui siégeaient dans ces deux parties de la salle 
s'étaient éloignés, les uns par honneur, les autres par 
crainte. D'ailleurs, rAssemblée, après avoir convoqué 
une Convention, ne se croyait plus le droit de faire des 
lois, et elle se bornait à recevoir des adresses, des dépn- 
tations et des dons patriotiques. 

Cependant , quand les massacres de septembre com- 
mencèrent, Becquey reprit son caractère de représentant 
du peuple, pour arracher au fer des assassins une per- 
sonne que ses vertus, l'élévation de son esprit et son 
dévouement à la famille royale lui rendaient chère. 

Au nombre des femmes de chambre de madame Ëii- 
sabeth se trouvait madame de Navarre, dont la sœur 
oiail tante de madame Becquey. Madame de Navarre 
ressentait pour madame Élisabeth les sentiments que 
cette princesse inspirait à ceux qui pouvaient contenir 



Digitized by Google 



viK DL Bixgiiiiy. 41) 

pler, ce qu'il y avail en die de piété angélique» d'ab- 
négation sublime et de vraie grandeur. Après les jour* 
nées des 5 et 6 octobre, elle l'accompagna de Versailles 
à Paris» et le spectacle des douleurs de la famille royale, 
emprisonnée aux Tuileries, exaltait le culte qu'elle lui 
avait voué. Ce fot madame de Navarre qui arrêta Bec- 
quey au premier pas qu'il fit dans une carrière dont il 
oe calculait pas les périls, et qui l'attacha pour toujours 
à la cause du roi. Bile rendit, par le moyen de Becquey, 
le même service à d*aatres députés, et fut leur intermé- 
diaire pour faire parvenir à la reine et au roi des notes 
et des avis utiles. 

Les hommes les plus influents ou les mieux intention- 
nés ne pouvaient se flatter, quand ils appartenaient au 
parti constitutionnel, que le roi, si souvent déçu et 
trahi, écoutât leurs cônseils et suivit leurs inspirations 
avec quelque confiance, si la reine et madame Élisabeth 
no prêtaient à leurs efforts un appui de tous les instants. 
Mirabeau, après lai Baruave et Alexandre de Lameth, 
n'eurent pas de peine à reconnaître cette nécessité, et 
les circonstances, en devenant plus critiques , la ren- 
daient plus évidente. Bccciucy fut présenté par ma- 
dame de Navarre à madame Klisabetli , et par cette 
princesse an roi et a la reine, qui lui donnèrent souvent 
des marques d'une bienveillance particulière. Il sortait 
de ces entrevues pénétré d'admiration pour la bonté 
et la droiture du roi, pour la force d âme et le sens po- 
litique de la reine, et pour le dédain d*elle-méme et IV 
mour de tous les siens, qui caractérisaient madame Éli- 
sabeth ; mais il emportait aussi le désespoir au fond de 
son cœur, car il comprenait que ces personnages au- 
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gu8tes ne pourraieut conjurer avec des verlus admi- 
rables daos des temps paisibles ^ impuissantes dans 
ceux-ci , les périls qoi les pressaient de pins en plus. 

il ne fat pas permis à madame de Navarre d'accom- 
pagner madame Elisabeth à l'Assemblée législative le 
10 août, quand la famille royale, forcée d'abandonner 
les Tuileries, alla y demander un asile, et n'y trouva 
qu'une prison. Le lendemain, elle rejoignit Madame au 
couvent des Feuillants, où les fugitifs étaient provisoi* 
rement détenus, et l'accompagna ensuite au Temple; 
mais, le 18 août, elle fut transférée, par rordre du con- 
seil général de la commune, à la prison de la Force, 
avec les autres dames attachées au service de la famille 
royale, désignées, dans la délibération, sous la qualité 

de femmes en clal de dûmes tici té, 

Becquey réfléchissait aux moyens de lui faire rendre 
la liberté, quand, le % septembre, une rumeur sinistre 
se répand : on dit que Danton et la commune prépa- 
rent de sang-froid , en présence de la population im- 
mobile et consternée, le massacre des douze mille pri« 
sonniers que contiennent Iqs différentes prisons de Paris. 
Bientôt le tocsin annonce le commencement de cette 
horrible boucherie. Becquey conçoit le dessein auda- 
cieux de pénétrer dans la prison de la Force , et , se- 
condé par quelques hommes du peuple dont le dévoue* 
ment lui est assuré, d*en1ever madame de Navarre aux 
assassins; mais il reconnaît que Texéculion de ce projet 
est impossible. Chaque minute qui s'écoule est un siècle 
de tourments pour lui. Enfin, il parvient à décider un 
nommé Truchon, commissaire de la commune, avec le- 
quel il avait noue des intelligences, à faire mettre en 
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liberté vingt-quatre femmes détenues dans cette mai- 
soDy parmi iesquelles se trouvent madame de Navarroi 
mademoiselle Paaline de Tourzel et mesdames Bazire 

et de Saint-Brice, femmes de chambre de la reine. Chose 
étraugel le comité des vingt et uo» qui dirigeait les mas- 
sacres, ferma les yeax sur cet acte de pitié. Madame de 
Navarre voua à Becquey une recounaîssance égale au 
service qu'il lui avait reudu. 



Sio. 

Temps réKihitionnaires. — Après la terreur Becquejr 
vient s'établir à Paris* — L'émigration, 

Après la réunion de ta Convention, Becc^uey resta 
quelque temps à Paris, cherchant à soutenir le zèle et 
les espérances de ceux qui croyaient encore que la vie 
du roi pouvait être garantie. Ses illusions furent de 
courte durée, et les progrès rapides de la terreur lui 
tirent comprendre qu'il fallait courber la tête, et atten- 
dre avec résignation des jours moins affreux, il se re- 
tira dans sa famille, et se tint caché, tantôt à Yitry, 
tantôt a Sauil-Dizier. Il sortit de sa retraite aussitôt 
après le 9 thermiflor. Les membres du côté droit de 
rAssemblée législative furent presque tous épargnés par 
les proscriptions de la terreur. Le ressentiment des Ja- 
cobins prit pour victimes les con^fituanlset lesGiiondins, 
qui l'avaient plus longtemps et plus vivement excité. 

La constitution de l'an lil donna à la France, non pas 
un véritable gouvernement, mais un simple répit pour 

4. 
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se reconnaître elle-même et guérir ses blessures. Les 
eoprilsse ranimèrent comme après une longue et cruelle 
tortore. On commença à revivre. Paris devint le rendezr 
vous oommmi où chacuo venait chercher, an milieu de 
tant de ruines, ce qui lui restait de pareiils et d'amis. 
Le bonheur de se revoir les uns les autres après une si 
longue tourmente, et de pouvoir reepirer sans crainte* 
entraîna bientôt les survivants de la terreur à la licence 
d*une joie sans frein. Le Direcloire cherchait , tantôt 
par des faiblesses, tantôt par des violences, à garantir 
les intérêts révolutionnaires contre la réaction de Topi- 
nion publique. 

Becquey était attiré vers Paris par ses goûts, par 
les relations nombreuses qu'il y avait formées et par la 
préoccupation des affaires publiques qui ne devait plus 
s'attiédir en lui. Il abandonna Vitry, où il se trouvait trop 
à Fétroit, et vint s'établir à Paris. Il sa créa une vie 
modeste et occupée, et se mit en relations avec un grand 
nombre d'hommes mêlés à la politique du moment qui* 
comme lui , appartenaient à Popinion royaliste. Il comp- 
tait de nombreux amis dans les deux conseils, au pre- 
mier rangdesqu^s il faut placer Royer-Collard| récem- 
ment nommé par le département de la Marné membre 
du conseil des Cinq cents. Camille Jordan, Quatremère 
de Quincy, Mathieu Dumas, Vaublanc, etc., recher- 
chaient en lui un homme de beaucoup d'esprit, dont le 
jugement prompt et sûr, et le caractère plein de fer- 
meté et de droiture, les aidaient à prévoir les eveue- 
menls et à en surmonter les difficultés. 

Les royalistes constitutionnels des deux conseils et 
ceux du dehors se flattaient de renverser la république 
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par les moyens légaux , et pensaient quMl lenr suffirait 
d'obtenir la majorité dans le corps législatif et dans le 
Directoire, pour opérer sans violence la contre-révolu- 
tion. Appuyé sur les intérêts révolutionnaires et sur 
l'armée, le Directoire leur répondit par la journée du 
48 fructidor, qui, sans prolonger de beaucoup l'exis- 
tence de la république, prépara Tempire et retarda de 
dix-huit ans la restauration. Cet événement détruisit 
les combinaisons, mais non les espérances du parti 
royaliste; eu France et à Tétranger. 

S il. 

Formation, du conseil secrel de Louis XFJII en France^ 

A la suite du 18 fructidor, Royer-Gollard vît annuler 

sou élection, trois mois après son entrée au conseil des 
Cinq cents, et Camille Jordan , condamné à la déporta- 
tion , se réfugia en Allemagne , où il noua des relations 
avec des personnes attachées à Louis XVIII. Ce qui frap- 
pait eiaHligeait le plus Jordan, comme tous les royalistes 
sensés, était, d'une part, la discorde qui régnait dans les 
rangs de l'émigration et faisait échouer toutes ses tenta* 
tives; de Tantre, Tinexactitudedes idées que Louis XYIII 
et son conseil se formaient de l'état des esprits en 
France , des intérêts et des passions de chaque parti , 
et les fausses démarches, conséquences de cette erreur. 
11 fit proposer à Royer-CoUard d^établir à Paris un comité 
royaliste, composé d'un petit nombre d'hommes modé- 
rés et prudents , qui , n'ayant pas quitté la France, et s'é- 
tant môme mêlés aux affaires pendant la révolution, 
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pourraient donner au roi d'utiles avis sur les événements 
et sur les hommes » paralyser l'effet de conseils d^one 

nature différente, et préparer les bases d*un rapproche- 
ment entre les Boarbons et la nation , si une occasion 
favorable venait à se présenter. Royer-Gollard commu- 
niqua ces propositions à Tabbé de Montesquiou et à Bec- 
quey, et ils commencèrent à agir en parfaite commu- 
nauté de sentiments et de but. Dans le principe, ce 
comité n'avait «ucun caractère officiel; mais bientôt 
Louis XVIII résolut, par les conseils de Dandré, de lui 
accorder toute sa coutiance, et lui remit ses pleins pou- 
voirs pour négocier en son nom avec les cbefs du gou- 
vernement républicain, et pour exercer Tautorité royale • 
jusqu'au moment de sa rentrée dans ses États. Les ins- 
tructions de Louis XVIii à ce conseil secret étaient dic- 
tées par une grande circonspection : observer le cours 
des événements, préparer Topinion publique au réta- 
blissement de la rovauté, manifester les intentions conci- 
liantes du roi, seconder les dispositions favorables de 
quelques membres du jg^ouvernement et de quelques cbefs 
de l'armée, tel était le cercle dans lequel les nouveaux 
conseillers devaient renfermer leur action. Rien de ce 
qui aurait ressemblé à des machinations ou à des com* 
plots ne pouvait leur être et ne leur fut 'en effet pro- 
posé. Quant à eux , ils avaient réclamé le secret le plus 
absolu sur leurs noms , moins pour so [)remunir contre 
des dangers personnels que pour n'être pas mis, malgré 
eux , en contact et confondus avec une foule d'agents 
royalistes, dont la légèreté et Timprudence compromet- 
taient à chaque instant la cause qu'ils prétendaient ser- 
vir. Là est Torigine du conseil secret du roi Louis XVIII 
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en Fra[)ce, conseil qui exista plusieurs années, et qui se 
composait, avec Kojer-Coliard, Becquey et i'abbe de 
Montesquieu, du marquis de Clermoot*GaUerande et de 
Qaatremère de Quincy. L'abbé André, mort bibliothé- 
caire de l'Arsenal (1], était près du roi leur correspon- 
dant habituel. lis demandaient quelqueiois des notes et 
des avis touchant des questions particulières, à des écri- 
vains sur la fidélité desquels ils croyaient pouvoir comp- 
ter. Fiévée fut de ce nombre (2). L'objet de ce comité et 
les causes qui amenèrent sa dissolution doivent être ex- 
pliqués, car la part que prit Becquey à cette correspon- 
dance secrète détermina, comme on le verra plus tard, 
sa iorluiio politique sous la restauration. 

Au début de la révolution , les deux frères du roi 
n'envisagèrent pas du même point de vue les événements 
qui mettaient la monarchie en péril. Représentant natu- 
rel de la jeune noblesse , spirituel , brillant, ami des plai- 
sirs, le comte d'Artois ne voyait, dans le désordre d'idées 
et de volontés qui s*était emparé de la France , qu'une 
tourmente passagère dont la royauté triompherait par 
sa force, ou en invoquant le secours de l'Europe monar- 

(f) Et DOD pas le oonsUtuaot Dandré, comme on Ta souvent dit. 

(3} Yoîci en quels termes il s'exprime dans sa Correspondance, 
1. 1, p. CLZiy, sur ses relations avee le conseil du roi : « Ce qu'on a 
appelé Vagenee du roi, dirigée par Fabbé de Moutesquiou, s*est tou- 
jours bornée à présenter à Louis XVIII l*état réel de la France et les 
conjectures probables qu*on pouvait en tirer. Bonaparte, premier 
oonsul, étaît^parvenu à en savoir plus que moi sur cette agence; fSt 
quelques personnes qui y ont été attacbées seraient bi^n étonnées si 
je leur révélais ce qu'il m*apprit à cet égard. Je m^étaia empressé de 
rompre mes engagements de ce côté, peu de jours après la justice 
militaire rendue par Bonaparte au Directoire..» 
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chique, intéressée à comprimer Texplosloii de doctriDes 
qai menaçaient partout l'autorité, le droit et Tordre pu- 
blic. La révolution était pour lui une révolte à dompter, 
et non un torrent d'idées nouveUes^ longtemps contenu, 
à modérer et à diriger. Les vicissitudes de sa longue 
vie ne modifièrent pas sensiblement chez lui cette con- 
viction. Monsieur, doué d'un esprit calme et méditatif, 
et cliez qui le sentiment de la personnalité était très-dé- 
vdoppé, jugeait les choses et les hommes avec froideur, 
souvent avec indifférence, et s'il détestait les principes 
de la révolution, il faisait sans résistance des conces- 
sions au changement des idées et des mœurs de son 
temps et à la nécessité des circonstances. Modéré et 
patient par tempérament, il croyait que Fautorité 
royale serait bien plus sûrement rétablie en France par 
des, transactions avec les partis et des arrangements se- 
crets avec les personnes, que par des tentatives auda- 
cieuses j du reste, il comptait beaucoup sur la juiissaiice 
de son droit, très-peu sur le zèle et la âdéiité des 
, hommes. 

Les deux princes portèrent à l'étranger ces disposi- 
tions d'esprit différentes, qui contribuèrent à diviser 
rémigration en plus de factions qu'il n'en existait à 
l'intérieur, et à faire successivement échouer leurs né- 
gociations avec les principaux souverains de l'Europe, 
aussi bien que les projets de contre-révolution en France. 
Monsieur et le comte d'Artois se réunirent à Coblentz, 
en 1791, et quoique l'accord parût complet entre eux, 
ils n'en eurent pas moins dès lors leur politique, leur 
cour et leurs agents séparés. 

Près du comte d'Artois, fixé en Angleterre dès 1794, 
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d'où il dirigeait toutes ies relatioDS avee la Bretagne, 
la Vendée et les côtes de TOcéan» affinaient lee roya- 

listes exaltés, les esprits ardents, les coureurs d'aven- 
tures, les faiseurs de projets, et aussi les envoyés secrets 
de la iiolice de Paris. 11 était rare que tons ne reçussent 
pas un bon accueil, des encouragements/ de Targent; 
cardans le conseil du comte d*Artois, que dirigeait 
Tévèque d'Arras, ainsi que dans le conseil royaliste éta- 
bli par ce prince à Paris sous la direction du chevalier 
de Goigny, régnait la conviction funeste que le trône 
des Bourbons pouvait être relevé par une conspiration 
bien menée ou par un coup de main hardi. Cette po- 
litique, quoique encouragée par les ministres anglais, 
n'en jetait pas moins un grand discrédit sur l'émigra- 
tion. Ce fui à elle que Ton dut l'expédition de Quiberon, 
la machine infernale du 3 nivôse, la conjuration de Pi» , 
chegru et de Georges; et il faut ajouter, la mort du 
duc d'Enghien. 

Monsieur, devenu roi, suivit une politique opposée. 
Entouré d'un petit nombre d'amis âdèles, tous connus 
par la modération de leurs opinions et la prudence de 
leur conduite, son éloignement des frontières de la 
France et la vie errante qu'il mena si longtemps, l'avaient 
rendu inaccessible aux , hommes à desseins aventureux, 
et sa eonfiance absolue appartenait aux d'Avaray, mt 
la Vauguyon, aux Saint-Priest, dont on n'avait rien à 
attendre que de circonspect et d'honorable. Il s'aban- 
donna sans doute à de grandes illusioiis; mais ces illu- 
sions prenaient leur source dans des sentiments dignes 
de lui, et il se serait aisément tenu en garde contre elles, 
s'il eût connu la disposition des esprits en France,. 



Digitized by Google 



58 ' VIE DE BECQVET. 

comme il Ja connaissait à l'étranger. Au début de Témi- 
gratiou, il se flatta que rAutriche et la Prusse doone- 
raient à sa cause, qui était aaâsi la leur et celle de tous 
les souverains, un appui loyal et désintéressé : la mé- 
fiance et les rigueurs dont \i fut Tobjet, de la part de la 
première de ces puissances, dissipèrent prompteœent 
eu lui, cette espérance. Il embrassa ensuite Tespoir que 
la contre-révolution pourrait s'opérer en France par des 
moyens pacifiques et légaux que iournirait le retour de 
ropinion publique vers le pouvoir légitime, et il agit 
eu conséquence : la journée du 18 fructidor lui apprit 
que les contre-révolulious, quand mt^mo elles sont dans 
rinlérét et le vœu d'une nation, se font par la force et 
non par des discours et des scrutins. Convaincu plus 
tard de cette vérité, il s'attacha à la pensée d'amener à 
sa cause, par Je» nei^ociations secrètes, des généraux 
et des hommes puissants, dont le dévouement à la 
révolution paraissait douteux. La stérilité des enga- 
gements pris par Pichegni, Barras, Moreau, et par 
d autres, lui ravit encore celte attente. L'échec de 
toutes les tentatives de Louis XYIII pour ressaisir du 
dehors sou autorité en France, fut attribué par les con- 
seillers de' ce prince à la politique mobile et irréfléchie 
du comte d'Artois, qui suscitait à chaque instant des 
obstacles imprévus, contre lesquels les combinaisons les 
plus habiles et les négociations les mieux conduites du 
roi son frère venaient échouer, au moment ou le succès 
en paraissait assuré. Mais la vraie cause de ces revers 
successifs se trouvait dans la fausse idée qu'un prince 
exilé au fond de la Gourlande et entouré d*hommes as- 
surément très- sages et très- éclairés, mais qui, ayant 
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émigré ea 1790 ou 1791, jugeaieot luai ce qui s'était 
passé depuis celte époque en France^ se formait lui- 
même des dispositions générales de la nation et des 

desseins ou de la puissance réelle des hommes qui la 
gouvernaient. Louis XVllI possédait trop de lumières 
pour ne pas comprendre ce grand inconvénient de sa 
situation^ et il accueillit avec faveur la proposition d'ac- 
coider sa coniiance à un pelit nombre de royalistes 
constiluUonnels, qui, réunis à Paris en coouté, lui fe- 
raient parvenir régulièrement leur avis sUr les événe- 
ments qui s^aocompliraient en France et en Europe, et 
sur les moyens de lan e tourner ces événements à l'avan- 
tage de sa cause. Les noms des personnes qui compo- 
saient ce comité suffisent pour montrer qu*il n'en put 
sortir aucun conseil inspiré par d'autres sentiments que 
la sagesse et rexpérience, et que par le désir d'unir 
intimement les intérêts de la maison de Bourbon à ceux 
de la France. Préparer une restauration du trône qui 
fât , non le triomphe d'un parti , mais le signal de la 
réconcilialion de tous les Français, si longtemps divisés, 
tel était le but de ce comité. 

La correspondance officielle do comité commença 
en 1798, quand le roi, acceptant l'asile que lui offrit 
1 empereur de Russie Paul 1", alla s'établir à Miltau, et 
ne fut interrompue qu'à l'époque où Paul, ayant con- 
senti à traiter avec le gouvernement consulaire , in- 
tima durement Tordre de sortir du Icn itoire russe à 
Louis XYlil, qui se réfugia k Varsovie, dans les Ktats 
du roi^e Prusse. 

Le comité oonçnt»après le 18 brumaire, qui suivit de 
près son instalialion, une illusion que le parti royaliste 
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modéré partagea, et qui flattait l'idée persistante de 
Louis XVIII, à savoir, que la grande àme du vainqueur 
de ritalie et de l'Ëgypte ne serait pas inaccessible à la 
pensée d'employer son autorité et sa gloire à rétablir 
les Bourbons sur leur trône héréditaire. 

Le comité dirigea la politique du roi dans ce sens, 
tandis que le foyer de l*émigration établie à Londres 
ourtlissail contre la personne Ju premier consul des 
complots qui auraient fait avorter les desseins du roi, 
si ces desseins avaient eu en eux-mêmes quelque pro- 
babilité de sncoàs. Le comte d'Artois et ses conseillers 
supportaient avec dépit la conduite patiente et circons- 
pecte que le comité de Paris inspirait au roi; ils attri* 
boaient à cette politique timorée, selon eux, les échecs 
subis par leur cause, et réclamaient une action com* 
mune contre le pouvoir nouveau et formidable qui ve- 
nait de s'élever en France. Monsieur demandait avec 
instance à son ftère que le voile qui couvrait le co- 
mité de Paris fut déchiré, et ce comité mis en relation 
avec celui qu'il y entretenait lui-même , et rapproché, 
comme ce deroier, du ministère anglais, qui n'accorde- 
rait de subsides que s'il connaissait l'emploi qui en se- 
rait fait. Son séjour en Ani^lctcrre, ses rapports avec le 
gouvernement de ce pays, qui, seul en Europe, appuyait 
efficacement les intérêts de la maison de Bourbon, les 
nombreux et puissants moyens d'influence qu'il avait 
réunis autour de lui, paraissaient à ce prince autant de 
motifs pour que le roi lui abandonnât la direction des 
affaires de France* Louis XYIil, sans approuver toutes 
les idées do comte d'Artois , pensa que ce prince pou- 
vait mieux que lui donner l'impulsion au conseil royal 
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de Paris, et que la réunion dans une seule main de tous 
les moyens d'action subordonnés au contrôle du minis- 
tère britannigae était ud gage de succè». U fit instruire 
de ces nouvelles dispositions son conseil, dont le&mem* 
bres no balancèrent pas à déposer aussitôt entre ses, 
mains les pouvoirs qu'ils en avaient reçus* 

La note qu'ils lui adressèrent à ce sujet est on docu- 
ment politique intéressant pour l*histoire de Témigra- 
tion, et corame il ira jamais été publié , nous croyons, 
pour rhonneur de ses auteurs, devoir le placer ici : 

« Paris , 2& juin 1800. 

o Le conseil royal a été institué par Sa Majesté pour 
saisir les occasions de négocier en son nom avec les 
chefs du gouvernement républicain , et pour exercer 
Fautorité du roi jusqu^à son retour en France, ou celui 
de Monsieur. Il a été établi dans une parfaite indépen- 
dance des puissances étrangères et des variations qui 
peuvent survenir dans leur politique ou dans leurs vues. 
Les fonds qu'eût obtenus le roi eussent été sans doute 
on mo^ en puissant de mettre à profit des circonstances 
favorables; mais l'existence et les fonctions de soi^ 
conseil n'étaient point subordonnées à cette condition; 
et si elle eût dû le soumettre à la direction du cabinet 
britannique, il l'eut rejetée sans hésiter. 

« D'un autre côté, les instructions du roi n'imposant 
d-autre devoir à son conseil que d'observer le cours des 
événements, de cultiver l'opinion, de manifester les in- 
tentions bienfaisantes de Sa Majesté, de seconder les 
désirs généreux de quelques membres du gouvernement 
et de quelques chefs de Tarmée, c*est ce devoir seul que 
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les membres do conseil se sont chargés de remplir. 

Dans le but de son institution, ainsi que dans les prin- 
cipes des hommes qui le composent, il n'est point, il ne 
peot pas devenir un foyer de conspirations et d*insur^ 
rections; il n^entretient point de relations avec les ca- 
binets étrangers; il néglige on désapprouve tout ce qui 
ne tend pas directement au rétablissement de la mo- 
narchie. 

«Non-senlement les propositions qui lui sont faites dé- 
natureraient entièrement le caractère de son activité et 
de ses fonctions , mais elles entraîneraient la violation 
des engagements qui ont été pris envers ses membres. 
Il résulte, en effet, de l'extrait de la lettre de Monsieur, 
qu'on exige ta communication de leurs noms, et qu'on 
Texige pour établir un rapport intime entre eux, sous 
* le nom â* agents du ruU et les agents de Monsieur. 

« Pleins de respect pour Monsieur, et se confiant à la 
noblesse de son caractère, qui le rend digue d'entendre 
la vérité dans Tune et l'autre fortune , ils exposeront 
avec franchise les motifs qui les déterminent à ne point 
dégager le roi do la promesse d'un secret inviolable qui 
leur a été faite en son nom. 

« Ils observent d'abord qu'ils ne sont pas des agents^ 
dans le sens qu'on donne à ce mot. Le conseil est le 
centre d'une réunion de royalistes qui se sont éprouvés 
depuis dix ans, et qui, marqués tous d'un caractère 
public, couverte des mêmes cicatrices, ont signalé leur 
dévouement è la monarchie à toutes les grandes époques 
de la révolution. Comme ils se sont choisis eux-mêmes, 
leur association a précédé la confiance du roi; et elle 
continuera de subsister, lors même qu'ils auront le mal- 
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heur (Je la perdre, ou qu'ils se trouveront dans Timpos- 
sibililé d'y répondre, lis ne se sont pas départis, ils ne 
se départiront jamais du droit d'examiner de la manière 
la plus liidepeudaiilc les nouvelles relations qu'on leur 
propose, soit au dedans, soit au detiors; également prêts 
à accepter, à rechercher celles qui leur paraissent utiles, 
et à repousser celles qu'ils jugent inutiles ou dange- 
reuses. 

a II n'y a point de discorde entre eux et les agents 
de Monsieur, comme on parait le croire, puisqu'ils n*ont 
eu ayec eux aucune sorte de communication directe ou 

indirecte. Si les agents de Monsieur sont les mêmes 
personnes qui viennent de tomber, entre les mains de 
la police avec leur correspondance, la sévérité avec la- 
quelle le public les a jugées, leur inexpérience, Tlm* 
prudence de leur conduite, rexuavai^ance de leurs 
plans, le mépris des intérêts nationaux qui s'y fait re- 
marquer, la préférence donnée aux moyens d'intrigue, 
d'espionnage et de brigandage, la dénomination ineffa- 
çable de comité anglais, mille autres considérations élè- 
veraient une barrière insurmontable entre les serviteurs 
du roi et ces mêmes personnes, quand elles ne seraient 
pas emprisonnées ou en fuite. S'il y a une autre agence 
de iMonsieur, les personnes qui la composent étant abso- 
lument inconnues aux serviteurs du roi, ceux-ci ne peu- 
vent consentir à entrer en relation avec elles. Le refus 
qu'ils roui de se taire connaître, refus positif et m va- 
riable, n'est que l'exercice d'un droit qu'ils se sont re- 
s^é, et qui leur a été garanti par Sa Majesté. 

<c D'après ces diverses considérations, il est évident 
que les membres du conseil royal sçnl dans l'impossibi- 
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lîté de remplir les vues de Monmeor; et comme ilg re- 
connaissent toutefois la nécessité d'une direction unique, 
et qu'ils ne veulent point former une sorte d'obstacle à 
celle que Monsieur est résolu d'établir, ils se déterminent 
à remettre à Sa Majesté le dépùt du sa confiance, et ils se 
dessaisis^nt des pouvoirs qu'elle leur a délégués. Us 
prient en conséquence Monsieur André, à qui ils re- 
nouvellent l'assurance de leur parfaite estime, d'ins- 
truire Sa Majesté que, dès ce moment, elle n'a plus de 
mandataires à Paris, et que son conseil est dissous, afin 
qu'elle prenne les mesures que sa sagesse lui dictera. Le 
souvenir qu'elle daignera garder de leurs services en 
sera la récompense. Ils s'efforceront de lui donner, dans 
de meilleures circonstances, de nouvelles preuves de 
leur fidélité et de leur dévoument inaltérable. 

« En adressant à Monsieur Thommago de leur pro- 
fond respect et l'expression de leurs regreis, ils regardent 
comme un dernier devoir de lui déclarer que si , malgré 
taiU do funestes cxpéiicaces , on persiste à former des 
rassemblements d'i^^/s^ inconnus les uns aux autres, et 
sans autre lien commun que Tinfluenoe d'une direction 
éloignée , ces prétendus agents seront infailliblement ce 
qu'ils ont été jusqu'à ce jour , des intrigants en discorde, 
étrangers à la grande scène des affaires, sans considé- 
ration personnelle et sans capacité, dont la correspon* 
dance mensongère ne servira qu'à entretenir des illu- 
sions profitables pour eux, mais bien nuisibles aux 
intérêts du roi. Gomme c'est la force des événements et 
des choses qui a produit et conduit la révolution , c'est 
la même force qui peut seule l'arrêter ou la détruire : 
tous les plans qui ne s'appuient pas sur cette force, qui 
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n'ont pas pour unique objet de l'employer , lorsqu'elle 
existera, ne sont que des intrigues impuissantes j qui ne 

tardent pas à devenir la pâture Je la police et le scan- 
dale de ropinion. Les vrais royalistes ne peuvent y 
prendre aucune part. » 

Le conseil royal , ayant été établi vers le milieu de 
Panoée 1797, exista, comme on le voit, pendant les 

trois ans qui s'écoulèrent depuis le 18 fructidor jusqu'à 
la bataille de Marengo. Dans les derniers temps du Di* 
recloire , la restauration pouvait sembler possible par des 
transactions et des arrangements particuliers , et l'exis* 
lence du conseil se justifiait d'elle-même. Après Téléva- 
tion de Bonaparte, ces espérances s'évanouirent , le cou* 
seil n^avait plus d'objet, et il résigna ses pouvoirs au 
moment même on lo parti exalté de l'einigiaLion allait se 
précipiter dans la voie des attentats contre la personne 
du premier consul. 

On conndt la vérité sur le comité royaliste de Paris, 
au sujet duquel tant de fables furent répandues dans le 
public sous Tempire et sous 4a restauration (1). Si les 

(1) Pour donoer une idée de rabiordité de ces récits, doqs place» 
rons ici le passage suivant d*uii ouvrage publié à Paris, en 1S94, sous 
le titre de SuUe au Mémorial de Sainte-Béléne (t II, p. US) : « Il y 
avait depuis longlempa un comité qui devait être connu du gouverne- 
ment, puisque le public en savait Texistence. Trois membres, étaient 
désignés par leurs uoms : c'étaient M. Tabbé de M. (de Montesquiou), 
R. C. (Royer-Gollafd) et B. (Becquey). Une fois la semaine ils cor* 
rcspondaient avec Harthwell. M. B. rédigeait les notes, les faisait co- 
pier par M. Vand».. (Vanderbourg) , qui cacbelait le paquet, et le 
portait le mercredi ou le samedi, entre neuf et dix heures du matin , 
sur le boulevard de la Madeleine. Il y trouvait une vieille femme qui 

5 
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princes émigrés n'eusseni jamais reçu et suivi qae des 
conseils semblables à ceux que ce comité donna à 

Louis XVIII, de grandes fautes et de grands iiialheurs au- 
raient été évités. Il est douteux cependant que la marche 
des événements s^en fût ressentie. Ce ne sont ni les con- 
seils secrets 9 ni les comités, de quelque genre que ce 
soit, qui ramenèrent les Bourbons en 1814* La néces- 
sité seule enfanta la restauration. 

La coopération active de Becquey aux travaux du 
comité eut pour lui des avantages de plus d^une sorte. 
Bien n'était aussi propre à élever et à étendre ses idées 
politiques que la part qu'il prenait à la rédaction d'une 
sorte de journal où un prince , homme de grand sens et 
dUntimment d'es{>rit, devait, pour ainsi dire, puiser ses 
inspiralioas quotidiennes. Associé aux idées et aux sen- 
timents intimes d'écrivains et de penseurs tels que 
Royer-Collard et Qualremère de Quincy , et d'un homme 
politique aussi habile et aussi deiié que l'abbé de Mou- 
tesquiou ; appelé à pénétrer le secret des vœux , des es* 
pérances et des projets des chefs du parti royaliste et à 
corriger les écarts de tant de volontés contraires , Bec- 
quey s'accoutuma , dans cette fonction secrète et déli- 
cate, d'autant plus respectée qu'elle s'exerçait an nom 

vendait des aliamettes. 0>iffée d'uo grand chapeau noir bordé d*im 
vieux ToHe à moitié déehîré, qui tombait sur lei genoux, elle atten- 
dait M. V., et n*atiendait jamais en vain. li arrivait, échangeait son 
paquet contre «n autre, sans dire mot, et se retirait auasitét. La 
bonne femme en fiiisaît autant, ne reparaissait que le huitième jour, 
et ne vendait des allumettes qu'une heure par semadne au plus. M. Y. 
n'a jamais pu lui voir la figure entière, et n'entendit jamais le son de 
sa voix. Cedt fté peine perdue que de les confronter Tun avec Tautre, 
et même en lès prenant sur le fait : ils ne se seraient pas reconnus. » 
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d'an roi eo exil, à traiter les affaires difficiles avec ré- 
serve, et à diriger les idées et lès volontés d'aatnii avec 

autorité. Quand le comité royaliste se fut dissous, Bec- 
quey coatinua de veiller sur les débns du parti royaliste 
à rintérieury de raffermir les convictions chancelantes^ 
en prévenant, par ses conseils et par son exemple, les 
excès d'un zèle que les circonstances ne comportaient 
plus. 

Fie de Becquey après la dissoUuUm du conseil 

secret. 

Le comité royaliste ayant cessé d'exister, Becquey, 
partageant son temps entre Paris et une terre qu'il avait 

acquise en Champai^ue, près de celle que Royer-Collard 
occupait à Sompuis, lieu de sa naissance , ne chercha 
plus que dans Tétude et dans le commerce de quelques 
personnes d'élite on aliment qui suffit pendant long- 
temps aux besoins de son esprit et à roccupation de sa 
vie« Il eut Tavantage de trouver chez madame Halotel, 
tante par alliance de madame BeccjiK y , et sœur de ma- 
dame de Navarre, les moyens de salisfaire le goût très- vif 
qui l'attira toujours vers les hommes supérieurs. Le salon 
de œs dames, si remarquables l'une et l'antre par Téléva- 
tion et les grâces de leur esprit, était le rendez^vous 
d'une société d hommes presque tous célèbres dans la 
science, la littérature ou la politique^ qu'attiraient le 
charme d'une conversation instructive et élégante, et la 
liberté contenue d'opinions , qui déjà n exislait plus que 

s. 
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daos quelques salons. Le gouveroemeat ombrageux de 
Napoléon n'éteodit pas ses défiances jusqa*à celui-ci , 
où se rencontraient cependant, avec les membres de 
l'ancien comité royaliste, des hommes tels que Sainte- 
Croix, Yauderbourg, Deieuze, Rossel, Beroardi, Cas- 
tel, etc., dont les regrets et les vœux n'étaient dou- 
teux pour personne. Près de ces fidèles royalistes 
venaient s asseoir des hommes qui avaient pris part à la 
fondation deTempire. Laplace, Lagrange, Cuvier, Beu- 
gnot, Henrion de Pansey, apportaient dans le salon de 
la rue de L ou mon leur contingent de verve et de bonne 
conversation et une contradiction bienveillante, qui 
enlevait à ces réunions un caractère politique trop ex- 
clusif. Est-il nécessaire de dire l'attrait qu'offraient des 
entretiens où brillaient les vastes connaissances d'un La- 
place ou d'un Cuvier, la profondeur d'aperçus d'un 
Royer-Collard ou d'un Qnatremère » et l'incomparable 
esprit de Beiignot? 

Aucun de ceux qui fréquentaient alors le salon de 
madame Halotel, aux honneurs duquel Becqney s^as- 
sociait avec une exquise politesse, n'existent plus; mais 
leurs fils se rappellent ce qu'ils ont entendu répéter de 
l'agrément de ces soirées, où des esprits livrés par 
devoir aux études ou aux fonctions les plus sérieuses, 
venaient chercher le délassement que procure l'échange 
d idées et de sentiments entre des hommes unis ensem- 
ble pjBir la sympathie des caractères et le même goût 
pour les bonnes pensées et le beau langage. 

Au commencement du consulat, quand Bonaparte fit 
appel aux hommes de talent qui avaient traversé avec 
honneur la révolution, sous quelque drapeau que ce 
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fdXy afin de reconstruire avec leur aide la société et 
un gouvernemeiily des propositions pressantes fîirent 
adressées à Becquey pour qii*il ooncooTÙt à cette œnvre. 
Il refusa. «Vous serez des nôtres, lui disait Lebrun. 
— Non, je ne le puis. — Vous avez raison , reprit le 
oonsul. > Ses serments rattachaient à la royauté exilée. 
Quand, plus tard^ le sang d'un Bourbon vint flétrir les 
lauriers du vainqueur de Marengo, il remercia Dieu de 
ne pas avoir eu même à réfléchir pour opposer un refus 
formel à ces offres plusieurs fois répétées. Mais il ne se 
faisait aucun scrupule de profiter de la bienveillance que 
les hommes puissants, et en particulier Français de 
Nantes, lui témoignaient, pour soutenir les intérêts et les 
droits de ses amis, de ses compatriotes, de tous ceux 
qui lui paraissaient dignes de sa protection. Obliger était 
une de ses plus vives jouissances. On ne saurait dire à 

♦ 

combien de gens de mérite la. recommandation de cet 

homme qui n'exerçait aucune fonction publique, n cLail 
revêtu d'aucune dignité, d'aucun honneur, ouvrit Faccès 
des emplois. Les habitants du département de la Hante- 
Marne, qui avaient leurs patrons naturels dans le sein 
du sénat et du corps législatif, s'adressaient continuel- 
lement à lui , comme s'il eût encore été leur manda- 
taire, pour la défense de leurs intérêts et le redresse- 
ment de leurs griefs, et il mettait avec empressement à 
leur service un crédit qu'il ne devait qu'à l'autorité de 
son caractère et qu'à la considération dont il était en* 
touré. 
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S i3. 

Becquey est nommé conseiller de l'Université, 

La vie de Becquey 8*écx>ulait ainsi dans la douce oo- 
cupatioD de faire le bien et d'échangei' aaUmr de lot des 

témoignages d'amitié, quand, en 1810, il se décida à 
accepter une fonction publique. Son amie, madame de 
Nayarre, n'existait plus. La perte d^une personne aussi 
éminente par l'esprit et par le cœur avait changé et 
attristé sa vio, et il commençait à sentir le besoin d'une 
occupation forcée. Ajoutons que le mariage de l'empe- 
reur Napoléon avec rarchiduchesse Marie-Louise^ con- 
clu an moment ou la puissance et la gloire de cet homme 
extraordinaire étaient arrivées à leur apogée, avait ren- 
versé les dernières espérances du petit nombre de roya- 
listes qui existaient encore en France è cette époque, 
et qu'on les vit presque tous suivre l'exemple de l'Eu- 
rope entière, et porter leur adhésion, longtemps refusée, 
au chef redouté de la nouvelle dynastie. Toutefois, la 
fonction que Becquey accepta ncj)as8ait pas preci&ément 
pour une fonction politique, et, selon les casuistes du 
tempe, on pouvait l'accepter sans abandonna les opi- 
nions politiques que Becquey professait hautement. 

En créant l'Université impériale, Napoléon voulut 
élever à son profit une institution qui foçonuÀt les gé- 
nérations nouvelles au respect de la monarchie révo- 
lutionnaire dont il était le fondateur. 11 connaissait trop 
bien ce qui fait la force et la. vie d'une inslilution de ce 
genre, pour ne pas comprendre qoe le concours de la 
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religion lui était nécessaire : il Tiovoqua. II (lisait, dans 
son décret du 17 mars 1808 : « Toutes les écoles de 
rUniversitô impériale prendroot pour base de leur en- 
seignement : 1° les préceptes de la relie:ion catholiqoe; 

la fidélité à l'empereur, à la monarchie impériale, 
dépositaire du bonheur des peuples, et à la dynastie 
napoléonienne, conservatrice de Tunité de la France et 
de toutes les idées libérales proclamées par les consti- 
tutions. » Ce n'était rien que de proclamer solennel- 
lement ces principes , il fallait les mettre en applica- 
tion, et confier l'éducation de la jeunesse à des hommes, 
dévoués sans doute à sa cause, mais pénétrés d'amour 
pour la religion, et qui, dans la longue tourmente que 
la France venail de traverser, n'eussent jamais laissé la 
foi faiblir dans leur cœur. Or, n'était-il pas à craindre 
que de tels hommes ne fussent instinctivement attachés 
à l'ancienne monarchie, et qu'ils n'élevassent la jeunesse 
confiée à leurs soins dans un esprit différent de celui 
dont Napoléon avait besoin pour consolider l'empire? 
Là était la difficulté. Napoléon le comprit, et il plaça à 
la téte de l'Université Foarcroy, qui avait donné des 
gages à la révolution. La présence d'un ancien conven- 
tionnel à la tête de l'instruction publique le rassurait 
contré les dangers de voir l'Université entrer, sous l'in- 
fluence des idées religieuses, dans la voie des vieilles 
croyances monarchiques, dont un autre que lui était le 
représentant véritable. 

Bientôt la fortune de Napoléon prit un si prodigieux 
essor, qu'il crut n^avoirplus rien à redouter des souve- 
nirs de la monarchie légitime et pouvoir s'abandonner 
sans réserve aux idées et aux hommes monarchiques. Il 



Digitized by Google 



72 VIK OB BKGQUBT. 

renia hautement la révolution. La direction de T Univer- 
sité fat retirée à Fourcroy, qui en mourut de chagrin, 
et transmise à Fontanes, un des hommes les plus mo- 
narchiques de ce temps , par ses idées , ses goûts , la 
nature de son talent, mais qui s'était livré tout entier à 
la fortune de Napoléon, quoiqu'il eût servi, pendant la 
révotation , dans les rangs du parti royaliste, et qu'il 
y comptât encore de nombreuses amitiés qu'il ne dé- 
savouait pas. 

Fontanes s'entoura des débris des anciennes congré- 

gations relii^ieuscs et des écrivains qui s'éLaienl le plus 
illustrés dans la délease des doctrines religieuses et 
monarchiques. Ces derniers appartenaient tous à l'an- 
cien parti royaliste, et ils conservaient au fond de leur 
cœur, sinon des espérances, au moins des scrupules. Il 
s'appliqua à leur faire comprendre que l'Université était 
un terrain neutre sur lequel tous les honnêtes gens 
pouvaient se rencontrer pour travailler en commun, 
non à affermir uue dynastie nouvelle, ou à préparer la 
résurrection de la dynastie ancienne, mais à purifier les 
âmes des erreurs pernicieuses dont la philosophie du 
siècle dernier les avait imbues , et à former, par le 
moyen de l'éducation, uue nation sage et gouvernable, 
dont les destinées appartiendraient à la dynastie que 
Dieu consacrerait définitivement. H les conviait à une 
œuvre plus morale que politique. Aucun homme de 
bien, aucun bon citoyen ne pouvait refuser d^y donner 
son concours. Cet appel fut entendu. Des hommes qui 
auraient refusé, comme l'abjuration humiliante des opi- 
nions de toute leur vie, des fonctions politiques, entrè- 
rent dans rUniversité sans répugnance, quoi qu'en aient 
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dit plus tard quelques-uns d'entre eux , et prêtèrent le 
serment prescrit. 

Yillaret, ancien évéque deCasa),fut revêtu de la dignité 
de chancelier de I^Université; Bonald, le dogmaliste du 
parti royaliste, et Beausset, ancien évêque d^Alais, 
auteur de V Histoire de Fénelon^ devinrent conseillers 
titulaires, et parmi les conseillers ordinaires, au milieu 
desquels Becquey vint siéger sur les vives instances de 
Fontanes, on distingua successivement Joubert, l'auteur 
des Pensées, Goiffier» Langeac, Rendu, d'iray, Roger, 
qui tous appartenaient ou étaient censés appartenir à 
Topinion royaliste. I^ioyer-Collard accepta , en 1811, les 
fonctions de doyen de la faculté des lettres de Paris, 
et de professeur d'histoire de la philosophie. Les aca- 
démies départementales s'ouvrirent, sans plus de dif- 
ficulté, à un grand nombre de personnes de la même 
opinion. Nulle part n'était pratiquée avec plus de com- 
plaisance la belle pensée de réconciliation que Napoléon 
imposait a chacim, en ces leruies : « Depuis que je suis 
à la tête du gouvernement, m'a-t-on jamais entendu 
demander ce qu^on était? ce qu*on avait été? ce qu^on 
avait dit, fait , écrit ? îroitez-moi ? » 

Quand vint la restauration, les royalistes exclusifs, se 
prévalant d'une fidélité sans grand mérite, puisque per- 
sonne n-avait songé à l'exposer au danger des tenla- 
tioijs, critiquèrent amèrement la faiblesse de ces hom- 
mes à convictions chancelantes, qui n'avaient pas craint 
de prêter leur concours à rétablissement d*un système 
d'instruction publique dont le but était de consolider 
le despotisme militaire, avec l'usurpation pour base. 
Plusieurs de ceux à qui ce reproche s'adressait cher- 
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chèrent à s'excuser, en prétendant, les uns, qu'ils 
a^'aieolélé contraints d'accepter ces fonctions (1); les 
autres, qu'ils s'étaient attachés, sons le drapeau de 
rUoiversite impériale, à former de boos et fidèles ser- 
viteurs pour la royauté. Ces reproches et ces excuses 
eontribuèreot à décrier l'Universitéi et un des premiers 
actes de la restauration fut de la détruire. 

Becquey remplit les fonctions de conseiller de l'Uni- 
versité avec la conscience rigoureuse qu'il apportait à 
racoomplissement de tous ses devoirs, et ne regretta 
jamais d'avoir uni ses efforts à ceux de tant d'hommes 
honorables, atia de ramener l'instruction publique à sa 
mission morale et conservatrice^ An surplus, son zèle 
ne fut appliqué qu'à l'administration universitaire, pour 
laquelle il montra une grande aptitude. 

En appelant dans l'Université les derniers représen- 
tants des congrégations religieuses et plusieurs membres 
éminenls du parti royaliste, Fontanes concilia la faveur 
publique à cette nouvelle institution, et en facilita les 
développements; mais son but véritable ne fut pas at- 
teint, et renseignement universitaire, loin d^enfanter 
des hommes religieux et monarchiques, jeta dans la 
société des générations sceptiques et fanatisées de gloire 

(1) Ronald écrivait m cooiM de Uaistre, le 8 octobre 1814: «Je 
ii*tt qoe ma plaœ de lUniveraité, que j'ai aecefitee jiar/orce, que je 
quitterai sans regret, et qai est menacée au moins de réduction ; et 
après la restauration , après avoir obstinément refusé du tyran la for- 
tune la plus brillante , et après quarante ans de travaux, je ne sais ee 
que je deviendrai. » Et le 30 mars 1819 : « Je ne vis, soua les Bour- 
bons, que des bienfaitt de Bonaparte, qtie je n'ai jamais voulu servir. • 
{Leifret ei OputetUes de Joseph de Maistre, Paris, 1851, 3 vol. in-8*, 
t. I, p.5Sl,666o 
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militaire, qui formèrenl le gros de Farinée avec laquelle 
le parti libéral renversa plus tard la restauraliou. 

la restaurcUion, — Becquejr est nommé directeur 

général du œminerve. 

Le rétablissement de la royauté légitime, dontBecquey 
n'avait jamais désespéré, même dans les temps héroï- 
ques de l'empire, excita dans son âme une joie qui ra- 
viva ponr ainsi dire ses forces. Il n*est plus jeane» l'âge 
du repos approche ponr loi, et cependant il va com- 
oiencer une vie nouvelle, pleine des labeurs, des soucis, 
des agitations de la politique « et il parcourra celle 
seconde carrière avec Pardeur et Ténergie de la jeu- 
nesse, comme s'il eût réservé, pendant vingt-deux ans, 
tout ce qu'il possédait de talent» d'habileté et d'intelli- 
gence des grandes affaires pour le mettre au service de 
celui qu'il n*avail cessé d'appeler roi. 

De nombreux exemples attestent qu'un trop long re- 
pos rend impropres aux affaires les hommes qui s'y sont 
le plus distingués. Becquey est une remarquable excep- 
tion à cette loi commune, ce qu'il faut attribuer à la forte 
trempe de son esprit et à l'intérêt profond qu'il ne cessa 
de porter, en quelque situation qu'il se trouvât placé, 
aux intérêts du pays, objet constant de ses études et de 
ses réflexions. 

Lorsque Tabbé de Montesquieu, devenu. ministre de 
l'intérieur, présenta à Louis XVIII Royer-Gollard et Bec- 
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quey, ce prince leur adressa les paroles les plus tlat- 
teuses» et leur doooa l'assurance qu'il n'avait rien ou- 
blié des services qn'ifs lui avaient rendus, quand tout 
le monde désespérait de sa fortune : « Vos vœux sont 
exaucés, leur dit-il, le trône légitime est rétabli. Main- 
tenant occupons-nous de i'affermir. Je compte sur vous, 
messieurs. » 

Dès le 16 mai 181i, Becquey prenait place dans la 
première administration formée par le nouveau gouver- 
nement, en qualité de directeur général de l'agriculture, 
du commerce, des arts et des nianufactures , et Royer- 
CoUard devenait directeur général de la librairie : car 
les noms des deux amis furent toujours associés l'un à 
l'autre dans les témoignages de la faveur royale. Des or- 
donnances rendues le même jour les anoblirent et les 
nommèrent successivement directeurs généraux , con- 
seillers d'État et membres de la Légion d'honneur. 

Qualremère de Quincy, peu disposé à rentrer dans la 
vie politique, accepta les fonctions de directeur général 
des musées royaux. 

La déclaration de Saint-Ouen, la promulgation de la 
charte constitutionnelle, le choix des dépositaires da 
pouvoir et leurs actes , tout annonçait que Louis XYlil 
remontait sur le trône avec la volonté de suivre la poli- 
tique prudente et conciliatrice que son ancien comité de 
Paris lui avait toujours conseillée. En appelant aux af- 
faires les membres de ce comité , il ne récompensait pas 
seulement de loyaux et utiles services, il manifestait 
aussi une opinion dont le triomphe terminait la révolu- 
tion , en la ramenant à ce qu'elle avait de légitime et de 
possible à son point de départ. 
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Becquey se trooTait placé par la confiance du roi à la 

lête d'une des branches de Tadministralion où, après la 
chote de Tempirei il y avait le plus de fautes à réparer 
et de bien à faire. 

L empereur détacha en 1811 des ministères des finan- 
ces et de l'intérieur certaines attributions dont il forma 
le ministère des manofactares et du commerce^ qui com- 
prit dans son département les manufactures, les fabri- 
ques, le commerce, les subsistances et les doLiaiies. 
Mais à cette époque le blocus continental était poussé à 
ses dernières limites , et pour Tétendre le long de la mer 
du Nord , Napoléon avait résolu de s'emparer du duché 
d'OIdenbonrg, ne prévoyant guère que cette nouvelle 
infraction an droit des gens, si peu importante en elle- 
même , fournirait à la Russie Foecasion d'une guerre où 
il trouverait le terme de bcs triomphes et sa ruine. Que 
pouvait être un ministre du commerce dans de pareilles 
circonstances, sinon l'exécuteur muet d'une des idées 
les plus bizarres et les plus impraticables qui soient ja- 
mais entrées dans l'esprit d'un homme qui croyait tout 
possible à sa volonté de fer? Chez uq peuple où le com- 
merce extérieur est nul , l'industrie intérieure languit, 
car ces deux élémeuls de travail ont besoin Fun de 
l'autre pour fleurir. Malgré une ou deux découvertes 
brillantes de Tindustne» malgré les efforts de Napoléon 
et les enconragements qu'il accorda aux manufacturiers, 
l'industrie nationale, étouffée dans les chaînes de ce 
blocus, perdit toute émulation, toute vie, et ne fournit 
que péniblement aux besoins de la consommation. 

Quand le retour do la paix eut fait enfin tomber la 
muraille de prohibitions dont Napoléon rêvait d'encein- 
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dre i'Ëurope, quand la France rétablit ses relations 
commerciales avec les États du oontioent et avec F An- 
gleterre, anisitôt son commerce et son industrie sorti* 
rem de leur assoupissement ; les fabriques et les manu- 
factures se rouvrirent; Tagriculture, voyant devant elle 
des déboochéSi redoubla d'ardeur ; la navigation mari- 
time se prépara à de lointaines expéditions; alors un 
Dunislre ou un directeur du commerce et de Tinduslrie 
devint possiblCi et n*eut qu'à seconder, par son zèle in- 
telligent , cette heureuse renaissance du travail an sein 
d^un pays appelé à faire des prodiges dans cette voie 
paci tique. 

Une question s'Offrait avant toutes les autres à ses ré- 
flexions ; question dont les grands événements politiques 

qui s'accomplissaient ne permettaient guère de calculer 
touteTimportance, mais qu'il fallait cependant décider 
sans retard, en vue d^un. avenir dont les esprits péné- 
trants pouvaient seuls deviner le caractère et les be- 
soins : nous voulons parler des relations commerciales 
de la France avec l'étranger. La législation coinmerciale 
de Tempire tombait d'elle-même ; par quelle législation 
nouvelle devait-on la remplacer ? 

Le premier usage que Monsieur, lieutenant général du 
royaume, fit de son autorité, fut de suspendre, par un 
acte en date du 17 avril 1814, rexécutioii du décret du 
25 janvier 18i0, sur le commerce et la navigatiou; et le 
â3 du même mois, il publia un décret connu sons le nom 
d^acie de Monsieur, en vertu duquel le droit sur les co- 
* tons et la surtaxe sur les sucres étrangers furent sup- 
primés. 

Les considérants qui précèdent cet acte ne permettent 
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pas de douter de riateotioD du gouverDeiuenl : il vou^ 
laît fotinûr aai fabricaots des matières premières à bas 

prix, afin de rétablir le travail, et de faire passer la 
France d'un régime prohibitif absolu au régime, plus 
conforme à sa situatioD actuelle, de la liberté commer- 
ciale. Si Ton concevait sur ce point quelque incertitude, 
il suffirait pour la dissiper de se rappeler que ces dé- 
crets forent inspirés par le baron ou abbé Louis, mi- 
nistre des finances, zélateur ardent de la doctrine des 
économistes sur l'impôt, le crédit et le commerce, et 
dont la brusque et énergique volonté saisit aussitôt roc- 
casion d^appliquer cette doctrine. Les autres ministres, 
et Monsieur lui-même, ne virent dans ces décrets qu'une 
réaction contre le blocus continental, propre à témoigner 
du désir de la France de renouer de bonnes et pacifi- 
ques relations avec l'Europe. 

A l'époque où tout homme qui aspirait à entrer dans 
les affaires publiques devait s'être fait une réputation de 
financier, Tabbé I^onis étudia, en société avec les abbés 
de Périgord et d^Espagnac, Téconomie politique à l'é- 
cole du banquier Penchaud, qui tenait alors le sceptre 
de la science nouvelle. Louis ne trouva ni sous l'ancien 
régime» ni pendant Témigration, ni bous Tempire, où il 
ne put élever sa fortune au delà des fonctions de maîire 
des requêtes , le moment d'es^ercer les coonaissances 
qu'il avait acquises dans sa jeunesse, et que son esprit, 
persévérant jusqu'à la ténacité, accroissait chaque jour. 
Ses liaisons avec le f)rince de Talleyrand lui ouvrirent 
enfin tes portes du ministère des finances dès la première 
restauration, et il offrit le rare exemple d'un homme 
qni, ayant passé quarante ans de sa vie dans Tétude et la 
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méditatioD , déploie, dans des circonstances plus que 
diffîciieai le génie de la volonté et de rexécnlion. On a 
dit de lui qu'il était Targot par ses opinions, et Terray 
par ses manières. Dur et inflexible à Fégal de ce der- 
nier, il avait aussi sa prévoyance, son esprit d'ordre, 
sa iaàoriosiié. Retrauché dans son département, il ne 
prenait aucune part à la politique de ses collègues, qu'il 
combattait même quand elle contrariait ses opérations. 
Lorsqu'il arriva au ministère, le trésor était complète- 
ment vide, et quand il le quitta, après le retour de Bo- 
naparte, tous les services étaient à jour, et le trésor 
avait une réserve de près de 40 millions. 

Il possédait au plus haut degré l'art d'appeler la con- 
fianee des capitalistes et de faire affluer les écus dans 
les coffres du trésor. Le gouvernement de 1830 eut re- 
cours à l'habileté du vieux ministre, et bientôt toutes les 
difficultés financières qui Tentravaient furent surmon* 
tées. Nous cherchons, parmi les ministres des finances 
anciens ou nouveaux, qui on pourrait lui comparer, car 
le succès couronna toutes ses entreprises. 

Quand Becquey prit la direction des manufactures et 
du commerce, il eut donc à résoudre une question qui 
contenait l'avenir du travail et de la richesse en France, 
sur laquelle le gouvernement s'était engagé avec plus 
de promptitude que de réflexion. 

Ses études s'étaient depuis longtemps dirigées vers 
les matières économiques. La lecture assidue des écrits 
de Turgot, de Necker, d*Âdam Smith, ses entretiens 
a vec Dupont de Nemours, ses travaux a i Assemblée lé- 
gislative, où il porta souvent la parole au nom du comité 
des finances dont il faisait partie , des opérations de 
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banque auxquelles même il s'était livré, lorsqu'il clier- 
chait, dans les premiers temps de l'empire , à se créer 
d'utiles occopatioiis, lui avaient appris ce qu'il y a de 
vrai et d'applicable dans les théories si controversées 
sur la création , la circulation et la consomuiation des 
richesses, et ii n'éprouva aucun embarras ^ quand le 
moment vint pour lui de mettre en pratique le fruit de 
ses mécli ta tiens. 

Son premier soin fut de s'enquérir, parmi les em^ 
ployés de l'ancien ministère du commerce , d'hommés 
qui pussent plier leurs idées et leurs habitudes à Fesprit 
nouveau dont l'adminislralion devait se nionlrer animée, 
ii n'eut pas de peine à reconnaître que ces employés , 
quels que fussent leur mérite^et leur science, élevés 
dans le cullo du système î)roliibitif, du blocus conti- 
nental, des licences, etc., opposeraient de la résistance 
ou une force d'inertie équivalente aux réformes que la 
situation du commerce de la France allait rendre néces- 
saires. Il chticlia au dehors un homme propre à le se- 
conder dans Taccomplissement de ces réformes, et qui 
possédât, en outre de Taptitude et de l'expérience néces- 
saires, assez de fermeté pour renverser les obstacles (pi il 
s'attendait à rencontrer dans sa propre adu)iuistraiion. 
Ses recherches demeurèrent longtemps sans succès. Enfin, 
un banquier de Paris, Dominique Ândré, lui indiqua, à 
Gênes, un homme d'un esprit très-distini;ué, et proCon- 
dément versé dans ies matières commerciales. Yincens 
fut appelé; il répondit à tout ce que Becquey attendait 
de lui, et, vingt ans après , c'était encore à ce môme 
Vincens qu'était confiée la direction du commerce au mi- 
nistère de l'intérieur. On sait le nom qu'il y a laissé. 
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Bccqucy resta constamment fidèle aux principes éco- 
nomiques qu'il mit ea application à C6tte époque, ûéga* 
géant sans peine da milieu des théories d'ane science 
contestée ce qni s*y trouve d^utile et de pratique , il se 
tint toujouio à une égale distance des deux systèmes 
qui partagent Técole : de la liberté commerciale abso- 
lue^ et de la prohibition exclusive. Il eut bien des fois 
roccasiuii d'exprimer son opinion à ce sujet dans la 
Chambre des députés , et s'il révéla des connaissances 
variées et étendues en cette matière, il ht voir aussi que la 
science ne dominait pas chez lui le caractère du véri- 
table administrateur, qui fonde ses opinions sur les Iu« 
mières de T expérience plus que sur la lecture et la 
méditation abstraite. Il avait étudié dans les livres et 
dans les faits; mais il plaça toujours cette dernière 
étude avant l'autre , et quand il fut appelé à diriger une 
administration dont Tinfluence sur le commerce inté- 
rieur est si grande y il donna Texemple de Tusage qui 
peut être fait avec profit, chez un grand peuple, des 
notions d'économie politique. 

La charte constitutionnelle vénait de rendre à la 
IraQce le gouvernement représentatif; la tribune était 
rouverte, et, après quinze ans de siieocei les manda» 
tairjâs du pays allaient débattre publiquement ses in* 
téréis. 

La première session des Chambres fut presque exclu- 
sivement employée à jeter les bases de la nouvelle légis- 
lation économique , car il était facile de prévoir que le 
génie de la France se porterait tout entier, et avec sa 
vivacité ordinaire, vers les arts de la paix. En lisant 
les débats qui s'élevèrent sur ce sujet dans les deux 
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Chambres, on est frappé de la solidité de ces discussions, 
auxquelles l'aUention publique s'associait avec faveur* 

Loin d avoir désappris à traiter de ses propres ariau cs, 
la France avait calmé ses passions , iixé ses idées poli- 
tiques et mûri son goAt pour la vraie liberté, pendant la 
durée de Tempire. Pourquoi ce sage esprit dégénéra*t-il 

si vite? 

Le gouvernement présenta aux. Cliambres un projet 
de loi contenant la réforme provisoire du tarif des 

douanes (1), et des projets de loi particuliers sur l'ex- 
porlatioo des laines (2) et des grains (3), le droit d'en- 
trée sur les fers (4) et le rétablissement de la franchise 
du port de Marseille (5). Becquey rédigea trois de ces 
projets, et en soutint la discussion dans le conseil d'État 
et dans les Chambres ; mais il ne se crut pas dispensé de 
prendre une part active à la préparation des autres. Il 
sufiit d'ouvrir le Moniteur pour se convaincre que Tora- 
teur de l'As&euiblee législative, l'ancien adversaire des 
Vergniaudy des Brissot^ des Guadet» n*avait perdu au- 
cune des qualités de son talent facile et sévère. 

Le ministre des tiaances s'était arrêté devant l'oppo- 
sition que les actes sur les droits de navigation et sur 
l'entrée en franchise des cotons et des sacres avaient 
soulevée de la- part de plusieurs industries puissantes , 
qui, accoutumées au monopole du marché national » 
tremblaient à Tidée de se voir exposées à la concurrence 

(1) Loi da 19 décembre ISU. 

(2) Loi do 37 novembre 1814. 

(3) Loi dii 8 décembre 1814. 

(4) Loi du 27 décembre 181 4. 

(5) Loi du la décembre 1814. . 
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étrangère; il renonça à proposer une révision complète 
du tarif, et se cootenia de demander les modifications 
partielles les plus urgentes ; maîô il se montrait résolu à 
ne pas prodiguer les prohibitions ni les droits excessifs 
sur les produits étrangers. « ii n'est peut-être pas sans 
quelque avantage pour le trésor , disaitril en présentant 
à la Chambre des députés le projet de loi sur les douanes, 
d'encourager par des droits modérés le retom a une con- 
sommation que des droits excessifs ont prodigieusement 
diminuée. » 

En exposant les motifs du projet sur l'exportation des 
laines, Becquey développait la pensée du gouverne- 
ment dans les termes suivants : « Qu'il me soit permis 
de faire quelques réflexions sur un principe d^économie 
publique qui compte un certain nombre de partisans 
et beaucoup d'adversaires. Ce principe est de laisser 
faire et de laisser passer^ c'est-à-dire de ne mettre au- 
cune sorte de restriction, ni aucun droit à Tenlrée ou à 
la sortie des malièreâ premières et des produits manu- 
facturés, il serait sans doute à souhaiter que cette li- 
berté fût adoptée par tous les peuples. La France ne 
mettrait pour sa part aucun obstacle à l'accomplissement 
d'un vœu si libéral. Il est vraisemblable que, riche 
comme elle Test en produits naturels et industriels, elle 
n'aurait qu'à s'applaudir d'un état de choses qui tari- 
rait la source de tant de discordes, et délivrerait le 
commerce du monde des entraves qui le tiennent en- 
chaîné de toule part. Mais, tandis que les autres gou- 
vernements setiiblent s'accoi df i pour défendre la source 
de leurs matières premières, ou en assujettir Texporta- 
tion à des droits, pour prohiber les produits des manu- 
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factures du dehors, ou lessoumelire a un tarif génatU, si 
en France seulement l'administralion cédait, dans Fétat 
actuel de la société, à des réclamations que les proprié- 
taires fondent sur le druiL iiaLurel; si clic bni>ait loutes 
les barrières et disait aux possesseurs des matières pre- 
mières et aux consommateurs d'objets d'industrie : 
« Cherchez des acheteurs ou des vendeurs ou vous 
jugerez convenable, » ne devrait-on pas craindre que 
bientôt nos plus importantes manufactures ne fussent 
désertes, nos ouvriers sans travail, et l'État sans finan- 
ces ? » 

Becquey admettait des restrictions à la liberté com- 
merciale, non dans le but d'encourager et de dévelop- 
per la production nationale, sur les ressources de la- 
quelle il comptait, mais parce que, les autres nations 
ayant elles-mêmes adopté des restrictions semblables, la 
France se trouverait victime du principe de liberté si 
elle seule l'appliquait. Ses idées s'éloignaient donc de 
cellesqui consacrentla prohibition en principe, et comme 
l'élément de la richesse et de la grandeur d'une nation. 
Sons la garantie de traités internationaux établissant 
pour la France les faveurs qu'elle-même accordeiait à 
d'autres nations, il eût consenti à laisser le marché libre. 

A la suite d'une guerre longue et malheureuse, Tagri- 
culture éprouvait de vives souffrances, et les proprié- 
taires faisaient parvenir jusqu'aux pieds du trône leui's 
plaintes ; ils demandaient la libre exportation des grains 
et des laines. Becquey ne croyait pas qu'il fût bon, en 
général, de laisser sortir les lualicres premières sur les- 
quelles le travail s'exerce ; mais si la surabondance de 
ces matières en amène l'avilissement, si une nation en 
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crée plus que ses fabriques n'eu oui besoin, a il y a lieu, 
dit-il, de faire une exception momentanée à la réglé. » 

(]omnic nous l'avons dit, il repoussait tout principe ab- 
solu, toute idéesystématique^ subordûuoait les théories à 
Texpérience, et ne refusait jamais une exception^ par le 
seul motif qu'elle contrariait une maxime reçue. 

I.a loi sur le rétablissement de la franchise du port 
de Marseille n'atteste pas moins la sagesse des vues de 
son administration . 

On a prétendu que ceUo loi fut la récompense des sen- 
timents royalistes manifestes par l'antique et glorieuse 
cité, et un retour irréfléchi aux usages du passé, il suffit 
de relire les discours prononcés par Bec quey à ce sujet 
pour comprendre que la véritable pensée du gouverne- 
ment fut d'établir la lii>erté de navigation dans le plus 
commerçant des porta de la France, pour ensuite Té- 
tendre successivement à d'autres ports moins impor- 
tanls; car ce que noire orateur dit à propos de Marseille 
était parfaitement applicable à Bordeaux, à Nantes, au 
Havre et à Dunkerque. 

Becquey commence par démonlrer qu'il ne s'agit nul- 
lement d'accorder un privilège au port de Marseille, 
mais d'y établir un régime dont profileront tontes les 
parties de la France qui font le commerce avec les États 
méditerranéens. Ces États fondent à Tenvi des ports 
francs, cherchent, en supprimant les droits de tonnage 
et de navigation sur les navires étrangers, à attirer chez 
eux ces navires et à transformer leurs ports en des en- 
trepots. Gènes, Livourne, ïrieste, se sont empressés d'ou- 
vrir les leurs au commerce du Levant; laisserons-nous 
Marseille emprisonnée dans un régime de restriclions? 
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« Les ports sont en cela comme des magasins en con- 
currence les uns avec les autres dans le même voisinage. 
Celui où l'on ne se prêterait pas aux habitudes des clients 
ne manquerait pas de chAmer. » Le cabotage est encore 
plus intéressé que la grande navigation à la suppres- 
sion des entraves; car les grands armements, qui exigent 
do temps, et qui sont toujours prévus à l'avance, peu- 
vent supporter des gènes inévitables ; mais les petites 
expéditions, telles que celles des iies et des côtes d'Ës- 
pegne et dltalie^ eu souffriraient notablement. Afin 
qu*on ne se méprit pas sur la véritable intention de 
celte faveur particulière accordée au port de Marseille, 
Becquey terminait })ar ces mots son exposé des motifs, 
du 3 novembre : « Plus nous sommes reculés, plus il 
nous faut d^actîvité pour reprendre notre rang naturel, 
et plus aussi les efforts du commerce doivent être en- 
couragés et secondés, si l'on ne veut pas sacrifier des / 
avantages incontestables. » 

Lors du rétablissement des relations commerciales de 
la France avec l'étranger, le gouvernement de la restau- 
ration, inspiré par des hommes tels que le baron Louis 
et Becquey, posa les bases d^un système économique 
dans lequel la concurrence étrangère occupait une large 
place. La pensée d'entourer la France d'une ceinture 
de prohibitions, et de renfermer dans le marché intérieur 
toute l'activilé do la production et de la consommation 
française , n'entra jamais dans ces deux esprits éclai- 
rés, qui se complétaient Fun Tautre par des qualités 
différentes. 

Leur œuvre ne vécut pas longtemps. La loi sur les 
douanes fut successivement modifiée par plusieurs autres 
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lois qui élevèreut les droits jusqu'à les rendre profaibi* 
tils sur une foule de produits élrangers. La loi Bur l'ex- 

portation des grains donna naissance à l'échelle mo- 
bile. Les droits sur les 1ers étrangers, qui ne devaient 
subsister que provisoiremeuti furent maintenus et 
gravés, et la liberté de navigation établie à Marseille 
fut restreinte, au lieu d'être étendue aux autres ports du 
royaume; eu uu mot| la France entra pleinement dans 
les voies dw système prohibitif. Noos n^avons pas à re- . 
chercher quels ont été les effets de l'adoption de ce sys- 
tème sur sa prospérité intérieure et sur sa torce au de- 
hors; nous nous contentons de dire que Becquey était 
loin d'approuver un régime aussi absolu, dont il eut 
plus tard l'occasion d^apprecier directement les consé- 
quences regrettables. 

On ne saurait calculer tout ce que la France aurait 
gagné en richesse, si les sages principes économiques 
adoptés en 1814 eussent été développés avec prudence, 
mais aussi avec suite. Assurément notre marine mar- 
chande ne serait pas tombée dans l'état déplorable où 
elle se trouve aujourd'hui, et les classes laborieuses, 
nourries» vêtues, logées à meilleur marché, n'auraient 
pas épouvanté la société par leurs prétentions et leurs 
menaces. 

Tels étaient les paciliques et féconds travaux aux- 
quels la France revenait après vingtrcinq ans de dis- 
cordes, de révolutions et <Ie guerres. Mais bientôt elle 
fut ranieuée sur les champs de bataille par 1 événement 
des Cent jours. 

Royer-Collard et Becquey se retirèrent en Champagne, 
laissant passer une tourmente dont ils. déploraient les 
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conséquences, mais dont ils ne redoutaient pas la 

durée. 

Louis XVIlIi reotré dans ses Etats, confesse les fautes 
commises par son gouvernement, proclame sa résolution 
de maintenir et même d'améliorer la cbarte constitution- 
nelle , puis il convoque une nouvelle Chambre des dé- 
putés. 

8 13. 

Btcquejr est élu membre de La Cliambre des dépufés. — 

Session de \%\^, 

Becquey fut élu membre de cette assemblée par le 
collège électoral du département de la Haute-Marne , 
après avoir été noinmé candidat, selon la loi électorale 
du temps, par le collège d'ai i oiidissement de Vassy. Ses 
coocitoyeus 4ui continuèreot sans interruption ce témoi* 
gnage de leur conûance jusqu'au moment où il aban- 
donna les affaires publiques. Il crut devoir, en 4831, 
se séparer d'eux : ils ne se seraient jamais séparés 
de lui. 

La Chambre des députés de 1815 fut élue sous l'em- 
pire d'un seiiliiiienl prononcé de léaclion, non-seule- 
ment contre les faits qui venaieiit de s'accomplir, mais 
même contre les idées et les institutions que la révolu- 
tion avait consacrées. On a représenté cette assemblée 
sous les traits d'une sorte de convention royaliste, qui 
fit régner en France une nouvelle terreur. Ceux qui lui 
adressaient' de tels reproches n'y croyaient pas eux- 
mêmes. Il n'y eut, en 1815, ni convention m terreur. 
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Si dans les départements du Midi, ou l'opinion royaliste 

dominait avec l'effervescence habituelle à ces contrées, 
des crimes détestables furent commis sans être répri- 
més; si la majorité de la Gliambre des dépotés se mon- 
tra disposée^ moins encore à persécuter le parti vaincn 
qu'à revenir imprudeniincnt vers on passé impoèsible à 
ressusciter^ le gouvernement ne cessa d'opposer à ces 
violences et à ces dispositions rétrogrades nne résistance 
qui aboutit enfin à la dissolution de cette Chambre et à 
l'adoption d'une politique sage et modérée. Pour juger 
sainement la réaction de 1815, il faut se demander 
ce qu'eût fait un pouvoir révolutionnaire renversé et ré- 
tabli dans des circonstances analoi^ues. Les annales mo- 
dernes de Lyon, de Toulon et de Verdun peuvent , ce 
nous semble, jeter quelque lumière sur ce point 

Il n'existait pas, à vrai dire, de parti dans le sein de 
la Chambre de 1815. lous ceux qui la composaient 
étaient animés du même dévouement pour la royauté lé- 
gitime, d*un égal désir d^affermir son pouvoir et de fer- 
mer les plaies de la patrie; mais les uns, et ceux-ci 
formaient le plus grand nombre, regardaient la charte 
comme un obstacle à la réalisation de ce vœu ; les autres 
voyaient, au contraire, dans la charte, Tonique élément 
de force qui fût aux mains de la royauté. De là une 
sdssion profonde, établie par les convictions et aussi 
par les antécédents de chacun. D*un c6té, des émi- 
grés et des gentilshommes qui, depuis vingt-cinq ans, 
vivant de regrets et d'espérances, n'ont voulu prendre 
aucune part aux affaires publiques, ou qui, y en ayant pris 
une trop grande, cherchent à se la faire pardonner; de 
Tautre, un petit nombre d'hommes éprouvés et sages, qui 
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acceptent ce que la révolution etPempire ont produit de 
juste, d'utile, de nécessaire, et qui pensent qu'il n'est ja- 
mais permis à on boa ciioyende refuser à la patrie malheu* 
reusB les témoignages de son amour et de son dévoue- 
roent. 

Est-il nécessaire de dire que l'ancien royaliste cons* 
tilDtionnel de 4791 siégeait an milieu de ces derniers^ 
dans cette partie de TAssemblée où se trouvaient Lainé, 
de Serre, Hoyer-Collard, Beugnot, Roy, Catelan, Co- 
lomb, de Grammont, Siméon, Savoie-Rollin, d'Uaussez, 
qni, pendant le cours d'une longue et orageuse session, 
lu lièrent avec une éneiuic infatii^able coniro uiio ma- 
jorité aveugle et passionnée, qui voulait entraîner la 
restauration dans la voie au terme de laquelle était sa 
ruine? 

Parnai ces orateurs, si Becquey ne fui pas le plus élo- 
quent ni le plus influent, nous pouvons le regarder du 
moins comme un de ceux qui déployèrent le plus de 
zèle, de persévénmce, de ressources dans les discus- 
sions épineuses et de facilité pour traiter, toujours avec 
la même gravité et le même succès, les sujets les plus va* 
riés et les plus importants. Nul ne servit aussi efficace- 
ment sa cause, nul ne contribua davantage h garantir 
contre des tempêtes sans cesse renaissantes, ou des in- 
trigues de palais, un ministère où se trouvaient deux 
hommes auxquels il avai^ voué reslimc profonde et inal- 
térable que la vertu et riionneur, aux prises avec les 
haines politiques, peuvent seuls inspirer. 

Le duc de Richelieu portait dans les affaires [)u- 
hliques la loyauté che\alci epque d*un vrai gentilhomme. 
Simple dans ses goûts, bienveillant et digne dans ses nia- 
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nièreS) coofiant, sincèrei nphlemeot dédaigDeax de ses 
propr€)s ÎDtéréls, prompt à croire le bien et à excuser le 

mal, il supposait dans les autres les qualités qui étaient 
eu lui-même, et espérait pouvoir gouverner en d'adres- 
sant à ce qu'il y a de pur et d*élevé dans le cœur des 
hommes, sans tenir assez de compte de leurs viœs et de 
leurs passions, petites ou grandes. Sa parole, si puis- 
sante auprès des souverains alliés, modéra leurs ressen- 
timents, obtint Tallégement de la rançon imposée à la 
France et la libération de son territoire, mais ne put 
avoir justice des partis; il s'indignait de rencontrer 
tant d'obdtacles au dedans pour accomplir la tâche toute 
patriotique qui loi était imposée au dehors. 

Corvetto devait ùtre le ministre des linances d*un ca- 
binet dirigé par le duc de Richelieu. Ces deux hommes 
s'appartenaient Tun à l'autre, par leurs vertus et par leur 
* dévouement à la France. La lettre où Corvetto mourant 
à Gènes recommande au roi Louis XYlIl sa femme et 
ses enfants y qu'il laisse dans la pauvreté, lui qui a pré- 
sidé aux pins grandes opérations financières qui se soient 
faites à aucune époque, est un monument glorieux pour 
lui et pour les siens, où Ton retrouve quelque chose de la 
vertu austère d'un autre âge. 

Baibt'-Mai hois, > .lulilaoc, Clarke et Decazes complé- 
taient ce miiustère, qui, faiblement soutenu par le roi, 
avait à lutter contre la majorité de la Chambre des dé- 
putés, ouvertement appuyée par Monsieur et par la 
cour. 

La discussion des lois répressives et des lois de finan- 
ces, que les circonstances rendaient également néces- 
saires, fut l'objet unique de la session de 1815. 
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Le ininislère préseoU à la Chambre des députés dos 
projets de iob pour suspendre la liberté individuelle, 
réprimer les cris séditieux et les provocations à la ré- 
volte, et orfraniser la juridiction excepliuuMelle dos cours 
prévùtales. Ces projets de lois coo tenaient des disposi- 
tions suffisamment rigoureuses, an moyen desquelles le 
gouvernement s'engageait à maintenir la paix publi- 
que^ mais les commissions de rassemblée, chargées de 
les examiner, s'attachèrent à en exagérer la sévérité 
et à les transformer en des armes de vengeance. Les 
ministres et leurs amis luttaient, sans surcôs le plus sou- 
vent, contre cet entraînement do la majorité, qui, avido 
d^intimidation, voulait voter d'enthousiasme et sans dis- 
cussion desjois qui bouleversaient toutes les règles de 
justice. 

Royer-CoUard et de Serre s'élevèrent, lors de la dis- 
cussion sur les cours prévôtales, contre Pintolérance de 

la majorité, et firent entendre à cette assemblée égarée 
de grandes et dures vérités. Becquey joignit sa voix à la 
leur pour réclamer en faveur des accusés mis en juge- 
ment les garanties du droit commun. Il répéta, à peu de 
chose près, ce qu'il avait dit sur un pareil sujet, vingt- 
cinq ans auparavant, à la tribune de TAssemblée légis- 
lative. 

La loi poliiiquo la plus imporlaiile, celle qui donna 
naissance, dans la Chambre des députés, aux débats les 
plus vifs et les plus prolongés, fut la loi d'amnistie. 

Le gouvernement proposait de bannir à perpétuité 
Napoléon Bonaparte et sa famille, et do revêtir de la 
sanction légale l'ordonnance du 24 juillet 1815, qui 
prescrivait Tarrestation et le jugement, par les conseils 
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de guerre, de plusieurs généraux et ofticiers, el qui pla- 
çait un petit nombre d'individus suspects soos la sur- 
veillance du ministère de la police. Cette loi pouvait 
donc, a la rigueur, être appelée une loi d'amnistie. 

La commission, par Torgane de M. Corbière, produi- 
sit un système de classification s'appliquant aux crimes 
et non aux coupables, ce qui eût fait d'une loi d^amnîs- 
tieune table de probcriplion. De plus, elle demandait le 
bannissement perpétuel des régicides. Il fut même pro- 
posé, par amendement, de confisquer les biens des ban- 
nis et des condamnés, et de les employer au payement 
de.la contribution de guerre due aux alliés. 

Dans combien de cœurs de telles propositions ne du- 
rent-elles pas jeter d^alarmes et de haines! Les véritables 
amis des Bourbons , ceux que n aveuglait pas la co- 
lère, et qui, dans ce délire trop commun, savaient juger 
et prévoir, comprirent qu^il s^agissaît là de Tavenir de 
la royaule léfritinie, et qu'il était mterdit de neu concé- 
der à de tels emportements. 

Les ministres opposèrent en yain la plus forte résis- 
tance à rinsertion dans la loi dé Tamendement relatif 
aux régicides, déclarant que la volonté du roi était de 
suivre religieusement les dispositions exprimées dans 
son testament par Louis XYI, qui pardonna à tous ceux 
qui avaient voté sa mort, défendant même à son iils de 
jamais songer à la venger. 

Royer-GoUard s'éleva contre la confiscation avec une 
éloquence de raison qui frappa tous les esprits. Le duc 
de Richelieu, traitant le même snjet, prononça cette pa- 
role si vraie : a Ce sont les confiscations qui rendent ir- 
réparables les maux des révolutions; voyez-en parmi 
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nous les lacueo labiés effets. » De Serre, Coiooib, Ger- 
miny, réanireDt leurs eflforts poor démontrer rinjosticet 
la témérité el le danger des propositions de là com- 
mission. Becquey était trop piotonUement dévoué à la 
cause des Boarix^ns, et trop éclairé par L'expérieoce 
des révoLutionst pour garder le silence, quand d'impru- 
dents amis compromettaient aussi ouvertement cette 
cause. 

Le discours qu'il prononça dans cette circonstance 
produisit au sein de l'assemblée et au dehors une vive 

sensation, et beaucoup de ceux qui Pentendirent ne ba- 
lancèrent pas à le placer au niveau des plus remarqua- 
bles par l'élévation des idées, la gravité des avertis- 
sements et la noble simplicité du langage. Mentionner 
avec les éloges qu'il mérite un pareil discours oe sulB- 
rait pas. 

Après avoir combattu avec une logique pressante cba- 

cune des extensions proposées par la commission aux 
sévérités du projet de loi| Becquey terminait par ces 
belles et sages paroles : 

et S'il est vrai, comme je Faî dit, que le droit d'am- 
oistie appartienne au roi seul, si notre intervention n'est 
nécessaire que pour légitimer les dispositions extraor- 
dinaires que renferme la loi , ne devons^nous pas dis- 
linguer avec soin dans ccLle loi les mesures qui pou- 
vaient émaner de la seule puissance royale d'avec celles 
ou notre concours était indispensable; et si nous fai- 
sons cette distinction, ne reconnattrons-aous pas que 
nous devons nous abstenir de proposer des restrictions 
au pardon accordé par le roi ? 

« Lorsqu'il y a deux mois» un de nos bonorables 
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collègue:» a entretenu la Chambre d un projet d'amnis- 
tie^ elle pouvait exprimer son vœa sur l'utilité, sur la 
justice et sur la politique de certaines exceptions; alors 
les choses étaient entières, Je roi u avail point encore 
manifesté sa volonté; mais aujourd'hui que sa volonté 
estconnue^et que partout ou proolame sa clémencet ose- 
rons-nous lui proposer de la rétracter; et si nous l'o- 
sions, le roi pourrait-il nous entendre? Vous le savez, 
et, à Texemple de nos pères, nous eu remercions tous 
la Providence, ce sont des bienfaits, et non des ri- 
gueurs, qu il faut demander aux Bourbons, quand on 
veut on élrc écoule. Enfin, lorsque tant de coupables 
ont déjà in leur absolution dans la loi présentée, lors- 
quMIs bénissent la main puissante et secourable qui les 
a tirés de l'abîme où ils s'étaient plongés, pouvons-nous 
leur dire : C'est en vain que le roi , source de toute mi* 
séricorde, a voulu vous remettre vos fautes : elles ne se- 
ront pas pardonnées? Et leurs familles innocentes, qui, 
depuis cette époque fortunée, versent des larmes de joie 
et de reconnaissance, pouvons-nous leur dire : Ce sont 
des pleurs amers qnUl vous faut désormais répandre, le 
supplice attend les hommes dont le souverain avait pro- 
clamé la délivrance? 

«r Tel serait cependant notre langage ; telles seraient 
les tristes coaséquences des propositions de la commis- 
sion, si elles étaient adoptées. Je dois le déclarer, j'avais 
cru, comme elle Ta fait, qu'il était juste et moral de 
bannir pour toujours du royaumedes hommes qui, cou- 
pablesdu plus grand des forfaits, se sont rendus indi- 
gnes de Toubli prononcé par la charte, en prenant part 
à la dernière catastrophe. Mais, M. le rapporteur nous 
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ra dit, le roi ne veut se souvenir que de son premier 
pardon. Hélas ! tant de magDanimité surpasse les forces 
homaines; une telle vertu ne peut puiser ses motifs que 
dans une source toute divine. Et qui pourrait ne pas le 
reconnaître? c'est le saint martyr qui, du haut du ciel» 
veille sur ses bourreaux. La nation entière les réprouve^ 
et cependant ils respireront encore sur la même terre 
que nous, parce que la royale victime a pardonné. A 
cette pensée, je soumets ma raison, je renferme dans 
mon cœur les sentiments qui Toppresseut, et je me bât^ 
de rappeler les nobles et rassurantes paroles que nous 
adressait, il y a déjà vingt années, le prince qui nous 
est rendu par la Providence : « Qui oserait se venger, 
«quand le roi pardonne?» 

Après une discussion qui ne dura pas moins de cinq 
séances, les propositions de la commission furent écar- 
tées. La Chambre adopta le projet du gouvememeut, en 
prononçant toutefois le bannissement des régicides, 
faible et tardive réparation d'un crime pour lequel il n'y 
avait pas de pardon. 

La majorité ullrà-roya liste de l'assemblée ne se laissa 
pas décourager par cet échec, et l'examen de la loi de 
finances lui fournit Toccasiou de recommencer, avec 
plus de force et de succès, la lutte contre le gouverne- 
ment. 

Cette majorité professait l'opinion que la charte consti- 
tutionnelle était une concession révolutionnaire, arrachée 

au roi par l'empereur Alexandre, patron des idées libé- 
rales et de leurs jjai lisans. il fallait briser ces chaînes et 
restituer à la royauté la plénitude de son pouvoir hérédi- 
taire. Cèpendant, cette même majorité ne craignit pas 
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de iaoler, contre tes droits du roi, une entreprise qu'au- 
cone Chambre n'osa depais renouveler, à savoir, de ren- 
verser de fond en comble le projet de l)udget présenté 
par le gouvernement, et de lai en substituer un autre, 
au mépris de ia volonté formelle de la charte, qui attri- 
buait exclusivement à la couronne l'initiative des lois. 
Le ministre des finances avait proposé d'établir six nou- 
veaux impôts ^ la Chambre rejette ces impôts et double 
le droit sur* les patentes. Le système financieradopté par 
le baron Louis, et qui rétablit si promptement le crédit 
de rÉtat, consistait à recouuaitre et à payer toules les 
dettes contractées par le gouvernement depuis la liqui- 
dation opérée en Tan n; la loi du â3 septembre 1814> 
consacra ce svstèine, dont le trésor recueillit inimédia- 
tement les heureux effets ; la commission propose de 
retirer aux créanciers Thypothèque assignée, et de ré- 
duire leurs avantages, parce que cette hypothèque est 
assise en partie sur 300,000 hectares de bois qui ont 
appartenu au clergé, et que la majorité a Tintention de 
lui restituer. 

Ces empiétements sur la prérogative royale, ces fautes 
en matière de crédit et de finances, ces manquements à 
la foi promise, suscitèrent de la part du ministère et de 
la minorité une vive opposition. Becquey, dont Tintel- 
ligence avait aisément pénétré les obscumes de la science 
financière, soutint les projets du gouvernement et com- 
battît les dangereuses propositions de la commission avec 
une vigueur de raisonnement et une fécondité de moyens 
qu'aucune difUculté, qu'aucune malveillance ne pou- 
vaient lasser. Il montait chaque jour à la tribune, non 
pour y briller, non pour étonner ceux qui savaient qu'il 
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n'avait jamais fait de ce sujet aride l'objet de ses études, 
mais pour venir ea aide, selon les besoins du débat, 
aax ministres assaillis de toute part. U ne se bomail pas 
à les défeodre, il reportait Tagression du côté de leurs 
adversaires, que plus d'une fois il ât repentir d'avoir im- 
prudemment cherché les applaudissements de la ma- 
jorité. 

Dans la séance du 19 mars 1816, répondant à un 
membre de cette majorité qui venait d'appuyer l'avis 
de la commission sur la liquidation de l'arriéré, il ne 
put souffrir qu'une question d'honneur et de bonne foi 
ne fOit enviâagee que sous son aspect le plus mesquin, et 
laissant pour un instant de côté les considérations finan- 
cières et de crédit, il rappela, sans sMnterdire contre son 
adversaire l'usage d'une ironie pleine de mesure et de 
délicatesse, que la fidélité scrupuleuse à tenir ses enga- 
gements était pour le gouvernement nouveau, non-seu* 
lement un devoir de conscience, mais le plus sûr moyen 
de calmer les inimitiés, de rétablir la coutiance et de 
s'affermir. 

« Cette manière de gouverner, disait-il, n*esl-elle pas 

en effet la plus propre à établir la conliancc; ne tend- 
elle pas à réunir les Français, à calmer les haines, à faire 
cesser les inquiétudes et les divisions; et, pour terminer 
la révolution, ne devons-nous pas chercher à former le 
faisceau sur lequel le roi fonde de si justes espérances 
de force et de prospérité pour notre pays? Or, pour y 
parvenir, on est bien obligé de jeter le voile de Toubli 
sur le passé, et de rassurer les hommes inquiets, toutes 
les fois qu'ils ne sont pas dangereux; car un homme 
inquiet aujourd'hui serait mécontent demain, et bientôt 

7, 
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il irait grossir le nombre de nos véritables euDemis* que 
nous àvoDS un si grand intérêt d'isoler. Le système 

exclusil' qu'on vondi ait faire prévaloir produirait des ef- 
fets tout contraires à ceux que ses partisans eu atten- 
dent. Je désire avec eux qa*aucun ennemi du gouverne- 
ment légitime ne conserve une fonction publique, parce 
qu'il pourrait en abuser et exercer uue lufluence funeste^ 
dont on doit prévenir le danger : mais je ne vois pas 
des ennemis dans tous ceux qui se sont montrés dé- 
voués à l'ancien gouvcrncujcnl ; je remarque tiiérae que 
beaucoup d entre eux manifestent aujourd'iiui, pour la 
monarchie légitime» un zèle d'autant plus fervent que 
chez eux cWun zèle de novices; je remarque encore 
que plusieurs prennent déjà leur rang parmi les hommes 
qui se disent les plus purs royalistes. Pourquoi n*espé- 
rerait-on pas encore denouvellesconversionsPMais pour 
les obtenir, rendons-les possibles en accueillant tous les 
repentirs. 

Plus indulgent que notre collègue, je me plais à 
leur pardonner de se croire plus habiles que nous dans 

{es affaires; ils travaillaient, en effet, avec une rare ac- 
tivité, pendant que nous gémissions dans la solitude sur 
tes malheurs de la patrie, en demandant à Dieu le mi- 
racle qu'il a réalisé, après de si longues et de si cruelles 
années. Kb bien ! je ne suis pas blessé de l'opinion qu'ils 
ont de la supériorité de leurs talents, et surtout je ne 
veux pas qu*on les éloigne, « ces talents peuvent être 
utiles au service du roi el de la patrie. » 

Les journaux du temps attestent reffet que produisit 
sur l'assemblée ce discours» où Becquey, obéissant à 
rimpulsion de sa conscience, éleva une question de fi- 
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nance, hérissée de difficultés, au niveau de ces grandes 

questions politiques dont chacun comprend immédiate^ 
ment la portée, et qui n'ont besoin, pour être résolues,» 
ni de chiffres, ni de calculs. 

Nous n'insisterons pas davantage sur les travaux par- 
lementaires de Becquey prndant la session de 1815; 
nous ne parierons ni du rapport qu'il rédigea «ur le pro- 
jet de loi relatif aux droits dont les denrées coloniales 
étaient frappées, ni d'un remarquable discours au sujet 
des sociétés commerciales, qui révéla en lui des connais- 
sances étendues sur une matière spéciale et peu connue; 
ni enfin d'un pr ojet de loi relatif aux élections, quMl pré- 
senta en qualité de commissaire du roi, et dont il sou- 
tint la discussion dans les deux Chambres, sans pouvoir 
toutefois le garantir contre un échec dans celle des 
pairs. 

Ces témoignages si divers de l'étendue et de la fécon- 
dité de son esprit nous étonnent moins que Ténergie 
calme de sa résistance aux sentiments, aux souvenirs, 
au"x engagements antérieurs, qui l'attiraient vers le coté 
droit. Pendant cette longue session de 1815 où tant de 
bons et forts esprits succombèrent, il eut le courage dif- 
fîcile de combattre contre d'anciens amis, et resta ce 
qu'il avait été et ce qu'il fut toujours : un homme d'un 
grand sens, doué d'une rare fermeté. Les écarts de son 
parti ne le firent pas dévier un seul instant de la ligne 
de conduite que sa raison avait tracée devant lui. 
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$ 16. 

f)écouvei'te du testament de la reine de France ^ 

Marie' /àntoineUe, 

Le 22 février 1816, le duc de Richelieu, président 
du conseil et ministre des affaires étrangères, et le comte 
DecazeSy ministre de la police, communiquèrent aux 
deux Chambres, d'après les ordres du roi, la lettre que 
la reine Marie-Antoinette, au moment de marcher à la 
mort, écrivit à madame Élisabeth, et que des circons- 
tauces sur lesquelles ils ne s'expliquèrent pas venaient 
de faire découvrir. « Celte lettre n'est pas signée, dit 
M. Decazes, mais rauthenticité en est garantie par un 
témoignage qui inspire Thorreur... Le testament de la 
victime est signé par ses bourreaux ! » Cette communi- 
cation produisit dans les Chambres la plus douloureuse 
sensation. Chateaubriand, dans la Chambre des pairs, 
Lainé, dans la Chambre des députés, proposèrent de vo- 
ter une adresse au roi, ce qui fut adopté par acclama- 
tion. La France s'associa à ces témoignages de regrets 
et de pitié. 

L'intérêt relii^ieux qui s'attache à la mémoire d'une 
reine infortunée, que la haine et la calomnie, tourments 
de son existence, accompagnèrent jusqu'au pied de Té- 
chataud, et la part que prit Becquey à la découverte et, 
à la publication de ce testament, qui complète en 
quelque sorte celui de Louis XYI, et qu'on ne peut 
lire sans verser des larmes, nous décident à placer ici 
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quelques détails sur ce sujet, qui appui Ueuoeot à Tbis- 
toire. 

Le Moniteur An 23 février 1816, en rapportant la 

coiiimunicalion de la lettre de la reine faite à la Chambre, 
D'ajouté rien de plus que ces mois : « Cette lettre a été 
retrouvée parmi les papiers de rex-conventionnel Cour- 
lois. » Nous allons suppléer au laconisme de cette men- 
tion, qui , d'ailleurs, manque d'exactitude. 

Courtois, envoyé à la Convention par le département 
de PAube, fut un de ceux qui votèrent, par peur, la 
mort du roi. sans appel au peuple et sans sursis. Trem- 
blant et silencieux pendant toute la durée de la Terreur, 
il eut assez de courage, après le 9 thermidor, pour pa- 
raître quelquefois à la tribune, et pour y dénoncer les 
crimes des Jacobins vaincus. 

Nommé membre, puis ensuite rapporteur de la com- 
mission chargée d'examiner les papiers saisis chez Ro- 
bespierre et chez ses complices, il présenta à la Conven- 
tion un rapport qui eut, dans le temps, beaucoup de 
vogue, parce que les forfaits du comité de salut public y 
étaient exposés et flétris avec force, quoique dans un 
style ridiculement déclamatoire, et qu'il contenait un 
grand nombre de documents curieux à connaître. 

Quand les commissaires de la Convention opérèrent 
la saisie des papiers renfermés dans 1 appartement que 
Robespierre avait occupé, Courtois ne se dt aucun scru- 
pule de s^approprier, non-seulement la lettre de la reine 
à madame Elisabeth qu'on y découvrit, mais une liasse 
contenant, en outre de celle ieUre, d'autres papiers qui 
provenaient également de la reine, et quelques souve- 
nirs que cette malheureuse princesse léguait en mou- 
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rant à ses enfants. Tout porte à croire que (a)U! Iois 
commit celte soustraction en vue de l'avenir, et pour se 
faire un titre de la possession de cette pièce si les Boqr^ 
bons rentraient en France et qn'il vtnt à être inquiété ; 
car il ne révéla à personne l'existence du testament de 
la reine, et« en 1814, il n'eut garde de le restituer à la 
famille royale on de le publier. 

Mais lorsque fut rendue la loi du 1:2 janvier 1816, 
qui excluait à perpétuité du royaume ceux des régicides 
qui avaient voté ponr Pacte additionnel ou accepté des 
fonctions publiques pendant les Cent jours, Courtois 
songea à tirer parti de la lettre de la reine, qu^il conser- 
vait depuis vingt ans pour cet usage. Il avait été le col- 
lègue de Becquey à TAssemblée législative; il connais- 
sait ses opinions, le crédit dont il jouissait et sa loyauté: 
ce fut lui qu^il résolut de prendre pour son intermé- 
diaire auprès du gouvernement. Il lui adressa de Ram- 
bluzin, village du département des Vosges, où il vivait 
retiré et obscur, la lettre suivante : 

« 25 janYÏer 1816- 

« Uextréme confiance que m'inspirent votre humanité 

et la loyauté de vos principes, m'invite à m'adressera 
vous directement, de préférence à tous autres, pour 
vous rendre dépositaire d'un secret de la plus haute im* 
pôrtance, et dont vous ne pouvez que faire un usage 
digne de vous. 

« Dans le temps, monsieur, que j'étais membre de la 
commission chargée de l'examen des papiers de Robes- 
pierre et autres conspirateurs, etc., j'ai cru devoir sous- 
traire, du carton où elles étaient renfermées, des pièces 
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du plus grand latérét pour la famille royale^ et qu'on 
peut appeler de vrais monuments historiques. Il est heu- 
reux qu'elles aient pu échapper à la destruction certaine 
qui les attendait, tanl on craignait leur publicité! Je 
joins à cette lettre la notice des originaux de ces pièces. 

« Dans l'incertitude de savoir si je serais encore en 
France quand votre réponse parviendrait à nioo domi- 
cile, j'ai déposé çe petit trésor entre les mains d'une 
personne sAre, qui ne doit s'en dessaisir que sur un ordre 
direct émané de moi. Ma femme est seule dans le se- 
cret, et l'ami qui en est le dépositaire ne sait pas même 
ce que contient le paquet qu^on lui a confié; il croit 
seulement qn^il renferme des dispositions de famille, 
qu'il sera chargé de faire connaître après mon départ. 

or Je dois encore vous dire que feu madame la du- 
chesse de Choiseuly à qui j'eus le honheur de rendre de 
signalés services pendant la résolution, et dont je con- 
serve une précieuse correspondance, qui m'est relative, 
était la seule personne qui eût connaissance de ces piè- 
ces, à l'exception cependant de la première et de la plus 
capitale, dont elle n'eût pas manqué de me demander 
une copie, que je n'aurais pu lui refuser. Ma femme s'est 
homée,dan8 le temps, à lui faire présent d'une très-mince 
mèche des cheveux de la reine, avec un bout de cordon 
de tresse, qu elle sollicitait avec instance. 

a Mon dessein. Tan dernier, avait été de faire remet- 
tre à Sa Majesté CM9S objets sacrés; mais, par mal- 
heur, je ne pus me souvenir de l'endroit où je les avais 
déposés, mes différents déménagements ayant occasion né 
ce manque de mémoire. Ce n'est que depuis un mois, 
ou à peu près, que je les ai retrouvés, avec la ferme ré* 
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soiulioQ de les faire passer à la véritable deslinatiou qui 
leur convient de droil. 

« Première pièce, et la plas capitale de toutes, com- 
mençant par ces mots : « C'est à vous, ma sœur (madame 
«< Elisabeth^ sans doute), que j'écris pour la dernière 
« fois. Je viens d*étre condamnée , non pas à une mort 
« honteuse, elle no Test que pour les criminels, mais à 
« aller rejoindre votre frère. Gomme lui innocente , 
« j'espère montrer la même force que lui dans ces der- 
« niers moments, etc. » 

tf Elle finit par ces mots : 

< Ma bonne et tendre sœur, puisse celte -lettre vous 
« arriver. Pensez toojonrs à moi. Je vous embrasse de 
« tout mon cœur, ainsi que mes pauvres el chers enfants.. 
« Mon Dieu, qu'il est déchirant de les quitter pour tou- 
« jours! Adieu, adieu, je ne vais plus m'occaper que de 
«mes devoirs spirituels. Gomme je ne suis pas libre 
« daus mes actions, on m'amènera peut-être un prêtre; 
« mais je proteste ici que je ne lui dirai pas un mot, et 
<K que je le traiterai comme un étranger. » 

« Gette lettre contient deux pages in-quarto, ou à 
peu près, sur papier ordinaire, d'une écriture à demi 
serrée. On peut la regarder comme une espèce de testa- 
ment de mort, servant de pendant au testament de feu 
Sa Majesté Louis XVL Des larmes confondues en quel- 
ques endroits avec l'écriture prouvent combien cette au- 
guste princesse était émue en traçant ca chef-d'œuvre 
d'une sensibilité profonde, dont je m'applaudirai tou- 
jours d'avoir été le conservateur. Gette lettre n'est pas 
signée, mais on ne peut se refuser à reconnaître l'iden- 
tité de celle-ci avec d^autres qui le sont; d'ailleurs, la 



Digitized by Google 



VIE HE BECQUEV. 107 

signature de A. G. Fouquier-Tin ville, apposée au bas, 
ainsi que celles des membres de la commission, I^got, 
GuffFoy, Massieii, L. Lecoinlre, le prouvent de reste. 

« Deuxième lettre. Celle-ci paraît adressée à madame 
la duchesse d'Angoulême; elle ne contient que six iiijnes 
ainsi conçues : 

t Je veux vous écrire, ma chère enfant, poar vons 
« dire que je me porte bien, le suis calme, et je serais 
« tranquille si je savais que mon pauvre enfant est sans 
« inquiétude. Je vous embrasse , ainsi que votre tante, 
« de tout mon cœur. 

« Envoyez-moi des bas de filoselle, une redingote 
«de basin et un jupon de dessous, et mon bas à tri- 
« coter. » 

« Ceftie lettre est sans signature ; suivent au bas celles 
des comiuisîîajres. 

« Troisième lettre , adressée au président de la Con- 
vention ^ pour demander trois jours de délai, afin de 

laisser le temps à ses défenseurs, Tronçon et Chauveau, 
de s'instruire des pièces du procès; « car je dois, dit la 
« reine, à mes enfants, de n'omettre aucun moyen né* 
« cessaire pour l'entière justification de leur mère. » 
Cette lettre est signée Marie-Antoinette. Suivent les 
mêmes signatures que dessus. 

« Quatrième lettre, d*un jeune avocat, nommé Marie- 
Antoine Martin, njaison Saint-Pierre, rue des Cordiers, 
û** 58â, qui demande à Fouquier qu'on le propose à la 
reine pour son défenseur officieux. 

te Cinquième lettre, anonyme, remplie de menaces en 
fort mauvais stylo, et adressée à Fouquier. 

<: Sixième pièce, interrogatoire de la reine, après son 
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retour de Vareones, par les trois commissaires de TAs- 
semblée coostituante , Tronchet, d*André et Adrien 
Daport. 

«c Septième. Un gant de peau ayant appartenu à ieu 
monseigneur le Dauphin. 

«t Huitième. Un petit paquet de cheveux de la reine,: 

de la grosseur du doigt, ou à peu près, roulé dans le 
quart d'uue feuille d'un journal du temps. 

« Neuvième. Un paquet de tresse de fil, filets, etc., 
ouvrages à l^aide desquels, sans doute, cette auguste 
prisouaiere cherchait à tromper les ennuis de sa cap- 
tivité. 

« Dixième. Une petite lettre avec la prétendue signa- 
ture (In Danton, adressée à la reine, ainsi conçue : « Ci- 
« toyenne, mettez sur votre porte ces mots ; Unité, in- 
«( divisibilité de la république, liberté, égalité, fraternité 
« ou la mort. » Signé Danton. Signée comme ci-dessus. 

tt Onzième. Un ruban ayant appartenu à la reine, et 
servant à lier le paquet qui contient toutes ces pièces. 

« Voilà, monsieur, tout ce que ma bonne fortune a 
pu faire tomber dans mes mains. Vous êtes fail pour en 
sentir le prix. Vous pouvez assurer qu'il n'a été tiré au- 
cune copie de ces pièces, connues que des membres de 
la commission, qui n'ont jamais su ce qu'elles étai^t 
devenues. » 

Après s'être étendu sur les services qu'il avait ren« 
dus à la cause de Tordre dans la Convention et dans le 

Coriëcii des anciens, et sur sa haine conLie Bonapartti, 
Courtois termine ainsi cette lougue lettre : 

«< Je vous demande pardon, monsieur, de vous en- 
tretenir si longtemps de moi; mais ma position nécessite 
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peut-être ces dé veloppeuieuls , pour prouver au moms 
que, si j'ai commis de grandes fautes J'ai su aussi tra- 
vailler quelquefois à les ré[)arer. Je ne vois que vous, 
monsieur, qui puissiez adoucir les peines dont je suis 
dévoré. Intercédez, je vous en supplie, pour moi auprès 
de Sa Majesté, pour qu'elle daigne m'accorder dix-huit 

à vingt mois pour le rétablissement do ma saule. \ Ous 
devinez aisément qu'en vous adressant cette supplique, 
je n'ai pas Tinsolente prétention d'imposer à mon au- 
guste souverain des conditions pour la remise du dépôt 
dont je vous ai parlé, qui sera toujours, par votre inter- 
médiaire, à la disposition de Sa Majesté.» 

Becquey communiqua aussitôt à son ami, Tabbé de 
Montesquieu, Toffre faite par Courtois, l'engageant à en 
donner connaissance au roi. 

Il parait que, dans le principe, la conr n'attacha qu'une 
faible importance à cette découverte; car Montesquieu 
adressa à Becquey, pour lui faire connaître le résultat 
de sa démarche, le billet suivant : 

« J'ai fait, en vous quittant, votre commission. Il m'a 
été répondu que, si on pouvait avoir les lettres pour de 
l'argent, on en donnerait; mais que, pour le personnage, 
la mesure générale étant prise, il ne fallait pas d'excep- 
tions. Vous verrez ce que vous voulez faire pour les 
lettres. Ne vous donnez pas plus de peine que la chose 
ne mérite. Adieu, mon très-cher, tout à vous. » 

Becquey répondit en ces termes à Courtois : 

« 4 révriar 1S16. 

« J'ai reçu, monsieur, dans un même paquet, vos 
trois lettres des 25 et â6 janvier; vous êtes bien mal* 
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heureux, sans doute, et vous Fêtes depuis longtemps, 

puisque, comme vous mo le diles, vous vous (^tes depuis 
longtemps jugé vous-même. Il est décidé quou o'accor- 
dera aucun délai ; ainsi, il est impossible que voos espé- 
riez en obtenir un. Je conçois que le mauvais état de 
votre santé, et la perte que vous venez de faire , rendent 
plus pénible pour vous que pour d'autres i'obligaticm 
de sortir de France; mais je me suis assuré qu^on ne - 
fera aucune exception. 

« Quant au précieux dépôt qui est en vos mains, et 
qui renferme de véritables reliques, que vous offrez de 
me confier, pour que je puisse les remettre à Sa Majesté, 
je ne puis trop vous louer de votre intention. Vous vous 
applaudirez le reste de votre vie de. cette bonne action. 
Croyez qu'elle vous aidera à supporter vos peines; elle 
consolera vos enfants j espérez même qu'un jour ils en 
recueilleront le fruit. 

« Pour moi» qui suis si peu connu de vous, je vous 
dois des remerctments pour la confiance que vous me 
témoignez, en me choisissant pour faciliter la remise de 
ce que vous appelez avec raison un trésor. » 

Courtois chercha un refuge à Bruxelles, où il moarut 
peu après son arrivée. 

Éclairé parrémolion générale que la publication du 
testament de Louis XYi avait produite, le comité de sa- 
lut public condamna à la destruction le dernier témoi- 
gnage de la piété et du courage de la reine. Les circons- 
tances que nous venons de faire connaître sauvèrent cet 
écrit précieux, et le firent parvenir à la fille de Tau- 
guste et héroïque victime. Si jamais la calomnie, que 
l'action du leinps n'use pas toujours, ou l'imagination 
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déréglée des historiens e( des romaûciers de nos jours 

jetaient dans l'esprit d'un homme sincère des doutes snr 
quelques actes de la vie de l'épouse de Louis XYI, qu'il 
lise cette Jettre; son cœur prononcera. 

V 

s 17. 

BecqiKj erUre au conseil dÉtoL — // est nommé sous-- 

secrétaire d Euu au mif lisière de t intérieur, — Di^ 
selle de i^aS. 

La part que prenait Becquey aux travaux de la Cliani- 
bre ne suilisait pas à l'activité de son esprit, et il joi- 
gnait, sans aucun embarras, à ses fonctions de député, 
d'autres fonctions qui auraient rempli la vie d'un homme 
moins laljorieux et moins zélé pour les alTaires publiques. 

La direction générale des manufactures et du com- 
merce fut supprimée à la fin de l'année 1815, lorsque 
le gouvernement, pour satisfaire aux écrasantes contri- 
butions de guerre imposées par les étrangers, établit la 
plus stricte économie dans toutes les administrations. 
Becquey fut alors nommé conseiller d'État en service or- 
dinaire et président du comité do l'intérienr. Ayant été 
peu après revêtu de fonctions qui ne lui permettaient 
pas de rester dans le^ervice ordinaire du conseil d'État, 
il passa dans le service extraordinaire, où il demeura 
jusqu à sa sortie des affaires. 11 aimait à venir se repo- 
ser des discussions tumultueuses de la Chambre des dé- 
putés au sein de cette assemblée, dont les délibérations 
calmes, savantes et toujours mapirées par le véritable 
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esprit de gouveroement, offraient on attrait particulier 
à son esprit sévère, qui, en toutes choses, recherchait 

le bien positif saos s'arrêtera ra|)parence. C'est là qu'u- 
nissant ses lumières à celles des Cuvier, des Ailent, des 
Béranger» des Frévilie, des Moanier, des Portai, ils'oc- 
capait de préparer les projets de loi sur les matières les 
plus dilticiles, et de donner un mouvement uniforme aux 
nombreux rouages de l'administration que Tempire nous 
a léguée, et dont le gouvernement constitutionnel a si 
fort accru la coiiiplicalion. Becquey fut uu des membres 
du conseil d'Etat qui contribuèrent, dans les premières an- 
nées de la restauration, à approprier ce corps délibérant 
aux institutions représentatives de la France, et à en 
faire le gardien des vraies doctrines de gouvernement 
et d'administration, trop souvent méconnues dans les 
Chambres. 

Peu après la clôture de la session, le ministre de l'in- 
térieur Vaubla ne, royaliste douteux en 1791, très-ardent 
en 1815, qui s'était attaché à caresser la majorité sans 
pouvoir obtenir sa confiance, fut remplacé f)ar le prési- 
dent de la Chambre dos députés, Lainé. L'éloquent ora- 
teur n'accepta cette dilûcile fonction, pour laquelle il se 
sentait peu d'aptitude et aucun goût, que quand il eut 
obtenu de Becquey la promesse d'en partager avec lui 
le fardeau, en qualité de sous-secrelaire d'Etat. Becquey . 
ne pouvait rien refuser à un homme qui exerçait sur les 
autres une sorte de séduction, moins encore par le cbaraie 
de bon tal( nt sympathique et émouvant que par la no- 
blesse et la générosité de ses sentiments. 

Les efforts réunis dé Lainé et de Becquey suffirent à 
peine pour surmonter le plus grand péril que puisse ren- 
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oOBtrer dans le cours de son administration un ministre 

de l'intérieur. 

Les pluies continuelles qui régnèrent dans une por*- 
lion de TEuropey pendant le printemps et l'été de 18i6, 
compromirent gravement en France la récolte de cette 
année; et, sous l'impression des terreurs qui en pareil cas 
88 propagent si rapidement au sein des populations, le 
prix moyen da blé, qui était, le 10 join 1816, de 29 fr. 
l'hectolitre, s'éleva, eu 1817, à 36 fr. 27 c. et à fr. 
21 c, ce qui donnait, pour certains départements, des 
prix excessifs. Ainsi, au milieu dn mois de juin de celte 
dernière année, le prix du blé était, dans le Jura, de 
77 fr. 65 c, dans les Vosges, de 82 fr. 71 c, et, dans le 
Haut-Rhin, de 94 fr. 58 c. On comprend l'étendue et les 
dangers d'une pareille misère se répandant subitement sur 
un pa^s a peine rétabli des lortuies de Tinvasion étran- 
gère, et dont le gouvernement, mal aflerou et en butte à 
de profonds ressentiments, devait lutter à la fois contre 
les maux d'une disette et contre des insurrections comme 
celles de Grenoble et de Lyon. 

Au mois de novembre 1816, des troubles éclatèrent 
sur différents points du royaume. A Toulouse, à Yen- 
dôme, a Cliàlelleraul, et dans les départements de la 
Loire-Inférieure, delà Vendée, delà Vienne, de la Seine- 
Inférieure, etc., le peuple s'oppose avec fureur à la cir- 
culation des grains; des paysans et des ouvriers sans 
travail se répandent dans les campagnes, enlevant 
les grains et se faisant donner de l'argent dans les fermes 
isolées. C'est en vain que Ton oiiganise des patrouilles 
sur les grands chemins pour réprimer ces désordres et 

s 
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protéger la navigatioD, les propriétaires et les ferinters 
n'osent porter leurs blés au mardié, et les prix ne cessent 

d'augmenter. 

Les désordres s'apaisèrent pendant la darée de Tbiver; 
mais an mois dQ mars 1817 ils recommencèrent avec 
une violence nouvelle, principalement dans les dépar- 
tements du centre. A trente lieues à la ronde autour de 
Paris» il fallut faire parcourir les routes et protéger les 
avenues des marchés par des colonnes mobiles de trou- 
pes. Les régiments de la garde royale, cantonnés dans 
les euvirons, furent employés à ce service. Ils mainte- 
naient le bon ordre dans les lieux où ils s'arrêtaient; 
mais, devant et derrière eux, une population affamée se 
livrait à la licence et au pillage. 

Dans ces tristes conjonctures, la conduite du gouvei^ 
nement, inspirée presque exclusivement par Becquey, 
qui réclama pour lui rinitiative et la responsabilité des 
mesures à prendre, fut un modèle de fermeté, de sa- 
gesse et de sollicitude éclairée à Tégard de la partie 
souffrante de la nation. Pour montrer qu'il n'y a rien 
d'exagéré dans ce jugement, nous rappciierous quels 
moyens, cinq ans auparavant, Napoléon, se trouvant 
dans des circonstances à peu près semblables, ne crai- 
gûit pas d' employer. 

Les chaleurs excessives de Tété de 1811, comme les 
pluies de i816, portèrent un coup fatal à la récolte, et 
le blé, dont le prix moyen ne dépassait pas, le 25 mars 
1811, 25 francs 90 centimes Thectolitre, valait, le 10 
juin 1812, 36 francs 40 centimes. 

Napoléon, dont les idées en économie politique étaient 
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m mélange de notions exactoe et d'erreurs singalières, 

commença par proclamer le principe de la libre circula- 
tion des grains et des farines; mais, en même temps, il 
interdit tont commerce, tonte spéculation sur ces pro- 
duits. Aussitôt la circulation à l'intérieur et les arrivages 
de l'étranger cessèrent, et les marchés devinrent dé- 
serts. Forcé d'accorder luirméme des autorisations par- 
ticulières de spéculer, en dérogation aux termes formels 
de son décret du i mai 1812, et voyant les prix conti- 
nuer de s'élever et dépasser dans quelques lieux 50 et 
60 francs, il eut alors recours à la misérable et inefficace 
ressource du maximum : par un décret du 8 mai , il 
ordonna aux préfets de tenir la main à ce que les blés 
ne pussent être vendus nulle part au-dessus de 33 francs. 
Qu'en résulta-t^il? Que les détenteurs des grains ne les 
portèrent plus aux marchés, et qu'ils les vendirent se- 
crètement à des prix arbitraires et supérieurs au cours 
réel. La maladresse du gouvernement aggrava les effôts 
de la disette de 1812. 

Celle de 1817 fut combattue par des riiovons très- 
simples, les seuls qui puissent, non pas guérir une di- 
sette, mais en limiter les effets. Us consistaient, pre- 
mièrement, à assurer la liberté de la circulation et du 
commerce des grains, puis à faire des achats à l'étran- 
ger, et enfin à venir au secours, par des sacrifices pu- 
blics et privés, de la classe qui souffrait le plus. Le 
gouvernement ne se faisait aucune illusion sur son im- 
puissance; il savait que ses efforts ne tariraient pas la 
source du mal, et que l'emploi prudemment calculé de 
son autorité et de ses moyens de crédit n'aurait d'aatre 
résultat que de maintenir i ordre public, et que de tempé- 

s. 
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rer Texcès de la oiisère; mais il comprenait que riea de 
plus Q*étai( possible, et que toute mesure irréfléchie 
accroHrait le malheur public* 

Oq a vu coiiibion il lui lut difficile d'assurer la libre 
circulation des grains. Avani de recourir à l'emploi de 
la force, il s'attacha à combattre, par de sages exhor- 
tations, les préjugés qui soot sur ce point enracinés 
dans l'esprit du peuple, et Tentrainent si facilement à 
des extrémités dont il est victime. 

Le4novembrel8l6,Becquey publia uoecirculaireaux 
préfets, que Ton dirait écrite par Turgot, mais qui TcLait 
certaineiiK [it par un des plus habiles disciples de ce 
ministre. Nous y lisons ces prudentes prescriptions : 

« La libre circulation peut seule diminuer les fâcheux 
effets delà médiocrité des récoltes de quelques contrées, 
en opérant la répartition des ressources et en nivelant 
les prix proportionnellement. 

« Aucune commune, aucun arrondissenienl, aucun 
département ne peut s'isoler en se plaçant dans une si- 
tuation particulière, sans violer la loi , sans se nuire à 
lui-même, sans injustice pour les autres. Les circons- 
criptions de territoire ont été établies pour faciliter Tad- 
ministration du royaume, mais elles ne peuvent rendre 
une province étrangère à une autre province; elles ne 
peuvent avoir pour eUcl de dcliuirc l'unité qui lie les 
diverses localités ensemble, et qui fait de la France un 
tout, et de ses habitants une seule £amille. S'il en était 
autrement, en quel endroit pourraient s'approvisionner 
les parties du royaume qui ne recueillent habituellement 
que peu de grains, puisqu'on leur fermerait les marchés 
des lieux qui en produisent ? La disette d'un côté, la 
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surabondance de l'autre, seraient le résultat de la faute 

que commettrait le gouvernement en tolérant les atteintes 
qui pourraient être portées à la libre circulation. Le 
commerce, dont la fonction est de mettre les marcban- 
dises et les denrées à portée du consommateur, doit 
donc jouir de toute liberté pour les subsistances comme 
pour les autres objets : ses mouvements ne doivent pas 
être gênés. Lorsqu'une voiture on un bateau de grains 
circule, il faut bien se pénétrer de ctlte idée, que c'est 
pour porter des moyens d'exislence à une contrée du 
royaume qui éprouve plus de besoins que celle d'où la 
denrée est extraite et où le prix en est plus élevé; car 
sans cela le négociant ou le marchand ne voudraient pas 
l'y porter. » 

Secondé dans ses efforts par une commission des 

subsistances, créée en iSlo pour arrêter l'élévation du 
prix des grains dans les départements occupés par les 
troupes alliées, et dont étaient membres Bégouen, Saint* 
Cricq et Portai, Becquey songea à faire venir des blés 
et des farines de Tétranarer. Des ordonnances rovales 
suspendirent la perception de toute taxe sur les blés 
et les forines de cette origine, ainsi que les droits de na- 
vigation sur les navires étrangers qui les apportaient, 
et allouèrent une prime d'importation de 5 .francs 
par quintal de froment ou de farine de froment. Divers 
négociants furent chargés d'acheter des grains en Hol- 
lande, en Italie, aux Étals-Unis, à Odessa, et jusque sur 
les côtes d'Afrique. Mais tous les pays de l'Europe souf- 
fraient à régal de la France, et cet appel à la produc- 
tion étrangère ne produisit aucun effet sur les prix. 
L'importation ne versa sur le marché français que 
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868,000 hectolitres de hté et 34,000 sacs de ferine ; or 

ou calcula, à cette époque, qu'un seul jour de nourri- 
ture, ea France, exigeait 275,000 iiectoiitres de blé, 
formant la charge de 206 navires de commerce, da port 
de 100 tonneaux. Le gouvernement ne put donc tirer 
du dehors qu'une quantité de blé équivalente à la con- 
sommation de la France pendant trois jours. Les dif&- 
cnltés du transport étaient si grandes, qu'une partie 
des blés achetés à Odessa s'y trouvait encore en janvier 
1818. Qu'on ne s'y trompe pas: l'administration, en 
achetant des blés à l'étranger, et en faisant retentir par- 
tout Fannonce de ses achats, n'avait d^autre pensée que 
de calmer les terreurs de la auiltitude, qui, dans sa sim- 
plicité, attribue toujours de merveilleux effets à l'impor- 
tation, et place en elle ses espérances. Avant tout, il fal- 
lait ramener la confiance dans les esprits, si justement 
effrayés. 

Le gouvernement ne craignit pas de se faire en quel- 
que sorte commerçant, c'est-à-dire d'acheter des grains 

dans les lieux on ils étaient le moins chers pour les re- 
vendre dans ceux où ils Tétaient davantage, afin de sti- 
muler le commerce et de rétablir sur quelques points le 
niveau des prix. Une somme de70mîllions fut employée 
à cette opération, qui n'eut rien de desavantageux pour 
les finances de TÉtat. 

Cet exemple fut suivi par plusieurs villes. Ainsi, à 
Metz, une association de négociants fournit des fonds 
pour acheter des grains au dehors, et dans les lieux où les 
prix étaient le moins élevés. Ces grains furent destinés 
à former une réserve applicable dans l'arrière-saison, 
soit au besoin 4es pauvres, soit aux approvisionnements 
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des marchés qui se trouveraient dégarnis. Le conseil 
municipal s'était engagé à porter les pertes, s'il s'en 
trouvait, an compte de la ville. Une mesure semblable^ 

adoptée par un grand nombre de villes en 1847, pro- 
duisit, on le sait, de très-heureux effets. 

La charité de TÉtat et des particnliers fut ce qu'elle 
est loujours en France dans les malheurs publics. 

Le roi et le trésor distribuèrent en secours, aux. 
départements qui souffraient le plus, nne somme de 
28,600,000 fr. Les boulangers de Paris reçurent à eux 
seuls, non pas de la ville^ mais de l'Ëlat, une indemnité 
de â4 millions, au moyen de laquelle ils purent livrer le 
pain à un prix réduit Le même résultat fut obtenu, en 
1847, par un sacrifice beaucoup moindre. 

Tels sont les moyens à Taide desquels le gouverne- 
ment entreprit de lutter contre un fléau dont les forces 
dépassaient les siennes. Nous ne dirons pas qu'il en ar- 
rêta les effets; mais nous croyons que personne no nous 
contredira, quand nous afôrroerons qu'il pourvut à tout 
ce que la prudence conseillait, sans commettre de fati- 
tes, dans une circonstance où, cinq ans auparavant, le 
gouvernement impérial en avait commis de si considé- 
rables. Pour la première fois, nne disette cruelle affligea 
le pays, sans que le gouvernement ait eu recours, pour 
en conjurer les effets, à rétablissement du maximum, 

Becquey inspira ou exécuta toutes ces mesures. Ja- 
mais il ne déploya plus de zèle et d'activité; jamais son 
esprit ne fut moins accessible au découragement, plus 
ferme dans ses résolutions, et plus ému par le spectacle 
de la misère publique. L'administrateur portait en lui un 
cœur bon et compatissant. 
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Quand les premiers signes du mal qui allait sévir se 
révélèrent^ Becquey, dans sa prévoyance, s'enquit des 
moyens de le combattre que possédait la ville de Paris. 
La distribntioD des secours publics dans celte capitale ne 
lui parut pas sagement organisée, et il résolut d'en chan- 
ger le régime. 

Le nombre des boréaux de charité était trop consi- 
dérable, sans que celui des personnes chargées de re- 
chercher les véritables pauvres, et de constater leurs 
besoins, fût suffisant. Les frais d'administration des bOf 
reaux absorbaient une forte partie des fonds accordés, 
et les pauvres n'étaient secourus ni avec prudence ni 
ayec charité. Becquey prépara, d'accord avec le conseil 
général des hospices de Paris et le préfet de la Seine, l'oi^ 
doniiauco du 2 juillet 1810, qui a dooiic aux bureaux 
de charité leur organisation actuelle. Le nombre de ces 
bureaux fut réduit à un par arrondissement, et ils se com- 
posèrent, en outre des fonctionnaires de rarrondissement, 
et de douze administrateurs noiumés par le ministre de 
rintérieuTy d'un nombre indéterminé de visiteurs des 
pauvres et de dames de charité. La longue durée de ce 
régime en atteste la sagesse, et Becquey s'applaudissait 
de la part qu'il avait prise à son établissement. 

$ 18. 

UUssfduUon de la Chambre de 1813. — £tf pofâ 

dacirinaire. 

Lorsque le Héau de la disette commençait à se taire 
sentir,^ Becquey fut forcé de quitter Paris, et de se ren- 
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dre àChaamont pour y présider le collège électoral du 

département de la Haate-Marne. 

Les alarmes répandues en France par les dispositions 
rétrogrades et violeotes de la Chambre de 1810 étaieot 
parvenaes jusqu'à Louis XVIIÎ, et ce^ prince, dout la 
circonspection s'accoFiiniodait mal de ces entraîneiiients 
d'uuzèle irréfléchi, se rendit sans résistance aux con- 
seils du ministre de la police Decazes et de l'ambassa- 
deur de Russie Pozzo di Bofgo, et prononça, par l'or- 
donnance du 5 septembre, la dissolution de la Chambre 
desdépuléS) déclarant sa volonté de renfermer son goii- 
yemement dans Texécntion stricte de la charte consti- 
tutionnelle. Cet acte, dont les conséquences sont encore 
aujourd'hui jugées très-diversement, est le plus grave de 
tous ceux de son règoe. 

Becquey, éla candidat par les arrondissements de Chaa- 
mont et de Vassy, fut nommé de nouveau député par 
le collège électoral de Chaumont, à Touvertnre daqnel 
il prononça un discours où nous remarquons une défi- 
nition de la légitimité qui mérite d'ôtrc rapportée; car 
elle montre ijue liecquey fîcmdait son dévouement à la 
royaolé légitime, non sur un sentiment chevaleresque, 
comme il n*était que trop de mode de le faire à cette épo- 
que, mais sur l'intérêt général. Celte distinction donnait 
naissance à deux ordres d'idées politiques tout différents. 

« Il n'<i[)partient qu'aux gouvernements Intimes, di- 
sait-il, (le fonder des établissements durables. Toutes 
leurs pensées sont pleines d'avenir; les temps, en se 
succédant , conBrment leur ouvrage et justifient leur 
prévoyance, etc^est pour cela que la légitimité n'est pas 
seulement le droit des familles appelées au trône, elle 
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est eocore le patrimoine des peuples qai prospèreol à 
raide de ce principe conservatènr des empires : aussi 

ii"a-t il jamais éle cntreint sans que les nations qui 1 ont 
méconnu n'aient été, comme notre malheureuse patrie, 
en proie à tous les genres de fléaux, parce qoe la légi- 
timité du pouvoir peut seule motiver Pobéissance , et 
maintenir efficacement l'ordre et le repos dans la so- 
ciété. 0 

Becquey retrouva dans la Chambre de 1816 ses amis 

de rancicnnc minorité, devenus les chefs de la majorité 
nouvelle. Ce ne fut pas sans une douce satisfaction qu'il 
revit Camille Jordan, cet orateur aux manières affec- 
tueuses et séduisantes, à Timagination vive, an cœur 
ardent et sensible , auquel l'unissaient les liens d*une 
vieille amitié, rentrer dans les affaires publiques après 
une retraite qui remontait au 18 fructidor. Cependant ils 
devaient bientôt se séparer, et suivre l'un et l'autre des 
voies différentes. 

Le ministère ayant triomphé du parti exagéré dans 
les élections générales, adopta une politique conforme 
aux idées qui avaient dicté la charte; et, pour ga- 
rantir cette politique contre de nouveaux revers , il 
présenta à la Chambre des députés un projet de loi sur 
les élections, qui semblait devoir assurer pour long- 
temps le pouvoir au parti constitutionnel. En elïel, ce 
projet de loi, en supprimant les collèges d'arrondisse- 
ment chargés de présenter des candidats, et en n'admet- 
tant plus qu'un seul collège électoral par département, 
introduisait dans le système électif deux principes entiè- 
rement nouveaux : Tégalité de droits entre les électeurs, 
et rélection directe. On sait quels effets ont produit ces 
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deux priDcipes» toujours mainteDus depuis daus notre 
législation électorale. 

Ce projet de loi souleva (huis la Chambre une discus- 
sion dont les orages rappelaient déjà les mauvais jours 
de la révolution y et Ton vit à cette occasion les partis 
8*organi9er aa dehors, et prendre des positions qu'ils ne 
quitlèrent pius jusqu'à la ehuîe du trône. 

Les débris de l'ancienne majorité, réunis sousdes chefs 
habiles, formaient un parti peu nombreux, mais ardent, 
convaincu, opiniâtre, qui puisait, dans la persuasion que 
le pouvoir lui reviendrait au plus tard à la mort du roi, 
une confiance qui lui permettait de ne pas attacher beau- 
coup d*importance à un revers de fortune passager. Le 
reste de l'assemblée adhérait a la nouvelle politique 
suivie par le ministère, et dont Tordonnance du ô sep- 
tembre était le symbole. La vieille école révolutionnaire 
et lo bonapartisme étaient sans représentants dans cette 
Chambre ; mais la discussion de la loi électorale fit poin- 
dre dans les rangs de la majorité une opinion qui, gran^ 
dissant rapidement en popularité, et fournissant, saûs 
le vouloir et sans le savoir, des armes aux partis hostiles 
à ia royauté, ne contribua que trop aux événements qui 
entraînèrent la ruine de celle-ci. 

La charte contenait renonciation d'un pcliL nombre 
de principes au moyen desquels il est et il sera toujours 
facile de renverser, en France, un gouvernement, quel 
qull soit. La légitimité n'était compatible avec la charte 
qu'à la condition que ces principes seraient appliqués et 
développés avec lenteur, prudence, et selon que les 
mœurs se prêteraient à leur pratique. Chaque progrès 
dans les voies de la liberté constitulionnelle devait re- 
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cevoir, avant la sanction du législateur, ceUe des mœurs 
el da temps. Livrer brusquement à un pays tel que le 
nôtre le droit de se gouvemèr soi-même , quand son 

éducation politique n'est pas faite, quand son caractère 
le porte au contraire à souhaiter d'être conduit forte- 
ment par lin pouvoir respecté, et quand des partis po- . 
Htiques renaissent dans son sein , n'est-ce pas le re- 
. placer sur la voie qui conduit aux révolutions? 
- Cependant quelques hommes doués de rares talents, 
et qui tous avaient donné, dans les temps difficiles, des 
preuves norabreiises de leur dévouement h la royauté, 
se laissèrent entraîner, par une fausse et dangereuse 
logique, à tirer rigonreusement, «et sans retard, la<;on* 
séquence de tous les principes renfermés dans la charte, 
ne tenant aucun compte de la situation de la France, 
de son génie, de ses mœurs, de ses habitudes, et des 
ferments de discordes et de troubles qiie vingt-cinq 
ans de révolutions avaient laissés dans le cœur de cette 
nation l^ère et mobile, qu uu brusque changement 
d'idées portait à demander plus de liberté qu'elle n'en 
pouvait supporter, et chez laquelle Tanéantissement de 
la foi religieuse enlevait au principe même de l'autorité 
sa base véritable/ 

Ces imperturbables logiciens, qui croyaient qu'on gou* 
verne les États avec des doctrines absolues et des for- 
mules empiriques, formaient dans la Chambre des dé- 
putés une petite Église, exclusive et hautaine, où l'on 
professait le dédain pour les hommes à courte vue qui 
tenaient en grande considération, dans les choses de ce 
monde, les faits, les passions et les intérêts particuliers. 
Ceux qui la composaient reçurent dans le public la qua- 
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lification de doctrinaires, Royer-Goilard, de Serrey Ca- 
mille Jordan et Goorvoisier furent les fondatears et les 
oralenrs babitnèls de cette nouvelle école politique, dont 
le duc deBroglie dans la Chambre des pairs^ et M. Gui- 
zot dans la presse, professaient les doctrines avéc toute 
la ferveur de jeunes néophytes. 

Il est digne de remarque que les esprits éminenis qui 
embrassereui dans le pnucipe cette opinion en conser- 
vèrent toute leur vie la profonde empreinte, que des 
révolntions même ne purent altérer. 

L'erreur de quelques hommes de talent n'aurait eu, 
en d'autres temps, qu'assez peu de poids; mais le parti 
des doctrinaires fournit une formule d'opposition à tous 
les mécontents, et en particulier au pai ii bonapartiste, 
qui, atléré après l'exil déOnitif de Napoleony cherchait 
à se reformer sous une bannière différente, pour recom- 
mencer la guerre contre les Bourbons. Les théories de 
liberté constitutionnelle, développées avec éclat par les 
orateurs et les écrivaios doctrinaires, furent saisies vi- 
vement par les restes des anciens partis, qui ne voyaient 
en elles qu'un instrument de révolution, et par les jeunes 
générations, dont elles flattaient Timaginatioa et les pen- 
chants naturels : ainsi se forma le parti libéral. 

Bonald disait spirituellement que les doctrinaires 
étaient le clergé des libéraux. Il est juste de reconnaître 
que raccord ne régna jamais, quant au but, entre le 
clergé et les fidèles; jamais les doctrinaires n'abju- 
rèrent leur foi dans le principe de la légitimité. Mais 
les esprits absolus vont si loin dans les voies de l'erreur 
quand ils y ont fait un premier pas, que , par une étrange 
fatalité, Royer-Collard, l'ancien correspondant secret de 
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Louis XYIII pendant rémigration, ari i\ a, pas à pas, à la 
poignante noiasioii de lire, en 1830 , au roi Charles 
Fadresse de la Chambré des députés* dans laquelle se 

trouvaient 1 abdicalioQ de C6 malheureux priDce et une 
révolution. 

Becquey reconnut aisément que son ami, chez lequel 
dominait, malgré un extérieur sévère et doctoral, une 

imagination ardente et difficile à contenir, se laissait en- 
traîner à des idées pleines de péril; et, désespérant de 
pouvoir Tarréter dans la voie où il entrait, il se borna 
à faire des vœux pour que Royer-Collard ne poussât 
pas ces idées jusqu'à leur dernière et funeste consé- 
quence. Pour lui, il continua de soutenir la politique à 
laquelle ^ses convictions appartenaient depuis son en- 
trée dans la vie publique, à savoir, Téloignement le plus 
prononcé pour tout ce qui pouvait conduire, même in- 
directement, aux doctrines révolutionnaires, et Tamour 
de la liberté constitutionnelle, placée sous la tutelle de la 
monarchie légitime. Ces convictions étaient devenues 
pour lui une vieille croyance que rien ne pouvait ébran- 
ler, quelque chose comme sa pensée même. Il vécut et 
mourul avec elle, sans s'en être éi^are un seul jour. Jamais 
homme d'Etat ne considéra moins la pohtique comme 
une abstraction ou une science, et ne s'éclaira plus de la 
réalité des faits. Nous ne craignons pas de dire de lui 
que, dans une longue carrière, traversée par bien des 
événements, il ne commit pas une faute et ne donna pas 
un mauvais conseil ; non qu'il fût doué d*un esprit vaste 
et puissant, mais parce qu'il fondait tous ses jugements 
sur l'expérience, la seule lumière qui ne trompe jamais 
dans les affaires publiques, et celle qu'on emploie le 
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moins. De là, Tautorilé qu'il prenait sur des hommes 
qui lui étaient supérieurs par Téiévaiion des idées et l'é- 
tendoe des connaissanceB. Le savoir, rimagination, IV 
bondance des idées les entraînaient loin de la réalité, et 
ils avaient besoin de quelqu'un qui les y ramenât. Nul 
D'y était plus propre. Gonnattre son avis, le consulter, 
était devenu une habitude pour les ministres, et pour 
les lioiiimes auxquels on allait le plus souvent demau- 
der à eux-mêmes des conseils. 

Opinion de Becquey la Uùerté des journaux, 

La charte de 1814 consacra le principe de la liberté 
de la presse, et annonça des lois destinées à en répri- 
mer les abns. Dans la pensée de ses rédacteurs, ainsi 
qa'ils l'ont plus d'une fois déclaré depuis, cette liberté, 
réservée pour les livres el les brochures , ne devait pas 
s'appliquer aux journaux , entreprises politiques et com- 
merciales d'un genre particulier, qui, à raison de leur 
caractère propre et de leurs elïels, appellent des règles 
spéciales. Comment, en effet, assimiler un livre com- 
posé dans , le silence du cabinet, par un savant ou un 
pnbliciste, et destiné à un nombre restreint de lecteurs, 
à celle ieuiiie que quelques écrivains, unis par la simi> 
litude des opinions politiques et par l'intérêt, publient 
chaque matin et font voler par tout le pays ? La charte 
avait iK'izlii^^e de déclarer en termes formels cette distinc- 
tion; la loi du 21 octobre 1814 ût ce qu'elle aurait dû 
faire. 
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Cette loi si longtemps reprochée à Tabbé de Montes- 
quiouy et à la rédaction de laquelle Quatremère de 
QaiQcy et Becqoey prirent une grande pari, imposait des 
restrictions à la libre publication des livres et des bro- 
chures, ot portait que les journaux et écrits périodiques 
U6 paraîtraient qu'avec rdulorisatioa du roi; mais ses 
dispositions devaient cesser d^avoir leur effet à la fin de 
la session de 1816: elle n^était donc qu'une loi transi- 
toire, destinée à éloigner les dangers d'un passage brus- 
que du régime de la censure préalable au régime de la 
liberté, et le délai de trois ans pour opérer un pareil 
changement ne paraîtra certes pas trop long. Dès le 
p 20 juillet 1815, la loi de 1814 était abrogée en ce qui 
regardait les livres et les brochures, et au commence- 
ment de Tannée 1817 le ministère présenta à la Gham» 
bre des députés un projet de loi qui prorogeait seule- 
ment jusqu'au 1^^ janvier 1818 le droit d'autoriser les 
journaux. Ces concessions graduelles, qu*auraient dù 
prévenir les circonstances au milieu desquelles elles 
étaient faites, annonçaient que le gouvernement ne ré- 
sisterait bientôt plus à rétablissement de la liberté com- 
plète. Une grande épreuve allait être tentée. 

Becquey fut nommé commissaire du gouvernement 
pour soutenir dans les deux Chambres la discussion sur 
ce projet de loi. Lediscours qu*tl prononça dans la Cham- 
bre des rleputos, le "27 janvier 1817, doit être remarqué. 
11 contient, en effet, 1 énoncé de principes sur l'appli- 
cation de la liberté de la presse aux journaux, dont une 
longue et dure expérience n*a que trop bien démontré 
la vérité. 

Alarmé de la disposition qu'il aperçoit dans l'assem- 
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blée à placer les jouraan sous la garantie du droit re* 

CODDU par la charte, il s'appliqae à montrer la différence 
qui existe^ quant aux effets de la publicité, entre un 
livre et un journal. Écoutons-le. 

«f La charte royale a consacré ce droit pour les Fran- 
çais; ils en jouissent aujourd'hui, et je dois remarquer 
que beaucoup de bons esprits considèrent la liberté de la 
presse comme étant hors d'intérêt dans la question que 
nous examinons, puisque chacun peut publier ses opi- 
nions avec une entière liberté, et que rien de ce quise^ 
rait écarté des journaux n'est empêché sous toute autre 
forme; ils ne voient donc point de restriction à la liberté 
de la presse dans la loi qui soumettrait la profession 
spéciale des journalistes à des règles particulières. 

« Ils savent que la plupart des propriétaires de jour- 
naux sont étrangers à leur composition, et qu'au moins, 
pour ceux-là, ce n'eat qu'une entreprise commerciale; 
ils disent que si la charte permet aux auteurs de publier 
leurs pensées, la loi peut, sans porter atteinte à la charte, 
imposer des règlements à ceux qui spéculent en publiant 
les pensées d'autrui. Selon ceux qui professent cette opi- 
nion, l'auteur qui imprime son livre ou sa brochure doit 
jouir de la liberté absolue, taudis que l'entrepreneur est 
d autant moins fondé à la réclamer, que, s'il est auteur 
lui-même, la carrière lui est ouverte sous toute autre 
forme que celle d'un journal. » 

L'orateur oppose ensuite les garanties que la société 
exige du réformateur qui prétendrait enseigner des 
sciences plus utiles, une meilleure morale, que celles 
qui s'enseignent dans nos écoles, et la liberté absolue 
qu'on propose d'accorder à un journaliste, qui enseigne 

9 
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ce qu^ll veut» non pas à quelques jeunes gens réunis 
dans un auditoire, mais an public tout entier. C'est donc 
un droit exceptionnel , tout de faveur, que Ton prétend 
créer pour les journalistes, comme si notre propre histoire 
ne nous apprenait pas qu'aucune lîdnite ne peut être im- 
posée h la liberté des journaux, et que pour eux la liberté 
est et sera toujours la licence impuoie et consacrée. 

La Chambre adopta ie projet de loi ; mais Timpulsion 
vers les fausses idées de liberté était donnée. 

Becquey eut Toccasion, en traitant cette question, qui 
touchait aux intérêts les plus vifs de la politique, d'ex- 
primer son opinion sur Tordonnance du 5 septembre, et 
il ne laissa planer aucun doute sur l'approbation qu'il 
donnait à cet acte. 

« En voyant 9 dit-il, les retours continuels sur une dé- 
termination* royale qui ne devrait jamais être dtée de- 
vant vous que pour être louée et bénie, les Français se 
demanderonti n'en doutez* pas , si c'est parce qu'elle a 
rétabli dans son intégrité et sa force la charte impm- 
demment attaquée, et parce que le jour mémorable du 
5 septembre, comme dans celui où il a signé la loi fon- 
damentale, le roi a associé la cause nationale à la cause 
du trône?» 

Ce reproche incisif adressé au parti vaicu le 5 sep- 
tembre, où il comptait tant d'amis, avec lesquels il avait 
pensé et agi au temps de la révolution et sous TEmpire, 
montre combien vivait profonde en lui la pensée (|ue 
la légitimité et la liberté constitutionnelle élaieot néces- 
saires Tune à l'autre, et que vouloir les désunir pour 
faire prévaloir, soit la légitimité, soit la liberté, au gré 
de passions ou d'intérêts de parti, c'était continuer la 
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révolution. Becquey doit être pris pour le type des 
hommas d'Ëtat qui avaient formé le réve hooDéle de 
fonder dans notre pays la véritable liberté publique, 

celle qui raffermit en s'appuyant sur tout ce qui survit 
de bon et de solide du passé, sans rieo repousser de ce 
qae le présent pent ofTrir de Inmière et de force. Ces 
hommes se trompaient. Leur erreur n est-elle pas de 
celles qui honorent, et que l'on se seot disposé à com- 
mettre encore après eux ? 

S 20. 

Becquey est nommé directeur général des ponts et 

chaussées et des mùws^ 

La charte imposait aux députés la condition d'être 
âgés de quarante ans, et ne laissait par conséquent arri- 
ver aux affaires qne des hommes dont l'éducation politi- 
que était finite depuis longtemps, et qui ne pouvaient 
plus plier leurs facultés et leur aptitude aux besoins mo- 
biles du gouvernement représentatif. La restauration se 
ressentit de cet inconvénient, et fut souvent forcée d'ap- 
peler aux emplois publics les plus élevés des hommes 
qui y n'étant pas préparés à les remplir, et trop vieux, 
pour apprendre, répondirent mal à sa confiance. On 
n'adressera pas ce reproche à Becquey. Par une remar- 
quable exception, il parut toujours pourvu du mérite 
spécial qu'exigeait chacune des fonctions très-différen- 
tes dont il fut successivement revêtu. Il conserva jusqu'à 
un âge avancé la flexibilité d'application qui est un des 
plus précieux dons de la jeunesse, et il se trouva tou- 
jours prêt à remplir, mieux que tout autre, la tâche qui 
lui était confiée, quelle qu'elle fftt 

9. 
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Hoyer-Coklard demanda à Fontanes deux années 
pour apprendre la philosophie qu'il était chargé d'en- 
seigner: Becquey n'eut besoin d^aucune préparation 
pour passer d'une vie de loisir à des fondions univer- 
sitairesy de ces fonclioxàs à la direction du commerce, 
de cette direction au sous-secrétariat d'État du minis- 
tère de l'intérieur, et enfin de ce sous-secrétariat à la 
direction générale des ponts et chaussées. Un esprit 
facile et prompt, servi par une volonté forte, suppléait 
chez lui à la spécialité, qualité très-utile sans doute, 
mais qui est la supériorité des hommes médiocres. 

M. Molé, directeur général des ponts et chaussées, 
ayant été appelé au ministère de la marine, Lainé, qui 
songeait dès cette époque à quitter le ministère de l'in- 
térieur, saisit cette occasion de récompenser les services 
rendus par Becquey pendant la cruelle épreuve que le 
pays venait de subir, et proposa au roi de le placer à la 
téle de l'administration des ponts et chaussées. Il fut ap- 
pelé à occuper ce poste important le 17 septembre 1817, 
et le quitta le 19 mai 1830. Une des branches les plos 
fécondes des services publics fut donc confiée à ses 
soins pendant treize années environ^ exemple unique 
de stabilité sous un gouvernement représentatif, et 
dans une situation trop élevée pour n'avoir pas sus- 
cité une foule de prétentions autorisées par les change- 
ments fréquents de ministères. Si Becquey résista à ces 
ambitions , s'il ne fut enveloppé dans la défaite d'aucun 
des cabinets qui se succédèrent les uns aux autres de- 
puis 1817 jusqu'en 1830, on doit attribuer cette sorte 
d'immunité, non à une souplesse et une habileté de con- 
duite que son caractère grave et digne repoussait; mais 
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à Topinion, universellement acceptée, que nul n'aurait 
pu aussi utilement que lui diriger une administralion à 
laquelle des circonstances nouvelles imposaient des de- 
voirs d^une extrême importance. Son mérite l'appela a 
cette direction générale, son mérite IV maintint pendant 
treize ans : il n'est pas d'autre explication à chercher de 
sa longue possession. 

Afin de ne pas rompre Tordre des idées dans ce récit 
d'une vie Si hieu employée, nous continuerons de rap- 
peler la part que prit Becquey aux débats purement 
politiques de la Chambre des députés, jusqu^au moment 
où il crut devoir se renfermer exclusivement dans les 
travaux de la direction des ponts et chaussées, et ne 
plus prendre la parole que pour parler sur les affaires 
de son adininislration. Parvenus à celte époque, nous 
reviendrons en arrière, et nous tracerons Thistoire com- 
plète de cette administration, dont le souvenir, aujour- 
dliui vivant dans le ministère des travaux publics, s'y 
conservera longtemps encore, nous l'espérons. 

Sessions de \%\%€t de 1819. — Rapport dç Becquey sur 
l* élection de Grégoire, — Discours sur les journaux 
et sur la loi électorale. 

Le ministère qui venait d'élever Becquey à une fonc- 
Uon si enviée quoique si difficile à remplir, portait dans 
son sein des germes nombreux de dissension. Son chef, 
le duc de Richelieu, et Lainé, son plus éloquent sou- 
tien, avaient compris la nécessité d'opposer une digue 
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aux passions déréglées de la Chambre de 1815, et de 

rassurer le pa^s par une politique conciliante, modérée 
et franchement constitutionnelle; mais ils ne^croyaient 
pas que, ponr réprimer le zèle d'amis imprudents, il 
fallût se confier a des ennemis déclarés. Royalistes cons- 
titutionnelS) ils voulaient gouverner en s^appuyant sur 
le centre de, la Chambrai et en repoussant à la fois les 
royalistes exaltés de la droite et les libéraux de la gau- 
che. Cette politique qui exclut les extrêmes, et fonde 
son succès sur le concours des hommes sans passions, 
cedt-à-dire du plus grand nombre, est celle qni^ dans 
tous les Leiiips, coiiviciidra le mieux au ca r.u 1ère et 
aux intérêts de aotre pays : rhonueur de l'avoir inau- 
gurée appartient au duc de Richelieu. Si elle échoua en 
1818, ce ne fut pas contre la majorité de la Chambre 
des députés, ni même, on peut le diroi contre le senti- 
ment générai de la nation. 

Le ministre de la police, M. Decazes, comblé des fe- 
venrs du roi et toujours en jouissance de ses affeclioDS, 
était le plus puissant de tous les ministres à la cour, et 
cependant il n'exerçait dans le conseil , à raison de ses 
fonctions, qu'une influence rèstreinte, et il aspirait vi* 
vement à reujplacer Laioé au ministère de rintérîeur. 
Celui-ci I très-désintéressé du pouvoir, pour sa part, ré- 
sistait cependant aux insinuations qui lui venaient de 
haut lieu, parce qu'il avait uni sa furtune à celle du duc 
de Richelieu, et que les tendances libérales du ministre 
qu'on voulait lui donner pour successeur excitaient en 
lui des alarmes. 

Vers la fin de Tannée 1818, le duc de Richelieu re- 
vint du congrès d'Aix-la-Chapelle, où il avait obtenu 
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des sooverains alliés^ j>ar son crédit personnel, quils 

retireraient des places fortes du nord de la France les 
cent cinquante mille hommes qui, d'après le traité de 
181^1 devaient les oocoper, aux frais da pays vaincu^ 
jusqa'en 1820. Baremeiit nn négociateur rendit à sa 
pairie un aussi éclatant service. Libre chez elle, la France 
peut désormais cicatriser ses blessures et œarchery sou- 
tenue par la paix et la liberté, à des destinées nouvdles. 
L'humiliation do la défaite cesse de peser sur elle. Cepen- 
dant Richelieu ne reçut du roi qu un accueil indiliereut 
et froid $ et, comprenant qu'en son absence ses ennemis 
ont ourdi contre lui de savantes intrigues et semé ses 
pas de difficultés, il se retire des affaires, suivi dans sa 
retraite par Lainé et par Corvetto. 

Un nouveau ministère, dont M. Decazes était le chef 
véritable, fut formé. Par la nature des éléments qui le 
composaient, ce cabinet devait rechercher l'alliaDce du 
parti libéral, qui déjà commençait à prendre un notable 
ascendant sur l'esprit public, sans toutefois causer d'alar- 
mes au roi ni à ceux qui l'eriLouraient. La session de 
1818 s'ouvrit sous ces auspices. 

Le parti constitutionnel dominait toujours au sein de 
la Chambre des députés, et Becquey fut un des cinq can- 
didats à la présidence élus par l'assemblée. Le choix 
du roi se fixa sur Ravez. La Chambre nomma ensuite 
Becquey Tun de ses quatre vice-présidents. 

L'œuvre capitale de cette session fut la discussion et 
TadopUon de la loi du 17 mai 1819, qui fonda iahberté 
de la presse et Tétendit aux journaux. 

Depuis le vote des lois des S8 février et 30 décembre 
181.7, qui conféi aient au gouvernement le droit d'auto- 
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rîser les journaux, rien ne s'étail passé qui révélât ia 
nécessité 'd'accorder une liberté absolue aux feuilles pé- 
riodiques. La discussion deâ actes du gouvernemeot par 
l'oppjosition s'exerçait avec une entière indépendance 
dans des brochures annoncées et répandues à grand bruit, 
et Ton peut du e que la presse jouissait de toule la liberté 
que réclamaient tes intérêts et les habitudes de la France. 
Mais les doctrinaires inspiraient le cabinet , et, pour 
eux, il s'agissait, non de satisfaire sur ce point aux be- 
soins réels du pays, mais d'élever à ia liberté de la presse 
un grand et majestueux monument qui attestât la pro- 
fondeur de leurs pensées et leur fidélité aux vrais prin- 
cipes. Ils se mirent à ToLiviage, et enfantèrent, après de 
longues préparations, celte loi de 1819, création com- 
plète et savante, dont plusieurs dispositions sont encore 
en vigueur, qui eût parfaitement convenu à un peuple 
vieilli dans la pratique de la liberté, chez lequel n'aurait 
existé aucun parti hostile au gouvernement établi, au- 
cun sentiment naturel de défiance et d'inimitié contre le 
pouvoir, aucun germe révolutionnaire, en un mot; mais 
où lopposilioa d'alors devait trouver et trouva, en effet, 
les armes les plus redoutables contre la royauté. 

Becquey, dont on connaît l'opinion sur la liberté des 
journaux, chercha vainement, soit dans la commission 
chargée d'examiner le projet de loi , dont il faisait par- 
tie, soit à la tribune, à maintenir les prérogatives es- 
sentielles du gouvernement, dont les doctrinaires, et à 
leur suite les ministres, semblaient avoir peu de souci, 
comme si les droits des particuliers eussent eu seuls be- 
soin de leur secours, fl vota cependant pour cette loi, 
mais a regret, et comme on tente un essai dont on n'at* 
tend rien de bon« 
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L*osage que les journaux firent de la liberté montra 
combien la nation y était peu préparée, et avec quelle 
facilité Tesprit révolationnaire pouvait être réveillé chez 
elle. Les journaux du parti libéral ne se contentèrent 
pas de réclamer Textension des droits constitutioQnels, 
et de surveiller avec sévérité les actes du gouverne- 
ment; ils attaquèrent directement la dynastie qui occu- 
pait le trône, et amassèrent contre elle un flot de haines 
et de rancunes: aux hommes de la révolution ils la 
présentaieut comme l'irréconciliable ennemie des inté^ 
réts issus de cette révolution; aux hommes de Tempire 
ils disaient qu'elle était rentrée en France dans les ba- 
gages de Tétranger, et en triomphant des revers de nos 
armes; aux jeunes générations é|Srises de gloire et de 
liberté, ils répétaient qu'il n'y avait à attendre d'elle ni 
gloire ni liberté. Que pouvaient contre ces calomnies 
sans relâche les dispositions répressives de la loi? Le 
magistrat se lassait de poursuivre « les journalistes ne se 
lassaient pas d'écrire. 

Ceux qui regardaient ces excès comme les écarts iné- 
vitables et passagers d'une nation qui entrait dans les 
voies inconnues pour elle de la liberté, furent bientôt 
tires de leur erreur par un fait trop éclatant pour ne 
pas servir d'avertissement aux bons citoyens. 

La Chambre des députés se renouvelait chaque an- 
née par cinquième, comme le Corps législatif sous l'Em- 
pire, et comme les Ck>nseils sous le Directoire. Aux élec- 
tions de 1818) le nouveau cinquième fit entrer dans la 
Chambre un certain nombre d'anciens bonapartistes de- 
venus libéraux. L'année suivante, le parti libérai, dont 
les £Drces s'étaient accrues^ commit Timprudenoé de les 



138 VIE DE BflCQUET. 

constater par une éleciioa qui ne laissa subsister aucun 
doute sar «es véritables desseins, et montra qu'il n'as- 
pirait à rien moins qa*à ramener là France aux doe> 

trines et aux hommes de la révolulion. 

Parmi ies révolutionnaires de second ordre qui s'é- 
taient créé une sorte de renommée, et que Bonaparte, 
après le 18 brumaire, avait été forcé de ménager, quoi- 
qu'il les détestât profondémeDl, s'en trouvait uu, Tabbé 
GrégoirOi dont la réputation était an mélange de ri- 
dicule et d^odieux. Simple curé lors de son élection 
aux états généraux, il avait adhéré avec enthousiasme 
au schisme de TÉglise constitutionnelle, et était de- 
venu évéque de Loir-et-Cher. Le sérieux avec lequel 
il remplissait cette prétendue fonction attira sur lui, 
même dans ce temps, de nombreux sarcasmes. Élu 
membre de la Convention, il développa en ces termes la 
motion de CoUot-d'Herbois sur Pabolition de la royauté, 
dans la séance du 22 septembre 1792: « Personne do 
nous ne proposera de jamais conserver en France la race 
funeste des rois } nous savons trop que toutes les dynas- 
ties ne sont que des races dévorantes, qui ne vivent que 
de chair humaine; mais il faut rassurer les amis de la 
liberté; il faut détruire ce talisman dont la force ma» 
gique serait propre à stupé6er encore bien des hommes. 
Je demande que, par une loi solennelle, vous consacriez 
TaboUtion de la royauté. » Bazire ayant demandé que 
la discussion fàt ouverte sur cette proposition : « Eh! 
qu'est-il besoin de discuter, reprit Grégoire, quand tout 
le monde est d*accord? Les rois soot dans Tordre moral 
ce que les monstres sont dans Tordre physique. Les cours 
sont Tatelier des crimes et la tanière des tyrans. L'hîs* 
toirc des rois est le martyrologe des natioos. » 
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Grégoire oe vota pas dans le procès de Louis XVI , 
parce qu'il était alors en mission ; mais il écrivit du fond 
de la Savoie à la Convention, avec ses collègues Jagot^ 
Hérault de Séchelles et Simond, que, « convaincu des 
trahisons non interrompôes de ce roi parjure, il deman- 
dait qu'il fut coDdauiuépar la Convenlioo, sans appel au 
peuple. » 

Imposé à Bonaparte comme sénateort après le 18 bm- 
maire, il devint comte de Tempire, reçat an traitement 

coosidérabie, et vécut dans la retraite, portant le cos- 
tume d'évéqne, se faisant appeler par ses gens fnonsei^ 
ffteur^ et célébrant chez lui la messe avec pompe. La 
police impériale réprima le besoiu qu'il avait d'écrire; 
la presse étant redevenue libre, il rappelait trop souvent 
an public son existence par de très-médiocres brochures 
phitafithropiques, où il prenait la défense des nègres, de» 
domesti(|iies, des arbres do ia liberté, et de Port-Royal. 

Voilà rhomme qne le parti libéral résolutde £atre nom- 
mer député, en pleine monarchie, sous le règne du frère 
de Louis XVI. Cette pensée provocatrice et injurieuse 
eut UD succès complet : Grégoire fut élu par les électeurs 
du déparlement de Tlsère, qu*il n'avait jamais vos. 
Cette élection souleva dans les esprits une Térilabie tem* 
péte. Les libéraux soutenaient que la charte prescrivait 
aux tribunaux et aux. citoyens Toubli des opinions et 
des votes émis pendant la révolution, et qne cette pres- 
cription de\ait être suivie religieusement, si Ton ne 
voulait, par des recherches et des persécutions impru- 
dentes, allumer la guerre civile; qu'an surplus, Gré- 
goire n'avait pas voté la mort de Louis XYI, et qu'on 
poursuivait en lui, non des actes, mais des opinions» 
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Pour les (oyaiisles, TéleclioD de Grégoire était un ou- 
trage manifeste et calcolé à la royaoté, que la oliarte 
n^avait po ni prévoir ni autoriser. Si la Chambre des dé» 

pûtes était soucieuse de son [)ropro honneur et du respect 
dù au trùae, elie devait repousser de son sein, comme 
indigne, ce prêtre apostat qui 8*était volontairement, et 
autant qu'il dépendait de lui, associé au crime du régi- 
cide. Ces deux opinions étaient débattues avec amer- 
tume et violence par la presse, qui, nouvellement dé- 
gagée de toute entrave, trouvait les esprits dociles à ses 
excitations. Pendant quelque temps, l'attention publique 
se porta tout entière sur ce sujet. 

Becquey appartenait au bureau de la Chambre chargé 
d'examiner les élections de Tlsère, et il fut nommé rap- 
porteur de ce bureau. Les conclusions qu^il exposa de- 
vant l'assemblée, dans la séance du 6 décembre 1819, 
excitèrent une surprise générale, car elles étaient peu en 
harmonie avec la vivacité des sentiments qui remplis- 
saient tous les esprits. 

L'article 4â de la charte portait que la moitié au moins 
des députés serait choisie parmi les éligibles ayant leur 
domicile politique dans le département; or, par une 
coïncidence singulière, les deux premiers députés élus 
par le département de Tlsère, Savoie-Rollin et Français 
de Nantes, n'avaient pas leur domicile politique dans 
ce département; Sapey, éiu le troisième, y était domi- 
cilié; mais Grégoire, nommé le dernier, ne remplissant 
pas cette condition, ne pouvait être admis sans viola- 
tion de la charte; sinon le département de l'Isère au- 
rait compté trois députés sur quatre non domiciliés. 
Becquey développa ce point de droit électoral avec au- 
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tant de facilité que de force, et déclara que Grégoire 
n'étant pas, aax yeax de la loi, un député régulièrement 

élu, le bureau n'avait pas eu à examiner la queblioa 
d'inflî£rnité- 

« Tel est, disait^il en terminant, Tavis que le 5^ bu- 
reau m*a chargé de proposer à TOtre délibération. Il a 

pensé aussi que, M. Grégoire n'ayant aucun droit pour 
être admis dans cette Chambre, puisque son élection est 
nulle, nous étions dispensés de soumettre à votre exa- 
men ane question bien plus grave qui iigile lous les es- 
prits, depuis le jour où le bruit de cette nomination a 
retenti dans le royaume; question de morale politique qui 
se rattache aux plus douloureux souvenirs, puisqu'elle 
rappelle Thorrible attentat que la nation en deuil va 
chaque année déplorer au pied des autels. L'irrégularité 
constitutionnelle qui se rencontre dans l'élection de 
M. Grégoire, écartant de la discussion les considéra- 
tions relatives à la personne de l'élu, nous nous borne- 
lOUB à former des vœux pour que jamais la Chambre ne 
soit obligée de délibérer sur les personnes, et de censu- 
rer les actes des collèges électoraux. Espérons que les 
électeurs de la France, assez avertis par le cri de Topi- 
nion qui s^est manifestée avec tant de force, voudront 
toujours respecter dans leur choix la dii^uile Je la cou- 
ronne et ce sentiment national dont le roi s'est montré si 
profondément pénétré, lorsqu'à l'ouverture de cette 
session il nous entretenait des actes multipliés de sa 
clémence. Que si, trompant l'ignorance et séduisant la 
faiblesse, l'esprit de faction parvenait encore à obtenir 
d'odieux succès, il trouverait dans cette enceinte une 
barrière insurmontable. Cette Chambre fidèle saura bien, 
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a'iiie £miI, préserver, cooti c les eatrepriies de 1 euneiui 
commoDy ^ Vkoummt du irtee ei l'hoonenr de la oatioD, 
et son propre hooneur. n 

Après la lecture de ce rapport, éclata dans la Cham- 
bre le plus violent tumuUe dont elle eût été le théâtre. 
Xe c6té gaochei certaîn que Grégoire ne serait poînl 
admis, et voulant prévenir une discussion qui ne pou- 
vait être que défavorable à l'élu et a ses amis, demande à 
grands cris qoe les conclusions da rapport soient mises 
aux voix sans discussion.» Le côté droit résiste bmyain- 
aient à cette prétention, contraire aux usages. De toutes 
parts se croisent des interpellalionsy des menaças^ des 
interruptions. Vainement Lainése présente plusieurs fois 
à la tribune, il ne peut se faire entendre. Le doyen 
d'âge, Angles, qui préside, se couvre, et ses efforts 
pour rétablir Tordre étant impuissants, il se décide à le- 
ver Ja séance et à envoyer la Chambre dans ses bureaux. 
A la reprise de la séance, les esprits étaient un peu* 
apaisés, et Laine put faire entendre sa voix, éloquente 
d'indignation. La Bourdonnaie termina un discours plus 
animé encore, par ces mots : «Je vote contre Tadmis- 
siOQ du regiCide. » BenjatiJin Constant et Manuel répon- 
dirent en s*appuyant sur les termes formels de la charte, 
et sur te danger de rechercher les votes émis pendant 
la révoluùon. Ils s'attachèrent a développer le sens des 
mots union et oubli, qui seuls avaient pu faire accepter, 
disaient-ils, la Restauration par la France. Enfin, la 
Chambre adopta là proposition du bureau. Aucun mem- 
bre (ie la gauche ne vota en faveur de Tadmission de 
Grégoire. 

Pendant le cours de cet orageux débat, on les pas- 
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ma» qui aDimaient les deox partis exlréoMa se taxm- 
trèrent à découvert, un orateur du c6ié droit reprocha 

à Becquey d'avoir éludé la question politique, et de 
s'être attaché à Que difficulté de forme. Becquey répoo- 
dit eu rappelant les dernières paroles de son rapport, 
et répéta que si le bureau avait pu regarder Grégoire 
comme uo député régulièrement élu, il n'aurait pas ba- 
lancé à remplir son devoir. Cependant Becquey, dont 
la réOexion et la prudence calculaient soigneusement 
toutes les conséquences probables d'un acte avant de 
reotreprendre, s'applaudit que la loi eût fourni un 
moyen de garantir la Chambre contre la présence de 
Grégoire, sans soulever la question dangereuse de savoir 
si, sous Tempire de la charte, el au nom des vrais in- 
térêts de la dynastie, il était permis et utile de scruter 
les voies émis durant la révolution, an risque de ravi* 
ver des ressentiments, et d'armer de^ intérêts dont la 
KestauratioQ commençait à comprendre la puissance. 
Il ^t en homme politique, et non en homme de parti. 

L'élection de Grégoire contenait un avertissement : 
peu après la France eu reçut un autre dont le carac- 
tère sinistre ne permettait plus aucune illusion. Le duc 
de Berry tombe sous le poignard d^un assassin que les 
excitations politiques sont allées chercher jusque dans sa 
solitude. Le but de son crime était, déclare-t-il , d'em- 
pécher de se reproduire la tige des Bourbons, qu'il re- 
garde comme la cause de tous les malheurs de la France. 
Un sentiment d'horreur se répand dans le pays. C'est 
en vain que M* Decazes cherche, durant quelques ins- 
tants, h faire tête à Torage qui s'élève contre son ad- 
ministratioQ : abandonné par ses amis et par le roi lui- 
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même, il est contraint de déposer le pouvoir, qui passe, 
pour la seconde fois, aux mains du duc de Richelieu, 
dont la ferme résoluiioD est d'arrêter le flot révolution- 
naire qui entraîne la France vers une catastrophe trop 
certaine. Les Chambres sont saisies immédiatement de 
projets de lois qui ont pour objet de suspendre la liberté 
individuelle, de rétablir la censure sur les journaux, et 
de modiricr la loi des élections. 

Le parti libéral, qui n'avait vu dans réleciion de Gré- 
goire que la conséquence l^itin^e de Tarticle li de la 
cbarte, regardait Tassassinat du duc de Berry comme 
un crime isolé, sans caractère politique, commis par un 
furieux, et dont les royalistes voulaient se servir pour 
enlever à la liberté ses garanties et opprimer de nouveau 
la nation. Ils reprochaient aux ministres, avec amer- 
tume, de faire peser sur une opinion politique le poids 
d'un forfait dont la responsabilité n'appartenait qu'à son 
auteur. 

Pour les libéraux, rien de plus simple que ce langage. 
Mais croira-t-on que les doctrinaires, impassibles au milieu 
de rémotion générale, et toujours amoureux de leurs 
théories, contre lesquelles les faits, si terribles qu'ils 
fussent, ne devaient rien prouver, soutenaient, eux aussi, 
que l'élection de Grégoire, que le meurtre du duc de Berry, 
que les symptômes révolutionnaires qui éclataient de 
toute part, li'indiijuaieiiL aucunemeiU que depuis l'or- 
donnance du 5 septembre 1816 le gouvernement de la 
Restauration se fût avancé sans réflexion dans la plus 
redoutable des voies, et quHI touchât au bord du préci* 
pice? Croira-l-on que pendant tout le cours de la ses- 
sion de J 81d, où les passions politiques, entraînées par 
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leur violence hors de la Chambre des députés, se ré- 
pandirent sur la place publique et y provoquèrent des 
séditioiis prématurées ) les doctiinaîres furent les alliés 
fidèles des libéraux, et que la voix des Royer-Gollard 
el des Camille Jordan s'unit a celle des Benjamin Cons- 
tant et des Manuel? . 

Beoq^oey avait voté, non sans beaucoup de doutes et 
de scrupules, les lois sur la presse et sur les élections. 
Ses craintes s'étaient trop vite justifiées, pour qu'il ne 
sentît pas le besoin d'alléger sa conscience d'un vote ao* 
cordé au désir de conserver l'union dans les rangs des 
royalistes constitutionnels, et il prit la parole pour ex- 
primer sur ces lois son sentiment, qui, peu précis dans 
l'origine, venait de recevoir des événements récents le 
plus haut degré de certitude. 

Le 23 mars 1820, il parla contre la loi du 1 7 mai 1819, 
oeuvre de prédilection des doctrinaires. Après avoir 
justifié les ministres du reproche injuste et banal de 
vouloii renverser la charte et élever sur ses ruines le 
pouvoir absolu, il trace un tableau sombre, et par mai* 
heur trop vrai, de la licence à laquelle les journaux, 
devenus libres, se sont abandonnés, et, en regard de 
cette licence, il place, non pas la répression telle que la 
loi l'espérait, mais l'impunité, acquise aux journalistes, 
grâce à quelques acquittements prononcés par le jury, 
inhabile à préserver la société menacée. Il vient ensuite 
à la critique de la loi , et oppose une expérience si promp- 
lement acquise à l'inébranlable sécurité de ces métaphy* 
«iciens politiques, pour qui rien n^est aussi 'méprisable 
qu'un fait, comme ils le déclarent eux-mêmes. 

et A. peine, dit>îi , cette loi était-elle sortie de nos mains, 

10 
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qu'on la proclamait avec confiaace la législation la plas 
parfaite que les peuples modernes eussent encore ima- 
giace sur cette importante matière. L'erreur était excu- 
sable; car cette législation pouvait convenir à des hom- 
mes qui n'auraient pas été remués par des passions ^ et 
surtout par des passions politiques; mais elle s'adres- 
sait aux Français, encore aux prises avec Tesprit ei les 
souvenirs de la révolution^ et vous voyez ce qu'elle a 
produit... L'an dernier, on accepta la liberté des jour- 
naux, mais avec chagrin, avec défiance, dans la pré- 
voyance confuse des maux que cette liberté pouvait 
ebtratner. Cette année, ce n*est plus de prévoyance qu'il 
s'agit, c'est d'expérience; elle est là pour imposer à vos 
consciences le devoir de préserver la société d'un mal 
qui s'aggrave tous les jours. » 

L'orateur reproduit aveo une nouvelle force la dis- 
tinction précédemment établie par lui enlre la liberté do 
la presse appliquée aux livres ou aux journaux» distinc* 
tion fondée sur la nature des choses, et qui ne peut 
être effacée de la loi que par l'usurpation de l'abus sur 
le droit, de la licence sur la vraie liberté. 

A ceux qui demandent que la censure ne soit jpas ré- 
tablie, et qu'une loi nouvelle, plus prévoyante, plussé- 
vère, soit rendue, il répond : 

« La loi de Tannée dernière, avant d'être présentée à 
la Chambre, avait été préparée par un long examen dans 
le sein du gouvernement; de nombreux renseignements 
avaient été recueillis, et chacun sait que le ministre 
(de Serre) dont Fabsence forcée dans ce moment excite 
les justes r^rets des aoiis du trône et de la liberté, et 
qui déploya dans celte discussion toute la puissance de 
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80D talent, avait profondément médité les projets qnUI 

offrait a vos délibérations. Vous avez tous été frappés de 
rénei i^ie de sa couviction. Vous n'ignorez pas que les 
publidstes les plus renommés furent consultéSy et qu'ils 
donnèrent leur approbation : on se trompait pourtant, 
et Terreur a été partagée par les deux Chambres. Se- 
rions-nous plus heureux aujourd'hui?» 

Revenant ensuite sur sa vie passée, il y trouve, non 
pas un sujet d'éloges pour lui-même, quoiqu'il lui filt 
bien permis de parler à la tribune du courago qu'il 
avait montré pendant la révolution, et de la fermeté de 
ses opinions, mais des avertissements qui ne lui sem- 
blent que trop applicables au temps actuel. 

« A une époque ancienne de ma vie politique, dit-il, 
il y a près de trente ans, j'ai rempli le devoir de défen-' 
dre le trône et nos libertés constitutionnelles, attaqués à 
la fois par les passions anarchiques qui agitaient notre 
pays dans ces temps désastreux. Ma faible voix ne. fut 
pas plus entendue que celle d'un grand nombre de dé- 
putés également fidèles, et nous avons assisté aux funé- 
railles de la monarchie. Proscrit pour avoir voulu ga- 
rantir la France d'une catastrophe trop facile à prévoir, 
et qui a coûté tant de sang et tant de larmes, j'ai pu 
supporter ce malheur, parce que j'avais lutté avec cous* 
tance contre l'ennemi public, parce que j'avais fait tous 
les efTorts dont j'étais capable pour préserver la patrie 
des maux qui l'aceablèrent. Je connais donc pour l'avoir 
goûté, le bonheur d'une conscience sans remords au 
milieu des plus grands bouleversements politiques, et je 
m'applaudis chaque jour davantage d'avoir su résister 
à l'attrait de cette sorte de popularité que l'on obtient si 

10. 
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facilement quand on consent à flatter les passions du 
jour. Je dirai même que c'est à cette conduite que je dois 
rhoonear de si^er parmi vous. Les suffrages de mes 
compatriotes ont témoigné trois fois, depuis la Restau- 
ration, qu'ils approuvaient la ligne politique que j'avais 
suivie alors, et dont je ne veux pas m^éearter. Mes com- 
patriotes, qui aiment la liberté, mais qui redoolenl Ta- 
narcliie, savaient qu'en 1817 et en 1818 j'ai défendu, 
dans l'intérêt de la paix publique, une loi semblable à 
celle que présente le gouvernement, et ils ont daigné 
me continuer leur confiance à la dernière session des 
collèges électoraux. Je viens donc appuyer devant vous 
une mesure dont la nécessité me parait bien plus ar- 
genté qu'elle ne Tétait en 1817 et 1818; mesure indis- 
pensable, puisqu'elle seule peut offrir des garanties à la 
société jusqu'à ce qu'une loi nouvelle sur la presse, loi 
que j^appelle de tous mes vœux» soit conçue avec assez 
de prévoyance et de force pour triompher du mal contre 
lequel la loi actuelle a si iuutileiiient combattu. » 

Becquey termina ce discours en rappelant un souvenir 
de la révolution, où plusieurs de ceux qui Técoutaient, 
et le général la Fayette en particulier, auraient dû pui- 
ser un enseignement utile, si l'expérience pouvait jamais 
être de quelque utilité pour les partis politiques et pour 
les peuples. 

« Des feuilles publiques dénoncent à la nation entière 
les listes des membres de cette assemblée qui ont voté 
pour ou contre les propositions qui lui ont été faites. 
J'accepte, pour mon compte, la publicité des votes. Je 
désirerais même qu'elle fût autorisée par nos règle- 
ments; mais elle ne l'est pas. La publication de nos snf- 
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frages m^a seulement rappelé que Ton commença à en 
user de la sorte en 1792. Quelques-uns de mes collègues 
à l'Assemblée l^islative, qui siéent ici, ne Tout pas 
oublié; car dès lors commença leur proscription. Un an 
8*était à peine écoulé, et ces mêmes listes étaient dépo- 
sées dans le cabinet de Fouquier-Iaiûvillei et Tun de 
nos collègues fut envoyé à la mort pour avoir voté con- 
tre la mise en accusation du général la Fayette. L'uni- 
que pièce du procès était Tappel nominal. j> 

La censure fut rétablie sur les journaux , mais eu 
vertu d'une loi qualifiée, même par le gonvemément» 
de hi it exception. Le principe de l'application de la li- 
berté de la presse aux écrits périodiques subsistait donc 
toujours, et ce principe ne tarda guère à reprendre son 
empire. 

La Chambre des députés aborda peu après la discus- 
sion du projet de loi relatif aux élections, au milieu 
de l'agitation publique, excitée par le- parti libéral, 
qui comprenait qu'en lui enlevant la loi du 5 fé- 
vrier 1817, on lui arrachait une victoire assurée. Sous 
le régime de cette loi , trois cinquièmes de la Chambre 
avaient été renouvelés dans les trois dernières années, 
et le nombre des députés de l'opposition libérale s'élait 
progressivement accru à chacune de ces élections. En- 
core une ou deux années, et Topposition devenait la mar 
jorité. Le maintien de la loi de 1817 était donc pour elle 
une question de vie ou de mort; elle le sentit, et, appe- 
lant à son aide les passions populaires, elle tenta contre 
le projet du gouvernement une résistance désespérée. 

Quand on relit cette loi, et qu'on se reporte par \e 
souvenir au temps où elle fut rendue, on reste cou- 
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fonda de Tirréflexioii et de la témérité de ses auteurs. 

Ouoiqac la France fût peu habituée aux élections po- 
litiques, ou peut dire cependant que Télectiou à deux 
degrés était entrée dans ses habitudes. Sous la révolu- 
tion, sous TEmpire et depuis le rétablissement de la mo- 
narchie, aucuu autre mode d'élection n'avait été suivi. 
Les doctrinaires conçoivent la pensée d'assembler tous 
les électeurs d^un département au cbef-lieu, et de les y 
faire voter, par scrutin de liste, sur les députés à élire, 
lisse flattent que les électeurs répondront à l'appel de la 
loi| et se rendront en masses serrées^ des points les pins 
éloignés du département, au lieu de Pélection, où, après 
avoir discuté avec calme et lUipai lialité les titres des 
différents candidats, ils fixeront leurs choix sur les plus 
dignes, en obéissant à Tinilueuce des idées générales de 
bien public, et non aux sollicitations étroites de l'intérêt 
local. Alors la Chambre, composée des représentants 
véritables de l'opinion et des intérêts du pays, pourra 
remplir la mission que la charte lui a confiée. Yoilà les 
espérances, ou plutôt les affirmations des doclrmaires. 
Qu'arriva-t-il ? Becquey nous l'apprend dans le discours 
qu'il prononça le 29 mai 1820, en répondant à Royer- 
Coliard, qui venait d'opposer à la proposition du gou- 
vernement toutes les ressources de son talent et de ses 
illusions. 

«La loi des élections, dit Becquey, avait promis des 

réunions nombreuses d'électeurs, et ces réunious ont 
été incomplètes. 

« £lle avait promis une franche discussion du mérite 
des candidats; on supposait qu'ils seraient du moins 
connus dans les pays ou ils ^ présentaient, et les dépu- 
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tés étaient proclamés d^avance, et plusieurs, tout à fait 
étrangers au département, n'avaient jamais été vus par 
un seul des électeurs. 

«t La loi, disait-on, devait adôucir les haines et ral- 
lier les esprits, tandis que jamais les divisions n'ont été 
plus prononcées, les esprits plus aigris qu'à la suite de 
ces collèges électoraux. 

« Maintenant,^ comment une loi dont le principe 
est évidemment bon a-t-elle |)ruduit de semblables ré- 
sultats ? Parce qu'il ne suffit pas que les lois soient i)onnes 
en elles-mémeS| il faut encore qu'elles conviennent au 
penple auquel on les destine an moment oii on les loi 
donne. L'état véritable de la société n'était pas révélé 
aux auteurs de la loi. Ils sont tombés dans le défaut 
de considérer les hommes tels qu'ils devraient être, et 
non comme ils sont. » 

Ces dernières paroles contiennent rexplication de nos 
erreurs, de nos fautes, de notre impuissance à fonder 
chez nous la liberté et on gouvernement durable. Nous 
ne cessons, depuis plus d'un demi-siècle, de deniaiider 
aux théories politiques les plus brillantes et les plus inap- 
plicables, ce que les mœurs seules pourraient nous ac- 
corder. Nous appuyons nos lois, nos institutions, nos 
gouvernements sur de vaines abstractions, et nous 
sommes surpris de les voir . s*écrooler les uns après 
les autres ! Combien de fois ne poorrions^nous pas répé- 
ter, avec Becquey : « L clai de la société n'était pas 
révélé aux auteurs de la loi? » 

La nouvelle loi sur les élections mit un terme aux en- 
vahissements du parti libéral, et la Kestauration, garan- 
tie contre des périls imminents, entra dans une ère de 
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paix et de prospérité publique, qui semblait lui per- 
mettre de s'affermir, et de développer dans le pays les 
principes de liberté sage que Tesprit révolationnalre 
avait failli compromettre. 

Après ces derniers débats , Becquey parut s'être im- 
posé la loi de ne plus prendre part aux discussioiw pu- 
remeat politiques, et de se renfermer dans raccomplis- 
sèment des devoirs que lui imposait l'admioistration des 
ponts et chaussées, dont les intérêts si nombreux et si 
variés l'appelaient oontinaellement à la tribune. Il ne 
s'isola pas du mouvemenl dos affaires générales ; car il 
fut encore appelé, pendant la session de 1819, aux hon- 
neurs de la vice-présidence I et occupa, pendant plu- 
sieurs jours, le fauteuil en l'absence de Ravez. Nous le 
voyons, à chaque session , contiimcr de siéger dans les 
commissions les plus importantes, et y remplir scrupu- 
leusement tous ses devoirs; mais il n'accepte plus les 
fonctions de rapporteur, et ne prend désormais la pa- 
role que comme directeur général des ponts et chaus- 
sées. A ce titre, il acquiert dans les deux Chambres une 
autorité devant laquelle l'opposition elle-même contracte 
l'habitude de sMncliiu r. 

Nous passeroDs rapidement sur la politique qu'il sui- 
vit depuis 1820 jusqu'en 1830 : on la devine aisément. 
Le royaliste constitutionnel de 1792 et de 1815 ne se 
démentit pas un seul instant. Des trois cabinets qui se 
succédèrent durant cette période de temps, et qui eu- 
rent pour chefs Richelieu, Yîllèle et Martignac, celui 
où il Uouvait l'expression la plus vraie de ses opi- 
nions était, on peut le prévoir, le ministère du duc de 
Richelieu, auquel rattachaient ses eonviclions politiques 
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6is68 aff6clioD8 per8onDell6B. LescirccmstanceB qui ame- 
nèrent la chute de œ cabinet, sitôt suivie de la mort de 

son chef, réveillèrent ses craintes et lui causèrent un 
profond chagrio. Il puisait son attachement pour la per- 
Bonue du duc de Richelien, dans le respect que lui ins- 
pirait la loyauté, le désintéressement et le patriolismé 
fil pur de ce ministre, à la mémoire duquel il resta tou- 
jours fidèle. H voyait en lui le type des hommes d*État| 
tels que la France et la Restauration en avaient besoin 
pour cimenter leur alliance, et s'élever eu commua à 
d'heureuses destinées. 

Le duc de Richelieu avait les préjugés d'un gentil- 
homme, et nullement les passions d'un émigré; il sup- 
posait aisément à un homme bien né ses propres vertus, 
et s'avançait sur cette ligne avec une confiance aveugle; 
aussi fut^il blessé à mort par la coalition du côté droit 
avec le côté gauche de la Chambre [lonr le renverser, 
et par la sanction que cette coalition obtint promptement 
au château. U se sépara des affaires avec douleur, parce 
qu'il crut céder la place à la déloyauté. Révolté d'avoir 
été pris pour dupe jusque dans un lieu où Ton n*en de- 
vait pas faire, il en garda le ressentiment permis à Thon* 
néte homme trompé. Ces déchirements du cœur le pré- 
cipitèrent au tombeau jeune encore, et il a laissé 
vacante la place d'un premier ministre qui avait essayé 
de gouverner par la confiance et par l'honneur. Le pays 
sentit peu la perte qu'il venait de faire, et, en apprenant 
la mort de son ancien ministre, Louis XVIII ne trouva 
autre chose à dire que ces mots : « 11 s'était médiocre^ 
ment conduit durant l'émigration. » 
' Becquey obtint du minbtère de M. de Villèle un con- 
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cours éclairé et persévérant pour toutes les grandes en- 
Ireprîaee de travaux pabUcs doot Inexécution lui fut 
confiée; et ce ministère, qui, dans sa longue durée, 
forme la belle époque de la Restauration, justifiait trop 
bien la vieille conviciion de iiecquey, que ce régime 
pouvait seul donner à la France .une prospérité réelle et 
solide, pour qu*i! n'appuyât pas de tous ses efforts un 
cabinet dont le chef trou ai liait avec tant d'ardeur et d'in- 
telligence à raccroissement de la richesse publique; 
mais il éprouvait des inquiétudes sérieuses en voyant 
M. de Villèle et presque tout le parti royaliste, trop con- 
fiants dans leur victoire, déposer les armes, et se livrer 
sans réserve aux occupations de la paix. Parce que ses 
amis étaient au pouvoir, il ne croyait pas l'esprit révo- 
lutionnaire définitivement dompté. 11 Tavait vu se réveil- 
ler plein de force aussitôt que Napoléon était tombé, et| 
à son sens, le cabinet veillait trop peu sur un ennemi 
dont l'obstination, la patience et les fréquentes méta- 
morphoses n'ont que trop souvent assuré le succès. 

M. de Yillèle se prépara à gouverner l'État en gou- 
vernant son propre parti dans les rangs de ToppositioD, 
et une minorité eut rarement de chef mieux fait pour lui 
commander, il ne possédait ni les lumières que don- 
nent de longues études, ni un grand talent de parole; 
sa naissance et sa fortune n'avaient rien que de mé- 
diocre, et, à ses débuts, sou nom était inconnu ; cepen- 
dant il n'eut besoin que de la session de 18iô pour 
s'emparer, sans contestation, de la direction d'un parti 
où Ton comptait plusieurs oraloui ^ doués des avantages 
qui lui manquaient, mais qui u'avaienl pas, comme lui, 
• la connaissaoce des hommes, le goût et Tart de les con- 
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duire par leurs penchants secrets et par leurs faiblesses, 
et an génie pour les affaires étonnamment fécond en 
combinaisims, en ressources, en finesses, en expédients, 
uni à un jugement net et prompt et à une volonté opi- 
niâtre. 11 complétait ses qualités par celles de M. Cor- 
bière, son ami et son coUègoe fidèle, dont la parole 
instructive, piquante et gracieuse, sous des formes na- 
turelles et simples, était devenue, sur les bancs de l'as- 
semblée, an des moyens de gouvernement. M. de Yillèle 
posséda lé pouvoir dans toute sa plénitude. Louis XYIII, 
sans éprouver aucun goût pour son esprit ni pour sa 
personne, fut amené, par le chef-d'œuvre des intrigues 
de cour, à Taocepter pour ministre el à le laisser gouver- 
ner librement. La confiance de Charles X lui appartenait 
depuis longtemps, et il la conserva toujours ; la cour, 
menée par son influence secrète, ne lui suscitait aucune 
embûche, et une majorité formidable soutenait ses pro- 
jets dans la Chambre des députés. Avec toutes ces forces, 
dont aucun de ses prédécesseurs n'avait disposé, il pro- 
longea et n'assura pas Texistence de la monarchie, parce 
qu'il gouverna comme si le principe de la légitimité 
eût été incontesté, plus occupe d'administration, de fi- 
nances et d'agiotage que de politique; et la politique 
était tout. Aucune des grandes pensées qui affermissent 
un trône ne germa dans sa tête; car l'expédition d'Es- 
pagne, qui ne donna à la iiestauration, en France 
comme au delà des Pyrénées, qu^un secours passager, 
lui fut imposée par la Sainte-Alliance. Jamais il n'aurait 
été un i^rand ministre; mais sous l'ancienne monarchie, 
au temps de Louis XY, après M. de Cboiseul, il se serait 
acquis, à juste titre, le renom d'un ministre capable et 
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Utile. Sous la ResUuraUon, son habileté ne put le rendre 
ntUe; et, tout-puissant pendant six années aoos un ré- 
gime constitutionnel, il laissa passer Toccasion, qui ne 
s'est plus préseolée, de rétablir le pouvoir en France et 
d'assurer le repos de r£urope. Le bien qu'il aurait pu 
faire efface le bien qu'il fit. 

Les conséquences de la retraite de M. de Villèle n'é- 
chappèrent pas à la pénétration de Becquey, et il com- 
prît sur-le-champ les dangers de la scission qui venait 
de 8*opérer dans les rangs des royalistes, au moment où 
le parti libéral, plus uni que jamais, ne chercliait que 
le moment favorable de recommencer ia guerre contre 
la monarchie. 11 déplorait que l'orgueil blessé ou Tim- 
patience de s'élever entraînassent d'anciens royalistes, 
des émigrés célèbres par leur vieille fidélité , à unir 
leur dépit aux ressentiments révolutionnaires contre un 
gouvernement dont trop de signes dénotaient la faiblesse. 
Les royalistes dissidents étaient plus coupables à ses 
yeux que les doctrinaires, parce que ceux-ci lui parais- 
saient égarés par leur prétendue raison, et les autres 
par la cupidité peu déguisée du pouvoir. Très-réservé 
d'habitude dans ses jugements, et surtout dans ses pa- 
roles, il exprimait cependant avec une grande franchise 
son sentiment sur les royalistes dont Topposition à M. de 
Villèle, après avoir contraint ce niinistre de recourir à 
de nouvelles élections où les libéraux venaient de triom- 
pher^ rendait sa retraite inévitable, et plaçait la royauté 
dans la situation la plus critique. 

Parvenus à une époque de la carrière parlementaire 
de Becquey où, après tant de vicissitudes, il va voir, 
comme au temps de sa jeunesse, les mêmes passions al- 
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taquer, à l'aide de moyens semblables, et renverser un 
pouvoir qu'il regarde comme la coudilioa de saiut pour 
la France, et dans lequel il concentre ses vœux, ses es- 
pérances et ses affections, nous croyons devoir porler, 
pendant quelques inslauls, notre attention sur un sujet 
moins attristant, et rappeler, par un récit abrégé, les. 
titres qu'il acquit à la reconnaissance du pays dans le 
long exercice de ses fonctions de directeur général des 
ponts et chaussées et des mines. Déjà nous avons essayé 
de peindre Tadministratenr habile et dévoué aux prises 
avec les désastres d'une disette ; il nous reste à compléter 
ce portrait, en regrettant qu'une mam plus exercée ne se 
soit pas chargée de cette tâche, qui , pour être accomplie 
dignement, eiige des connaissances spéciales que le 
respect uni , comme il Test en nous, à une profonde et 
ancienne reconnaissance, ne saurait suppléer. 

I 

De tétat des voies de œmmunieation au moment de la 

Restauration» 

Il serait superflu de s'arrêter à montrer les mer- 
veilleux effets de la facilité dos communications, non- 
seulement sur ragriculture, Tindustrie, le commerce et 
la prospérité matérielle d'un peuple, mais aussi sur ses 
mœurs, ses idées, ses intérêts politiques, sa puissance 
militaire, en un mot sur tout ce qui compose sa civili- 
sation et fait sa force. L'incomparable invention des 
chemins de fei , en multipliant les rctations des individus 
entre eux au delà de ce qu'il était possible de prévoir, 
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et eu prêtant à la production et à la consommatioD des 
forces inconnoes, a popalariaé, de nos jours, la convie* 
tion que le premier élément dé vie pour on pays est 
dans ses voies de commuaication. 

Cette vérité fut à peine entrevue sous l'anden régime. 
Pendant cette longue période de notre histoire, TËtat 
et les provinces conslruisireat ce qui était nécessaire de 
routes et de chemins pour que les plus importantes 
portions du territoire fussent unies entre elles et ratta- 
chées à la capitale; les routes d'intérêt local, les che- 
mins de grande, de moyenne et de petite vicinaiité, 
indispensables à L'agriculture et au transport de ses 
produits, ne forent l'objet d^aucon encouragément sé- 
rieux; et le développement des forces matérielles et mo- 
rales du pays rencontrait un puissant obstacle dans les 
difficultés de la circulation intérieure^ Des guerres con- 
tinuelles, la gène des 6nances, les vices du système d*ad- 
minisUalion, la recherche du grand et du beau, là où il 
n'aurait fallu songer qu'à l'utile; la juste impopularité 
dont était frappée la corvée, principale ressourcé des 
provinces pour construire leurs chemins, expliquent 
rimpuissance ou se trouvait le gouvernement d'agraudir 
le chétif réseau de routes que la France possédait alors. 

Les autres pays de l'Europe n'étaient pas mieux par- 
tagés. L'influence des voies de communication sur le 
sort des États n'était nulle part devinée. Ou construisait 
les routes indispensables, et rien de plus. 

Peu de temps avant la révolution, Turgot, qui, dans 
son trop court ministère, tenta, avec le génie de la pré- 
voyance, de raviver les sources épuisées de la fortune 
publique, fit justice, par son célèbre édit de 1776, de 
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l'impôt de la corvée, et annonça l'intention de pourvoir 
à l'achèvement et à reotretien de la viabilité par des 
moyens asBorés ét efficaces. Ses projets disparurent avec 
]uî devant Taveugle résistance des parlements. Cepen- 
dant raccroissement de la population et du travail com- 
mençait à faire sentir Tinsufiisance des voies publiqoes. 

Les assemblées provinciales, frappées de Tétat dé- 
plorable des routes, dirigèrent vers leur réparation et 
leur achèvement Tefiort de leur zèle; mais l'argent 
manquait pour accomplir on travail aussi dispendieux. 
Des fonds royaux, des subventions provinciales, des 
prestations en nature pourvoyaient avec une parcimo- 
nie excessive au maintien d'une viabilité restreinte. 
. Quand la révolution éclata, les voies de communica- 
tion par terre n'étaient même plus à l'état d'entretien. 

L'iQsutïisaQce et l'imperfection des routes eurent au 
moins l'avantage d'attirer l'attention du gouvernement 
vers les canaux , et la France devança les antres pays 
dans laconstructiuii de ce^ rouffs quf /itrirc/ient, comme 
on Ta dit. A dater du commencement du dix-septième 
siècle, chaque règoe apporta son tribut à l'œuvre difficile 
et féconde de la canalisation du territoire. 

Nous devons à Henri IV et à Sully le canal de Briare, 
qui met en communication ia Seine avec la Loire, et 
Paris avec les provinces du centre. 

Louis XIV et Colbert embrassèrent avec enthousiasme 
le projet hardi de Riquel, et le canal du Midi unit bien- 
tôt rOcéan à la Méditerranée, et la Garonne aux fr6n<» 
tières du bassin du Rhône. « Les desseins élevés sont les 
plus dignes des courages magnanimes, » disait Louis XIV 
dans les lettres patentes accordées avec munificence à 
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Riquet. A ceUe magoitique créatioa succéda le caoal 
d'Orléans» qui joint la Loire à ia Seine. 

En 4775^ le canal de Boniigognei ou du RhAne à la 
Seine, tut commencé. 

Les travaux de canalisation prirent, en 1784, une 
activité nouvelle, due à l'influence des deux hommes 
éminents qui dirigeaient alors les ponts et chaussées : 
de la MilUère, intendant des finances, et de Perronet, 
premier ingénieur des ponts et chaussées de France. 
Le canal du Centre ou du Rhône à la Loire, le canal 
du Rhône au Rhin, et le caaal du Nivernais, ou de la 
Loire à la Seine par ITonne, furent entrepris, malgré 
rembarras des finances, et Tagitation dqjà sensible des 
esprits. 

Lorsque l'ancienne monarchie succomba, le réseau 
des routes de toute sorte était incomplet et dans un état 
défectueux; an contraire, plusieurs grands travaux de 
canalisation avaient été accomplis, et d'autres étaient 
en voie d'exécution. Il ne serait pas équitable* de juger 
la France de cette époque et .son gouvernement avec 
nos idées actuelles, et de reprocher à Géluî*ci de ne pas 
avoir lait ce que nous n'avons encore pu exécuter nous- 
mêmes, avec des ressources qu'il ne possédait pas, et 
sous Tempire de besoins que lè pays ne ressentait pas 
alors. Si nous jetons un coup d'œil général sur Tétat 
de r£urope en 1789, nous reconnaîtrons que la France, 
se trouvait, quant aux communications par terre et par 
eau, en avant des autres pays, malgré Tétendue et les 
difficultés de son territoire. li s en lallaiL cependant de 
beaucoup que ses moyens de transport fussent au ni- 
veau de ses nécessités. 
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La révolution annonça la volonté de satisfaire à tous 
les besoins de viabilité du pays, et de terminer en peu 

de temps ce que la monarchie avait mollement entrepris 
ou laissé dépérir. Le rapport présenté à la Convention , 
le â4 fructidor an III , par ses comités d'agriculture et 
arts et des travaux publics, contient un plan de travaux 
o\i il y a (le Te xactilude et quelque grandeur; mais ce pro- 
jet n'eut aucune suite. La révolution avait tout désorga- 
niséy et ne remplaçait que par des promesses et des dis- 
cours pompeux les institutions qu'elle détruisait. Que 
pouvait*eite faire pour les voies de communication ? Les 
ressources financières se bornaient au papier-monnaie; 
les administrations départementales s'occupaient de po- 
liiique, et nullement des intérêts locaux; paiioul ré- 
gnaient la violence ou le désordre, et pendant quelques 
années Tentretien des routes, des canaux et des ports 
fut totalement abandonné; car on ne peut tenir compte 
de la faible part que cet entretien obtenait, pour la 
forme, dans les dépenses annuelles du trésor. 

La dégradation des routes fitdes progrès si effrayants, 
et l'élévation des fiais de transport devint telle, que le 
Directoire s'en émut. Dans son message au conseil des 
Cinq-Cents, en date du 20 germinal an IV, il s'exprimait 
en <ses termes : « Tous (es chemins qui sont à désirer 
n'ont pas encore été faits. Par rapport à ceux qui exis- 
tent, beaucoup ont besoin des plus grandes réparations : 
soit mauvaise construction dans l'origine, soit mauvaise 
qualité dans les matériaux disponibles, soit enfin la dif- 
ficulté des circonstances, qui, depuis plusieurs années, 
n'ont pas permis d'y faire travailler en proportion des 
dégradations survenues. Il est temps de porter un re- 

ii 
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mède efficace à un mal si ouisible, et dont le continuel 
accroissement est vraiment effrayant. » Le Direotoire 
proposa au Conseil d'établir m droit de barrière, dont 
le produit serait uniquement affecté à Tentretien des 
routes. Ce projet rencontra une forte opposition dans 
l'assemblée» qui perdait un temps précieux en d'inutiles 
discussions, quand il fallait rétablir la circulation inter- 
rompue. Alors le Directoire résolut de proposer au public 
de pourvoir sans retard aux réparations des routes par 
une souscription patriotique et volontaire. 

Dans sa proclamation du 2ii [i iuiairc an VI, il trace 
le tableau suivant de Tétâtdes voies de transport : « De- 
puis plusieurs années rien n'a été fait, rien n'a été payé. 
Les crises de la guerre, le service extraordinaire qu'elle 
a nécessité, tant d'autres circonstances ont absorbé ou 
détourné de cet objet remploi des fonds qui devaient y 
être assignés; la plupart des routes sont en beaucoup 
de points dégradées ou impraticables, et les voyageurs, 
les ouvriers et les diligences éprouvent les plus gjrandes 
peines à passer en plusieurs endroits, ou sont même 
forcés de suspendre leur marche. La stagnation du 
commerce en est la suite malheureuse... Détruire les 
cheminsd'unempire étendu, c'estcouper lesveinesd'Her^ 
cule; c'est presque en cet état qu'on a réduit la France. 
Mais l'Hercule français va déployer ses bras nerveux; 
de lui-même il va rétablir ces moyens de correspon- 
* dance et de communication, qui sont les sources de la 
vie et les ressorts de la puissance. » 

Cette étrange proclamation n'avait d'autre objet que 
de décider les Conseils à prendre un parti sur Tentretien 
des routes. Ils consentirent enfin à adopter la proposi- 
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lion du Directoire, et la loi du 9 vendémiaire an VI 
établit des barrières sur les routesi et créa la taxe d'en- 
tretien. 

Cette taxe nouvelle, emprantée à des nations voisi- 
nes, excila des plaintes universelles. On ne peut nier 
cependant que, durant les neuf années qu'elle fut per- 
coe» la rapide destruction des routes n'ait été arrêtée; 
mais ses produits ne suffirent pas, à beaucoup près, pour 
rétablir la viabililé dans un état couvenable. Les roules 
journellement usées doivent être sans cesse entretenues, 
sinon leur dégradation marche d^un pas rapide. 11 était 
nécessaire que la France fît un effort énergique pour 
. restaurer ses voies de communication; car l'établisse- 
ment de la taxe des barrièresi dont il faut savoir gré au 
Directoire, ne satisfaisait pas à des besoins toujours re- 
naissants. Bonaparte, en s'cnip;ii int du pouvoir, vonUit 
que son gouvernement réparateur arrêtât les progrès 
d*un mal qui menaçait de devenir irréparable. 

Il lui fallait du temps et beaucoup d'argent pour ef- 
facer les traces du passage de la révolution par les rou- 
tes de la France; mais son indomptable volonté ne con- 
naissait ni les obstacles ni les retards, et, deux ans après 
avoir pris les renés du gouvernement, il annoaçaiL déjà 
de prétendus prodiges accomplis dans le vaste domaine 
des travaux publics. 

V Exposé de la situation de la République, lu devant 
le Corps législatif, par le conseiller d'Etat Muraire, 
dans la séance du 3 ventôse an XI (ââ février 1^03), con- 
tient ce qui suit : 

« Quatorze millions, produit de la taxe des barrières, 
et dix millions d'extraordinaire, ont été, pendant l'an X, 

u. 
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employés aux routes publiques. Les aDciennes commu- 
nications ont été réparées et entretenues; des communi- 
cations nouvelles ont été ouvertes : le Simplon , le mont 
Génis, le mont Genèvre, nous livreront bientôt un triple 
et facile accès en Italie; un grand chemin conduira de 
Gênes à Marseille; une route est tracée du Saint-Esprit 
à Gap, une autre de Rennes à Brest, parPoalhivy; à 
Ponthivy s'élèvent des établissements qui auront une 
grande influence sur Tesprit public des départements 
dont se composait 1 ancienne Bretagne; un canal y por- 
tera le commerce et une prospérité nouvelle. 

«( Sur les bords du Rhin, de Bingben à Goblentz, une 
route nécessaire est taillée dans des rochers inacces- 
sibles. 

«c De nombreux ateliers sont distribués sur le canal 
de Saint-Quentin. 

a Le canal de l'Ourcq vient de s'ouvrir, et bientôt Pa- 
ris jouira de ses eaux, de la salubrité et des embellisse- 
ments qu'elles lui promettent. 

'< Le canal destiné à unir la navigation de la Seine, de 
la Saène, du Doubs et du Rhin est presque eolierement 
exécuté jusqu'à Dèle, et le trésor public regoit déjà, dans 
Taugmentation du prix des bois auxquels ce canal sert 
de débouché, une somnie égale à celle qu'il a i'ournie 
pour eu continuer les travaux. 

« Les canaux d'Aigues-Mortes et du Rhône, le dessé* 
chement des marais de la Gharente-Inférieure sont com- 
mences, et donneront de nouvelles routes au commerce 
et de nouvelles terres à la culture. On travaille à répa* 
rer les digues de Tlle deCadsand, celles d'Ostende, celles 
des côles du Nord, et à rétablir la navigation de nos 
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rivières. Cette navigation n'est déjà plus abandonnée 
aux seuls soins du gouvernement : les propriétaires de 
bateaux qui les fréquentent ont enfin senti qo^elle était 
leur patrimoine, et Ils appellent sor eux-mêmes les taxes 
qui douent en assurer l'entretien. 

« Sur rOcéan, des torts s'élèvent pour couvrir la rade 
de rile d'Aix» et défendre les vaisseaux de la répobli* 
que. Partout des fonds sont affectés à la réparation et au 
nettoiement de nosporls; un nouveau bassin et une écluse 
de chasse termineront le port du Havre, et en feront 
le plus beau port de commerce de la Manche. 

« A Anvers vont commencer les travaux qui doivent 
rendre à son commerce son ancienne célébrité; et dans 
la pensée du gouvernement sont les canaux qui doivent 
lier la navigation de l'Escaut, de la Meuse et du Rhin , 
rendre à nos chantiers et à nos besoins des bois qui crois- 
sent sur notre sol , et à nos fabriques une consomma- 
tion que des manufactures étrangères leur disputent sur 
notre propre territoire. » 

Chaque année, V Exposé de la situation de F Empire 
contenait des détails non moins étendus sur les travaux 
d'établissement ou d'entretien dont les voies de com- 
nmnicalioii avaient été ou devaient être l'objet. Ces ex- 
posés portaient l'empreinte visible de l'exagération, en 
annonçant le prochain achèvement d'entreprises à peine 
â)auchées, en célébrant avec trop de pompe la cons- 
truction ou la réparation d'un pont, d'une digue ou d'une 
chaussée, et en attribuant à Tempereur Thonneur de tra- 
vaux commencés avant lui : cependant ces documents , 
placés périodiquement sous les yeux de la nation, at- 
testaient la sollicitude du gouvernement pour un des 
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principaux éléments de la richesse publique, et exci- 
taient les particuliers à lui venir en aide dans la tâche 
dispendieuse qn'îl avait entreprise. 

Napoléon écrivait , beaucoup trop emphatiquement, 
à son ministre de Tintérieur, en i807 : « J'ai fait con- 
sister la gloire de mon règne à changer la face du terri- 
toire de mon empire. » Cependant il est juste de recon- 
naître qu'aucun souverain n^a aussi bien compris que 
lui les besoins de la France en cette matière, et n*a eu 
plus réellement la volonté de les satisfaire. La guerre 
fut un obstacle à cette pensée, comme à tant d'autres 
qu'il avait conçues pour le bonheur public. Quand on 
se rappelle qu'il confia la direction des ponts et chaus- 
sées à des hommes tels que Montalivet et M. Molé» on ne 
peut douter de la sincérité de ses désirs d'illustrer son 
règne par d'autres travaux que ceux de la guerre. 

La taxe d entrelien fut abolie en 1 806, après une exis- 
tence de neuf années^ pendant lesquelles elle ne cessa 
d'exciter des plaintes et des réclamations, et remplacée 
par une affectation spéciale du produit de l impùt sur le 
sel. Cette allocation, sufl^nte pour son objet, fut près* 
4ue aussitôt distraite de sa destination, et le budget 
de l État pourvut à l'entretien des grandes routes. 

A partir de Tannée 1806, une somme hxe de 25 
millions fut inscrite au budget pour subvenir à cette dé- 
pense. iO à 12 millions étaient en outre alloués aux an- 
tres travaux publics. 

Si Ton réfléchit à l'étendue du territoire de la France 
à celte époque, on reconnaîtra qu'une somnie annuelle 
de vingt-cinq millions suffisait à peine à l'entretien des 
grandes roules existantes, et ne permettait guère d'en 
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entreprendrede nouvelles. Cette somme même o'étaitpas 
employée de la manière la plus productive. La snrveil- 

înnce des travaux exécutés sur les routes, confiée à 
un trop grand nombre d'agents étrangers les uns aux 
autres, restait inefficace; et le décret du 16 décembre 
i8li ne remédia au mal que très-imparfaitement^ par 
l'établissement des cantonniers adjudicataires. 

En 1811, le territoire de la France actuelle comptait 
trois mille lieues environ de routes impériales, et deux 
mille lieues au plus de routes départemeiiiaies. Nos dé- 
sastres de 1813, 1814 et 1815 vinrent arrêter le cours 
de toute amélioration, et causer à la viabilité de la France 
un dommage difficile à réparer; 

La construction des routes du Simplon, du mont dé- 
nis, du mont Genèvre et de la Corniche, atteste le 
génie de Napoléon, pour qui la nature même semblait 
. ne pas présenter d'obstacles insurmontables; mais si 
Ton recherche ce qui fut exécuté en PVance pendant 
les quinze ans que durèrent le Consulat et TËmpire, 
pour développer la prospérité publique au moyen des 
voies de circulation par terre, on sera conduit a recou- 
naître que le gouveruemeut impérial, malgré les pro- 
messes qu^il fit à son début, et tout ce que ses orateurs 
ont pu dire dans des circonstances solennelles, laissa le 
réseau des routes sur le territoire do la France actuelle 
à peu près dans l'état où il Tavait trouvé : aucune 
impulsion vive et suivie ne fut donnée aux travaux pu- 
blics de ce genre. 

Napoléon crut avoir découvert un moyen sinipie et 
' expéditif de terminer les canaux commencés, et d'en 
entreprendre de nouveaux. Ce moyen consistait à vendre 
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à des capitalistes le premier canal qui serait achevé, et 
avec le prix de cette vente d'en entreprendre un autre» 

et toujours ainsi, jusqu'au coinplet achèvement du sys- 
tème de canalisation adopté. L'expérieDce montra que 
cette idée, très-simple en effet, était inapplicable. Ce* 
pendant. Napoléon accorda pins de témoignages de sa 
sollicitude et de sa muDificence aux canaux qu'aux 
routes. Il pensait que le réseau des routes s'achèverait 
nécessairement nn jour, tandis qne la canalisation, res- 
tée dansFenfance, serait totalement abandonnée, si un 
effort vigoureux ne rappelait pas vers elle Tiotérét du 
public. En même temps qu'il pressait la fin des entre* 
prises que lui avait légoées Fanclenne monarchie, il do- 
tait la France du canal de Saint-Quentin ou de TEscaul 
à la Seine par TOise; ii décrétait celui de TËscaut au 
Rhin dans les provinces conquises, et le commençait 
entre le Rhin et la Meuse; il entamait aussi le canal du 
Rhône au Rhin, par le Doubs, ainsi que le canal de 
Nantes à Brest. Ces canaux et tous ceux dont nous avons 
parlé précédemment, sont à point de partage, on jetés 
d'un bassin à un autre. 

L'objet des canaux est de faire communiquer en- 
semble les cours d'ean naturels; et ils perdraient beau- 
coup de leur utilité, si les communications par les 
fleuves et les rivières ne recevaient pas, de lour côté, 
les perfectionnements dont elles ont besoin. La révolu- 
tion, en réprimant les osnrpations commises par les 
propriétaires riverains, et en abolissant les droits sei- 
gneuriaux sur les cours d'eau, renversa des obstacles 
qui entravaient la navigation fluviale; toutefois, aucun 
travail de quelque importance, ayant pour but d'éviter 
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les écaeils que préseute cette DavigatioD, ou d'eu abré- 
ger le trajet) ne fut, à aucune époque antérieure à la 

nôtre, exécuté en France. 

L'exposé de la situation du royaume, présenté à la 
Chambre des députés, le lâ juillet 1814, par Tabbé de 
Montesquiou, ministre de Tîntérieur, traçait le tableau 
suivant de Tétai dans lequel la Restauration, succédant 
à rEmpire, trouvait les voies de communication : 

fc De grandes entreprises ont été formées; quelques- 
unes, par des motifs de véritable utilité, beaucoup d'au- 
tres, par ostentation ou dans des vues ou n entrait pour 
rien le bonheur de la France. Tandis que des routes ma- 
gnifiques s'ouvraient sur nos frontièreSy les routes de 
rintérieur étaient négligées; et les chemins vicinaux, 
abandonnés aux communes, qui n'avaient plus assez de 
fonds pour les entretenir en bon état, se sont fort dété- 
riorés. Lee fonds spéciaux votés par les déparlements 
pour les travaux des routes ont élé détournés de leur 
usage; 15,000,000 fr., déposés à cet etlet à la caisse 
d'amortissement, en ont été détournés ; an arriéré de 
plus de 28,000,000 fr. existe aux ponts et chaussées, 
et cependant cette administration se trouvera chargée 
de tous les travaux extraordinaires qu'occasionneront 
les désastres de la dernière campagne. Trente ponts 
principaux ont été rompus ou Ijrùlés; une réparation 
provisoire, et seulement en bois, coûtera 1,800,000 fr. 
On ne peut connaitre encore Tétendue des dégradations 
qu'ont essuyées les routes, et le montant des sommes 
qu'il faudra y consacrer pour les remettre en état; mais 
on peut assurer d'avance que cette dépense sera irès-> 
considérable* 
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« Les canaux sodI eo meilleur état, mais les travaux 
qui y ont été entrepris ne sont point terminés. Le canal 

de Bourgoi^e a dc^à coûté 42,000,000 fr.; il en faut 
encore cinq pour en finir les réparations : cette entreprise 
et celle du canal de Saint-Quentin méritent des éloges. 
Le canal de TOurcq, entrepris sur un plan trop dispen- 
dieux, oxigo encore une dépense de 18 millions. » 

On voit quelle énorme quantité de travaux publics 
Fancien régime > la révolution et TEmpire léguaient à 
la Restauration. Les circonstances nouvelles et favo- 
rables dans lesquelles ce gouvernement se trouvait placé 
lui imposaient le devoir de mettre résolôment la main 
à l'œuvre, et sinon d'accomplir, au moins d^avancer 
cette tâche, dont le retour de la paix rendait désormais 
Taché vement possible. 

Le rétablissement de paix devait, en effety produire 
sur l'état intérieur du pays des efTets'qn'nn œil attentif 
pouvait distinguer. Après vingt-trois ans d'une guerre 
qui n'a pas épargné une seule des contrées de rËurope, 
le besoin du repos, de Tordre, du travail, va devenir un 
sentiment général, que chaque génération transmettra 
à la suivante, sans que les agitations intérieures de 
quelques pays puissent rompre un accord devenu la 
condition d'existence de la société européenne. La 
France elle-même supportera sans efforts ce calme uni- 
versel, et quand le besoin de bruit et de guerre qui 
lui est naturel la pressera trop vivement, elle ira cher- 
cher hors de l'Europe un terrain neutre, oà elle pourra, 
sans danger pour ses allies, satisfaire à son iustmct. 
Resserrées sur un territoire restreint, en rapport conti- 
nuel les unes avec les autres, les nations de l'Europe 
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aont dotiéest par leur génie propre et par Teffet de leur 
agglomération, d*une activité et d*nne force incalcu- 
lables; si l'aliment de la guerre leur est retiré, elles se 
porteront avec passion vers les arts de la paix, et une 
douce et bienfaisante latte s'établira entre elles. La con- 
currence agricole, industriello, commerciale naîtra de 
peuple à peuple, de province à province, d individu à 
individu, et le travail , puisant son énergie dans la con- 
sommation qu'il satisfait et qu'il provoque, transformera 
la belliqueuse Europe en un vaste alelier, d'où sortiront, 
avec le bien-être matériel des peuples, des idées plus 
sages, des mœurs plus douces, et une civilisation plus 
avancée. Le seul danger sera dans Texcès même de 
ce bien-être. 

Les gouvernements, quelles que soient leur origine et 
leur forme, devront suivre ce nouveau courant des 

mœurs et des besoins publics, et cherclier leur point 
d'appui dans les progrès de l'industrie et du commerce, 
comme jadis ils le cherchaient dans des armées formi- 
dables et dans une aristocratie puissante. L^esprit de la 
société va changer: ce qui était fort deviendra faible; ce 
qui était faible s'élèvera, et entraînera tout après soi. 

Sous un régime social aussi nouveau, les actes les 
plus irapor laiits des gouvernements seront ceux qui au- 
ront pour effet d'élargir les sources de la prospérité pu- 
blique en favorisant le travail. Tracer une route, creuser 
un canal, élever une digue, redresser un cours d'eau, 
percer une montagne, etc., ne seront plus de ces entre- 
prises utiles et dignes d'éloges, pour lesquelles un sou- 
verain éclairé doit témoigner de Tintérét ; ce seront des 
moyens puissants de gouvernement, sans lesquels il ne 
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sera plus possible de diriger uo peuple, et de Tempédier 
de tourner contre lui-même et contre ses chefe la force 

exubérante qui le toarmente. 

Un tel ordre de société a iaspiré des craintes profondes 
à ceux qui pensent que la vraie civilisation est le firait 
du progrès moral, et non de la transformation plus per- 
fectiofiriée de la matière. Nous ne chercherons pas si ces 
craintes sont fondées. Notre devoir était de signaler le 
changement qni s'opéra dans le génie et les besoins des 
peuples de l'Europe et dans les devoirs de leurs gouver- 
nements, dès que cette longue paix., qui dure encore, 
eut été établie. 

Ramenant maintenant nos regards sur la France, nous 
demanderons h l'histoire impartiale si la liestauration 
obéit aux lois d'un genre si nouveau pour elle, que la 
paix lui imposait? La réponse se trouvera dans ce qu'elle 
6t pour multiplier et perfectionner les voies de commu- 
nication, car tout se lient dans le régime des intérêts 
matériels; et si cette réponse lui est favorable sur ce 
point, on en devra conclure que son active sollicitude se 
porta sur les autres éléments de la richesse nationale. 
Peut-être alors ne sera- 1- elle pas condamnée parce 
qu'elle a succombé. 

S 23. 

De la direction génénde des porUs et chaussées depuis 

1815 jusqu'en 1820. 

Le traité de Paris, du 20 novembre 1815, imposa à 
la France une indemnité de guerre de 700 millions, 
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payable dans le cours de cinq années, et l^obligation 
d'eairetonir et de solder une garnison de cent cinquante 
mille étrangers. De plus, elle devait faire liquider toutes 
les sommes qu'elle se U ouvail devoir dans les pays hors 
de son terriloire actuel , soit à des individus, soit à des 
communes, soit à des établissements particuliers. Enfin, 
le gouvernement avait reconnu et commencé de payer 
l'arriéré laisse par l'Empire. 

Pour acquitter cette rançon énorme, il n^était pas de 
trop de toutes les ressources de la France, et c'est un 
graud hoimear pour la Restauration d'avoir pu satis- 
faire à de telles exigences, dont elle n'était pas la cause, 
avec loyauté, et sans compromettre aucune des sources 
de la fortune publique. Les dépenses relatives aux in- 
vasions étrangères nécessitèrent l'inscription, au crrand- 
livre de la dette publique, de 95,780,895 Irancs de 
rentes 5 pour 100 ; et le payement de l'arriéré de 1810 à 
1816^ y fit inscrire 29,186,921 francs de rentes, a La 
France, disait en 1817 le ministre des finances Cor- 
vetto, plus grande que ses infortunes, inspire au crédit 
la confiance de lui prêter secours. » 

Sous le poids do telles obligations, le gouverneiuent 
pouvait-il, nous ne dirons pas entreprendre des travaux 
publics, si peu importants qu'ils furent, mais seule- 
ment entretenir les principales voies de communication 
et en arrêter la détérioration? Il suffit de ra[)peler que 
le budget des ponts et chaussées fut fixé, pour 1 année 
181 S, à 7 millions! Les conséquences de cet abandon 
force de l'entretien des roules furent désastreuses; mais 
Tatleution publique, émue par le malheur des événe- 
ments politiques, ne s'en préoccupait aucunement ^ 
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et quoique la direction générale des pouls et chaussées 
edt été confiée, après les Ceat-Jours, à un personnage 
politique chez lequel ùd6 rare élévation d'esprit s'anis- • 
sait à la connaissance approfondie des affaires, cette 
admiiiistralion sembla abaiidouuoe à elle-même, jusqu'au 
moment où Becquey, fut appelé à la diriger. Aucun acte, 
dont le souvenir ait été conservé, ne signala la seconde 
administration de M. Molé. La pénurie du trésor paraly- 
sait le zèle de Tadmimslrateur, qui eut la douleur de 
reconnaître qu'il devait se borner à constater te mal et 
à en préparer le remède. 

Becquey ariiva dans des circonstances plus heureuses 
à la direction des ponts et chaussées. Ën 1817^ les bles- 
sures do ia France commençaient à se fermer ; les es- 
prits s'apaisaient, le gouvernement semblait accepté 
par ia nation, le travail renaissait de lonte part avec 
la confiance et le crédit, et l'augmentation des recottes 
du trésor permettait de rétribuer plus convenablement 
les divers services publics. Le bmigot des ponts et chaus- 
sées fut élevé, en 1818, à 24,500,000 francs; en 1819, 
à 30,000,000 francs. C'était peu encore, puisque aujour- 
d'hui ce budget dépasse 60 millions pour le service or- 
dinaire ; mais celte somme permettait du moins de pour- 
voir aux nécessités les plus urgentes, et Becquey ne se 
trouva pas, comme son prédécesseur, réduit à une 
désespérante inaction. 

Placé à la tète d'une administration qui lui avait tou- 
jours été étrangère, il comprit que son premier devoir 
était d'en bien étudier le personnel , afin de connaître les 
hoaimes en qui il devait placer f)lus particulièrement sa 
confiance, s'en remettant , pour les décisions qu'il au- 
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rait à prendre, sur l'expérience qu'il possédait déjà des 
affaires admiDiairatives, et sur les lumières dont ii allait 
se trouver entouré. L'administration centrale des ponts 
et chaussées comptait alors plusieurs hommes d'un mé- 
rite emment, auxquels il ne manquait que de grandes 
et difficiles entreprises pour signaler leurs talents et leur 
activité. Cette administration possédait^ comme aujour- 
d'hui, un conseil général, mais formé uniquement alors 
d'inspecteurs généraux, qui servait à la fois de conseil 
d*art pour Texamen des projets que le directeur général 
lui soumettait, et de conseil d'administration pour les 
affaires du corps des ponts et chaussées. Ce conseil se 
composait de six membres; et, pour montrer comlnen 
de lumières et d'expérience y étaient concentrées, il 
sufûra de rappeler que ces six coiiseillers étaient Prony, 
Tarbé, Liard, Bruyère, Symonin, Cachin, et bérigny, 
secrétaire. L'administration centrale, partagée en cinq 
divisions, personnel, routes, navigation intérieure, mines 
et comptabilité, n'exigeait qu'un très-petit nombre 
d'employés, parmi lesquels se distinguaient Vauvilliers 
et la Galisserie. Montalivet et M. Molé avaient établi 
dans cette administration des traditions de zèle et d'exac- 
titude qui s'y conservèrent. 

L'autorité du directeur général ne différait pas de 
celle d'un ministre^^Placé sous la juridiction du ministre 
de l'intérieur, qui réunissait alors à ses aihibulions ac- 
tuelles celles qui ont servi à former le ministère de 
l'agriculture et du commerce, et celui de l'instruction 
publique, le directeur général des ponts et chaussées 
jouissait, par le fait, d'une indépendance complète, le 
ministre ne pouvant exercer sur ses actes qu*un con- 



Digitized by Google 



17t> VI K DE BEOQUl-T. 

trôle apparent. La création du oiinistère des travaux pu- 
blics changea plus la forme que la nature des pouvoirs 
du magistrat qui dirigeait les travaux d*uttJité géoérale. 

Becquey eut bientôt apprécié les qualités diverses de 
chacun de ses subordonnés, leur aplUude particulière, 
les iacoavéaieatâ ou les avantages de leur caractère, et 
trouvé les moyens d'obtealr d*enx tous les services qu'il 
en pouvait attendre. Après quelques mois, il était de- 
venu réellement le cliet de son administration. Mais le 
service déparlementai se composait d'un grand nombre 
d'inspecteurs divisionnaires, dlngénieurs en chef et 
d'ingénieurs particuliers, que, de Paris, il ne pouvait 
comiaitre et juger avec certitude, il résolut d'aller les 
surprendre au ndlieu de leurs travaux, afin de voir 
par ]ui*méme ce qu'ils faisaient et ce qu'ils pou- 
vaient faire. Dès Tannée 1818, il parcourut les dépar- 
tements du nord de la France; visita ies ports de com- 
. merce de la Manche; s'arrêta à Rouen, à Abbeville; 
étudia sur les lieux les travaux du canal de la Somme, 
du dessèchement de la vallée d'Autbie, dans le dépar- 
tement du Calvados, et du canal de Saint-Yalery. Re- 
venu à Paris^ il n^y resta que le temps nécessaire pour 
mettre au courant le travail de son administration; et, 
avec une ardeur qu'on n'aurait pu attendre d'un homme 
de son âge, il repartit pour les départements de l^est , 
s'arrêta à Dijon, se fit rendre compte de l'état des tra- 
vaux du canal du Rhône au Rhin, gagna Strasbourg 
pour s'assurer que la construction du pont sur le Rhin 
avançait au gré de ses désirs, et revint lentement à 
Paris, s'arrètant dans chaque chef-lieu de déparlement, 
pour y entretenir l'ingénieur en chef et tes ingénieurs 
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particalierSy auxquels il avait envoyé l'ordre de s'y trou- 
ver. Il continua, les années suivantes, ces utiles tour- 
nées, au moyen desquelles il apprenait à coniiaitre les 
besoins et les vœux des localités, Tétat des travaux en- 
trepris, le caractère et le mérite des ingénieurs ; et i| 
ne les cessa que quand il se crut assez éclairé sur les 
choses et sur les liomnnes, pour duaner, du centre, Tira- 
palsion à tous ses agents. Ces inspections régulières du 
directeur général communiquèrent à tout le corps des 
ingénieurs une si durable activité, que plus tard Bec- 
quey, ayant à exécuter d'immenses travaux de canalisa- 
tion , crutr à peine nécessaire de se déplacer une seule 
fois en 1823, tant il était certain que ses décisions se- 
raient aisément comprises et fidèlement exécutées. Dé- 
sormais, il se sentait en état de commander partout et 
sûr d'être compris et obéi. 

Il souhaitait que la situation des finances permtt au 
gouvernement d'employer le savoir et le zèle du corps 
qu'il dirigeait à des entreprises vraiment dignes de la 
France et de ce corps ; mais ses vœux et ses sollicita-^ 
tiens s'arrêtaient devant la déclaration formelle des mi- 
nistres, qu'il ne devait songer à aucune dépense extra- 
ordinaire avant que la France fftt entièrement libérée 
envers les étrangers. Cependant, le budget des ponts et 
chaussées ayant été, comme nous i avons dit, élevé, non 
sans opposition, à la somme de 30 millions, suffisait à 
Tentretien des voies de communication, telles qu^elles 
se trouvaient à cette époque. 

Quelques heureux symptômes révélèrent que les par- 
ticuliers, prenant confiance dans le maintien de Tordre 
et de la paix, s'apprêtaient à venir en aide an gouver- 

12 
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nement pour! entreprise des travaux publics. Becquey, 
qui D avait riea négligé aûn de se procurer cet appui, 
accueillit ces premières tentatives avec empreseemeot. 

Une compagnie, représentée par le sienr Honnorez, 
offrit d'exécuter à ses risques et périls, moyennant la 
concession de droits de péages, le canal de la Sensée, 
dans le département do Nord. La loi da 13 mai i8l8 
acccpla celle proposition. 

Uoe autre compagnie s'engagea à exécuter le canal 
de Saint-Denis, ordonné par la loi dn â9 floréal an X, et 
à achever le canal de dérivation de rOorcq, à des con- 
ditions qui furent également ratifiées par la loi du 
âp mai 1818. 

Bans la même année, des n^ociants et des capita- 
listes de Bordeaux , « animés du désir d'accélérer Tachè- 
vement du pont en construction dans cette ville, et de 
conoonrir ainsi à la réalisation des vues paternelles de Sa 
Majesté pour la prospérité de la patrie, » prêtaient deux 
millions à l'État (1); et, peu après, ils consentaient uO 
autre prêt de 1,500,000 fr. pour concourir à i'étabtee- 
ment d^nn pont sur la Dordogne, à l'onveilms d'une 
route et à la substitution d'un pont de batein an bac de 
risle, près le confluent de cette rivière (î). 

La loi du 13 mai 1818 sanctiomMles conditions aux- 
quelles une association de n égoc ia nts do Havre con- 
sentait à prêter une somme de l,9-)0,000 IV., à l'effet 
de concourir à i'exécuticm des travaux du port de cette 
viDe. 

(1) Loi du 10 avril 1818. 
(3) Loi du 13 mai 1818. 
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Quelques autres travaux: de moindre importance fu- 
rent concédés à de pareilles conditions (1). 

Les compagnies n^offraient à l'Étal que des sommes 
minimes, qu'il aurait pu se procurer à des conditions 
meillearns. en inscrivant des rentes snr le grand-livre; 
cependant il les accneîllait favorablement, se montrait 
facile avec elles, leur accordait a peu près tout ce qu'elles 
demandaient, convaincu qu'il recueillerait plus tard les 
fruits de sa générosité. L'événement attesta sa pré- 
voyance. 

L'état des chemins vicinaux était pour Becquey une 
cause constante de plaintes et de regrets ; car il ne se 
croyait pas chargé de veiller uniquement à l'enlrelien 

des grandes routes. Tout ce qui so rapportait a la via- 
bilité l'intéressait au même titre ; mais les moyens de 
créer nne viabilité rurale étaient si peu nombreux et si 
faibles, que ses vcenx restaient sans effet. Une résolu- 
tion iuj prudente de la Chambre des députés vint ac- 
croître le mal. 

La révolution sopprima, avec raison, les corvées per- 
sonnelles et réelles; mais il fallait que les chemins vici- 
naux fussent entretenus, et comme elle avait impru- 
demment négligé de pourvoir à cette nécessité, les 
habitants de la campagne continuèrent de fournir volon- 
tairement des corvées pour la réparation et l'entretien 
des chemins qui les intéressaient le plus. Aucune loi for- 
melle ne fut rendue à ce sujet. Le bon sens des popu- 
lations rurales suppléait à Tincurie du législateur. Cette 
coutume subsista depuis 1790 jusqu'en 1818. A cette 

(1) Ordonnances du 3S juillet 1819. 

11. 
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dernière époque, lorsque la loi des finances fut discutée 
daos la Chambre des députés, des scropules s'élevèrent 
sur la légalité de la prestation en nature, que les préfets 
s'étaient habitués, en se fondant sur Farrêté du 4 ther- 
midor au X, à exiger des habitants des campagnes, 
comme une obligation prescrite par la loi ; et la Chambre, 
craignant d'autoriser le reproche absurde, dirigé contre 
la Restauration, de vouloir rétablir les droits féodaux, 
omit avec intention cet impôt dans Ténumération de 
ceux dont la perception restait autorisée. Les communes 
cessèrent d'entretenir leurs chemins, et la viabilité dans 
les campagnes fut interrompue. Les conseils généraux 
firent retentir les plus énergiques plaintes contre cet 
abandon; les préfets s^em ployèrent personnellement au- 
près des autorités municipales, pour qu'un travail vo- 
lontaire remplaçât la prestation abolie si imprudemment 
Ce ne fut qu'en 1824 qu'une sage et prévoyante loi vint 
assurer le maintien et le perfectionnement de la viabi- 
lité rurale. 

Il est regrettable que Becqney se soit renfermé dans 
le silence quand fut discuté et voté le titre IX de la loi 

du ir> mai i818; il céda pt obabîement à la considéra- 
tion politique que nous venons d'indiquer. 

Plus prudente, la loi des ânances du 28 avril 1816 
avait maintenu le gouvernement dans le droit d'auto- 
riser la perception de péages sur les ponts. Becquey 
comprit qu'au moyen de la concession de ces péages^ 
il pourrait obtenir la réparation ou la reconstruction d'un 
grand nombre de ces édiOces, laissés par le gouverne^ 
ment impérial dans un délabrement complet. 

Par une circulaire adressée aux préfets, il s'applique 
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à éclairer les départements sur les moyens qu'il leur 
convient d'employer pour reconstruire ou réparer leurs 
ponts. Si les commanes sont privées de ressources, et 
si cependant la réparation ou la reconstruction des 
ponts sont urgentes, elles doivent, en supposant que ces 
ponts soient situés dans des villes ou sur des routes très- 
fréquentées, ne pas balancer à établir des péages, moyen 
de se procurer les fonds nécessaires, préférable au \olo 
d'une imposition extraordinaire ^ car il fait payer la 
dépense par ceux qui en profitent. Dans le cas con- 
traire , si les produits du péage ne doivent pas don- 
ner un intérêt suffisant des sommes engagées, et, ainsi 
que Becquey le fait remarquer, « excepté dans l'intérieur 
des villes populeuses, rétablissement d^un grand pont 
en maçonnerie exige une mise d'argent dont une con- 
cession de péage ne peut couvrir à la fois l'intérêt et le 
remboursement; s alors, disons-nous, les communes 
peuvent recourir à la mesure extrême d*Qne imposition 
de ce genre. La pensée qui domine l'esprit de Becquey, 
et dont on retrouve le signe dans toutes les paroles el 
dans tous les actes de cet administrateur, est de favo-* 
riser la formation de compagnies financières ou adjudi- 
cataires, qui exécutent elles-mêmes ou fournissent à 
rÉtat les moyens d'exécuter des travaux publics, quelle 
que soit leur importance. 

Le concours de ces compagnies est pour lui la condi- 
tion première du succès. 

Réparer péniblement les routes, construire quelques 
ponts, ordonner sur les canaux, entrepris depuis tant 
d'années, de chétifs travaux, ce n'était pas dans ce 
cercle étroit que Becquey entendait* renfermer ses de- 
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voirs. li se formait des obligations du gouvernement et 
des sieones une plas haute idée. La Restanration Dusait 
jouir la France du bienfait de la paix ; Becquey était 
persuadé que si i activité d'une nation, remuée depuis 
vingt-cinq ans par tant de révolutiocs et de guerres, 
n'était pas dirigée vers les travaux de Tagriculture, de 
l'industrie, du commerce, elle se tournerait contre le 
gouvernement lui-même^ qoi aurait à subir les redou- 
tables caprices d^un peuple qui avait besoin d'être oc» 
cupé, et distrait de ses souvenirs de conquêtes et de 
bouleversements politiques. Il regardait comme uue 
condition d'existence de ce gouvernement nouveau, 
que tant d'inimitiés menaçaient, d^entrainer la France, 
par un puissant effort, vers de grandes entreprises in- 
dustrielles et commerciales, qui, en lui procurant un 
bien-être dont elle avait perdu le sentiment, lui mon* 
treraient que le bonheur qu'elle poursuivait par des voies 
m différentes et au milieu de tant d'orages, la royauté 
légitime pouvait seule le lui procurer; et il croyait que 
cette bienfaisante impulsion devait partir du sdn de son 
administration. Becquey se trompait, les événements le 
prouvèrent; mais il se trompait avec le bon sens et la 
logique, auxquels, par malheur, notre pays donne de si 
cruels démentis. 

Seconde par les ingénieurs habiles dont il s'était en- 
touré, Becc^uey étudiait et préparait dans le silence du 
cabinet des projets de toute sorte pour rachèvement 
des routes et des canaux, la construction des ponts, la 
réparation des ports, Tendiguement des fleuves, l'ex- 
ploitation des mines et Tamélioratiou de tous les ser- 
vices qu'il dirigeait; il soumettait ensuite ses idées et 
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ses plaos à Tépreuve des lumiaeuses discussions du coq- 
seii général 9 afin d'être prêt à mettre la main à rœnvre 
sans retard, le jour où les ministres ne Ini opposeraient 
plus la nécessité d'ajourner les travaux extraordinaires 
après la complète libération de la France envers les 
étrangers. Il attendait avec une indicible impatience 
rauiiéc 1820, où il lui serait enfin permis de réaliser 
qaelques-unes des pensées qu'il avait si longuement mû- 
ries ponr la prospérité de son pays et Thonnenr do gou- 
vemement qoMI servait. Dès les premiers jonre de cette 
année, il renouvela avec force ses instances auprès des 
ministres, et leur rappela les engagements contractés, 
non pas avec Inî, mais avec la France, du haut de la 
tribune. 

5 24. 

1820. — Rapport sur ta nui>igaUon intérieure de la 

France* 

Le 4 aoàt 1820, Becquey présmita au ministre de 

l'intérieur son Rapport sur la nmigation intérieure de 
la France^ qui est encore regardé aujourd'hui comme 
l'exposé le plus complet et le plus savant des besoin» 
de la France en ce genre. Après avoir reçu Tantorisa- 
tion du roi et du conseil des ministres, il le publia. 

Ce travail remarquable^ qu on a essayé depuis, mais 
sans succès, de refaire et de perfectionner, doit être en- 
visagé soos deux aspects : comme un document d'éco- 
nomie politique, et comme une œuvre technique sur la 
canalisation de la France. 

L'état des routes exigeait des secours immédiats, et 
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Ton peut se demander pourquoi Becquey attirait sur les- 
canaux la première pensée du gouvernemeot et du. 
pays ? Quelques explications sont nécessaires* 

La France, rendue à elle-même et pouvant compter 
sur une Ionique paix, avait des travaux énonues à en- 
trepreadre en routes, eu chemins, en canaux, en ponts;, 
elle devait de plus réparer ses ports, redresser le cours 
de ses principales rivières, eudiguer ses torrents, gar« 
nir ses côtes de pbares, etc. Ces travaux si nombreux, 
si divers, et tous nécessaires^ exigeaient des dépenses 
dont il est aisé de calculer l'effrayante étendue. L'État 
poiivaU-il en supporter à lui seul le fardeau, môme en 
ia répartissant sur un certain nombre d'années? Évidem- 
ment non. Depuis 1815, il avait été contraint d'inscrire 
au grand-livre de la dette publique des rentes dont on 
sait le mou tant. N'eût-ce pas été compromettre le crédit 
public naissant, dont la puissance était encore peu con* 
nue, que de le surcharger d'une dépense de plus de 237 
millions pour les canaux, et de plus de 167 millions 
pour les routes? L'exemple de i Angleterre n engageait- 
il pas la France à faire, appel à l'industrie privée, non- 
seulement pour trouver les capitaux nécessaires à l'a- 
chèvement d'une partie de ces travaux, mais encore 
pour que, dans certains cas, elle les exécutât elle-même 
avec une célérité et une économie qu'<»i ne pouvait pas 
toujours espérer du corps des ponts et chaussées, si ha- 
bile et si zélé qu'il fût? L'esprit d'association, inconnu 
à la France, pouvait devenir, s'il était prudemment di* 
rigé, un de ses principaux éléments de richesse et de 
force; et Becquey rei^anlait comme un devoir du gou- 
vernement d'en provoquer les développements au proUt 
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de toutes les sources de la fortune publique, et non pas 
uniquement dans Pintérét des routes et des canaux. Le 

crédit public et l'esprit d'association lui paraissaient 
deux moyens égaux en puissance, nécessaires Tun à 
l'autre, à Taide desquels la France, sagement admi* 
nislrée et conservant la paix au dedans et au dehors, 
élèverait sa prospérité à un degré supérieur à toutes les 
espérances. En chercbant de l'argent pour ses canaux et 
pour ses routes, un principe nouveau de gouvernement 
et de civilisation lui était apparu, et il s'appliquait à en 
faire coiij[ )i enrlro les effets dans les ternies suivants : 

a Des réunions de capitalistes pourraient suppléer aux 
moyetis qui manqueraient à TÉtat pour rexécntîon de 
ces grandes entreprises. £n effet, T esprit d association 
rassemble les moyens épars ; il met en commun les res* 
sources individuelles, qui ne seraient d'aucun secours 
si elles restaient isolées, tandis que leur réunion crée 
des masses de capitaux assez puissants pour sultirc à - 
toutes les spéculations. Jusqu'à présent cet esprit d'as- 
sociation a fait peu de progrès au milieu de nous, et 
nous regrettons surtout qu'il se soit rarement appliqué 
aux opérations relatives à des travaux publics. Toute* 
fois, nous lui devons aussi plusieurs établissements uti- 
les : la banqne de France, les compagnies d'assurance, 
qui se multiplient tous les jours , et ces sociétés de pré- 
voyance, dont on ne peut trop favoriser la propagation. 
C'est lorsqu'il embrassera avec quelque étendue les per- 
fectionnements de notre navigation, que nous serons as- 
surés de jouir, à des époques successives, mais peu éloi- 
gnées^ des améliorations qui doivent le plus contribuer 
à la prospérité de l'agriculture et du commerce. j> 
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Becquey prévoit les obstacles que l'esprit d'associa- 
tion rencontrera en France, et qni nWstent pas en An- 
gleterre. Chez noos, Textréme division des propriétés 
rend difiicile la formalioa des sociétés de travaux pu- 
biic8| parce qae de petits propriétaires sont moins por- 
tés à entrer dans des spéculations auxquelles chacnn 
d'eux ne peut jamais avoir qu'un faible intérêt. Il nous 
manque un autre moyen de succès que nos voisins pos- 
sèdent : nons devons chercher ies actionnaires en état 
de &ire de grandes avances dans une classe de capita- 
listes presque toujours étrangère au soi que Tentreprise 
doit féconder. 

Comment surmonter ces difficultés? Le gouvernement 
est tenu d'encourager des spéculations dont le résultai 
influe puissamment sur la prospérité du pays; il doit 
donc offrir toutes ies garanties qu^il est en son pouvoir 
de donner : sa parcimonie entraînerait des conséquen- 
ces regrettables. Les concessions ont pour but de pro- 
curer aux associations ces garanties , sans lesquelles 
toute transaction de ce genre deviendrait impossible; et 
en les accordant le £^ou\ ornement doit s'inspirer des 
idées générales de bien public et d'avenir, et ne pas 
marchander mesquinement avec les compagnies (1). 

Ici se présente la question, si souvent débattuoi de 

(1) a Quel intérêt netineùt de lenri eapitnix m aelioaiiaim? » 
demandait le baron Louis au coneessionnaire du canal de la Senaée: 
« Environ 9 pour cent, * répondit M. Honnoiei. « Ce n^est pas assez, 
lepiit le mîniatre; je feux quMIs reçoivent IS pour cent; modlflei vos 
tarifii en oonséqnenee. » — « Et j*ai bien fait, ajontaît le baimi IiOiUs 
en noua rapportant cette pariieularité ; car le svcoès des aetionnaires 
dn canal de la Sensée a fiiit eonstmire dix canaai dans le départe- 
ment du Nord. » Çest ainsi qu'on gouverne. 
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savoir si les ooiiG688ioo8 doiveol être perpétaaUe» ou 
temporaires; et Bécqney la résoal par cette ample con- 
sidération, que ce qu'il importe surtout, c'est que les 
commuDicatioDs nécessaires au commerce s'exécutent 
dans le terme le plos rapproché^ et que» dùt41 en coû- 
ter quelques sacrifices, il ne faudrait pas renoncer à 
obtenir ce résultat. 

« Si le mode de concessions perpétuelles est celnî 
qui doit attirer des compagnies en plus grand nombre^ 
si c'est celui qui offre le plus (rattrait, je n'hésite pas à 
dire qu'il doit être préféré^ et vainement prétendrait-on 
que de cette manière l'État perd le revenu qn'il aurait 
trouvé plus tard dans la perception des droits qu'il aban- 
donne pour toujours. » 

Becqney ^oute ces réflexions si sages, qui devraient 
rester toujours présentes à Tesprit d*un législateur in- 
telligent : 

«c Ne pas acquérir le revenu d'un capital qu'on n'a 
pas déboursé n'est jamais une perte; et il ne faut envier 
en aucun temps, à ceux qui ont créé une voie nouvelle, 

le produit, quel qu il soit, d'une navigation qui n'exis- 
terait pas sans leur intervention. D'aiiieurSi le revenu 
fiscal d'un péage n'est que d'un intérêt secondaire pour 
le gouvernement. Ce n'est pas dans la vue d'obtenir 
ce revenu que lui-môme ouvrirait à grands frais un 
canal ou une nouvelle route par terre; il a un intérêt 
plus relevé. Ce qu'il se propose, c'est, je le répète, de 
rapprocher par des moyens artificiels des territoires 
que la nature a séparés; de faire communiquer entre 
elles des provinces qui sont privées de débouchés, et 
d'autres qui en sont pourvues; d'accroître la valeur des 
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produits du 8oi| de doaner ainsi ua eneouragemeni de 
plos à ragrîcallure, de soutenir el de multiplier les 

établissements d'industrie, enfin de faciliter à la pro- 
duction les moyens d'aller chercher la consommation.» 

L'idée de laisser radmînistration privée de la faculté 
de modérer les tarifs de droits, quand les besoins du com- 
merce rendent celte réduction nécessaire, ne l'effraye 
nullement : Je suis persuadé, dit-il, que Texagération 
des tarifs ne peut pas être durable. Les concessionnaires, 
reconnaiu ont eux-mêmes la nécessite do faire ce qu'au- 
rait fait le gouvernement, s'il eût conservé la disposi- 
tion du péage. Ils y seront amenés par leur propre in- 
térêt. » L'expérience ne justtfie-t-elle pas tous les jours 
la justesse de cette conjecture? 

Quant au mode d'exécution des travaux, Becquey, 
préoccupé avant tout du but à atteindre, n'en repousse 
aucun : on peut exécuter les travaux auK frais de l'État, 
ou les céder à des compagnies qui se chargent seules 
de la dépense, au moyen de la concession d'un droit 
de péage; ou enfin, faire concourir les fonds de TÉtat 
avec ceux des compagnies, lorsque le péage est insuf- 
fisant pour les indemniser de leurs avances et des pro- 
fits légitimes auxquels elles ont droit de prétendre. 

Becquey sii^nale encore deux autres genres de con- 
cession dont l'épreuve venait d'être faite avec succès, 
et qui offraient l'avantage de remédier, alors que les ca- 
pitalistes ne s'aventuraient dans des entreprises incon* 
nues (ju avec une grande timidité, à l'inconvénient do 
disposer d'un revenu dont le montant ne pouvait être 
exactement évalué au moment de la transaction. 

Dans un cas, on fixait un minimum et un mn.rimt4m 
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du produit du péage; si ce produit restait au-dessous 
du nuiunuim déterminé, l'État participait à la moitié 
de la perte, tandis que, s'il dépassait Te nuudmum^ 
rÉtat recevait la moilié de Texcédant. 

Dans l'autre cas, qui paraissait prélerable à Becquey, 
les coDcessioDuaires prélèveraient sur le produit du 
péage 8 pour cent des fonds versés» et S pour cent 
pour opérer Tamorlissement ; mais lorsque le péage 
n'offrirait pas des ressources suffisantes pour le service 
des intérêts et de Tamortissement, le , gouvernement 
y suppléerait; de mémo que s'il se trouvait un excé- 
dant de produit, il serait versé daus les caisses de 
l'Etat. 

La crainte que les capitalistes éprouvaient de se mé- 
prendre sur Tappréclation, alors si incertaine, des re- 
venus probables d uii canal, étant la cause principale 
de leur éloignement pour les entreprises de cette nature, 
Becquey les rassurait de ce côté, en les garantissant 
contre tous les risques. 

L'habile et prudent administrateur ne doute pas que 
l'appel encourageant qu'il adresse à l'esprit d'associa- 
tion ne soit entendu ; cependant il veut tout prévoir, et, 
supposant que la circonspection des capitalistes pourra 
les éloigner de toute entreprise de quelque importance, 
il termine son rapport par cette belle et patriotique dé- 
claration : 

a J'ai une telle conviction de retendue des avantages 
attachés à raccomplissement de ce projet, que je ne 
balancerai point à énoncer une opinion qui sans doute 

sera partcigée par Votre Excellence: c'est que si rÉtat 
^'obtenait pas des capitalistes et de l'esprit d'association 
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le concours qu'il en attend, il devrait se charger lui- 
même de la dépense des principaux, ouvrages^ et qu'au- 
cane deetinaiion des fonds pnbiics ne serait aussi pro- 
fitable et ansn populaire. Nous atteignons le terme de 
notre entière libération envers les étrangers; notre dette 
s'allégera promptement par l'action toujours croissante 
de Tamortissement : le gouvernement pourrait donc, 
sanâ augmenter les charges des contribuables, trouver 
bientôt les moyens de faire les dépenses les plus néces- 
saires à notre prospérité intérieure. » 

Sous le gouvernement qui succéda à la Restauration, 
les grands travaux d'utilité publique devinrent une afiaire 
d'État, et reçurent, soit du législateur, soit des compa* 
gnies, une impulsion qui leur fit dépasser le but, c^est- 
à-dire le possible et l'utile ; alors furent mis ea présence 
et discotés tous les systèmes d'exécution, tous les modes 
de concession imaginables: un jour, l'exécntion des tra- 
vaux par rÉIat remportait; le lendanmin, Tavantage 
restait aux compagnies. La loi du 41 juin i842, sur les 
grandes lignes de chemins de fer, mit un terme à ces 
débats, qui ajournaient toujours ce qu'il fallait entre- 
prendre et accomplir sans délai, en consacrant un sys- 
tème mixte qui se plie aux dispositions et aux ressources 
variables de FÉtat et des compagnies. Or, nous ne crai- 
gnons pas de Faffirmer, le résultat définitif de ces lon- 
gues discussions qui absorbèrent toute Tattentiou des 
Chambres durant plusieurs sessions, se trouvait exposé 
à Favance, depuis vingt ans, dans le rapport si clair el 
si substantiel dont nous venons de présenter^ Tanalyse. 
Après d'aventureuses excursions dans tous les sens, on 
en revint, et Ton en est encore à ce que Becquey avait 
proposé en I8S0. 
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Nous compreûons maintenant pourquoi le directeur 
des pootâ et chaussées appela d'abord rattention du 
gouvernement et des Chambres sur les canaux : per- 
sonne n'imaginant de rétablir les péages sur ies routes, 
resprit d'association ne pouvait s'appliquer qu'à la cons- 
truction des canaux ou à la canalisation des rivières, ce 
qui devait tourner à Tavantage des voies de communi- 
cation par terre ; car, notre navigation intérieure ache- 
vée, les roules cessent d'être fatii^uées par on roola^ 
destructeur, elles conservent vm hùm éM éb viabilité, 
et une économie d'eavrai 6 mSKkms par an est obtenue 
sur leur eotretien. 

La Moade partie du rapport contient la statistique 
dhl otvigations naturelles et artificielles qui existaient 
ou pouvaient être créées en France. Becquey ne possé- 
dait pas les connaissances nécessaires pour juger les dé- 
tails technique» d'un travail aussi vaste et aussi compli- 
qué, demi Texéention devait satisfaire à tous les besoins 
généraux et particuliers du territoire, el suriiionter des 
difficultés naturelles, variées etiuhnies; mais la justesse 
de ses vues le rendait parfaitement apte à résoudre une 
question grave sur laquelle le conseil général des ponts 
et chaussées se trouvait divisé, et qui était, on peut le 
dire, le pivot même de rentreprise. 

Quelques ingénieurs très*expérimenté9 croyaient que 
pour établir un plan de navigation intérieure, conforme 
aux habitudes et aux besoins du commerce, il convenait 
de prendre Paris, c'est-à-dire le cœur même de la France, 
le grand foyer de la consommation nationale, pour 
centre du système, et faire rayonner vers ce point, à 
Taide de canaux, tous les grands cours d'eau naturels. 
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D'autres pensaient qu'on devait continuer l'œavre 
commencée anlerieuremeot, et qu'après avoir admis les 
lignes principales qai mettent en rapport l'une avec 
Faotre les extrémités de la France, il fallait songer à 
créer des avantages analogues (jour les départements 
qu'elles ne traversent pas dans leur trajet. De là| le 
projet de réunir, dans chaque contrée, en suivant la 
conOguration naturelle des bassins, les principales ri- 
vières, et de faire aboutir leur navigation à Tune des 
grandes lignes qui joignent les deux mers. La réunion 
de ces deux mers ou Touverture de communications 
navigables entre les extreujités du rovaunie, était la 
pensée première et la plus importante qui dût servir de 
base à ce système de navigation. C'est elle qui avait 
dirigé les auteurs des projets et des travaux les plus an- 
ciens, et qu'on a voulu réaliser par les canaux de Briare, 
d'Orléans, du Gbarolais, du Languedoc, et par le canal 
de Bourgogne, l'un des éléments principaux du mou- 
vement coniu)ercial et industriel de la France centrale. 

Becquey se décida pour ce second projet, qui se 
trouve dessiné à grands traits dans le Tableau de la 
navigation intérieure de la France^ à la suite du Rap-^ 
port, et que plus tard l'inspecteur divisionnaire Dulens 
développa, en Tappuyant sur des explications histori- 
ques et pratiques du plus haut intérêt, dans un grand 
et bel ouvrage qui a fait les frais de tout ce qu'on a dit 
et écrit depuis sur ce sujet, et dont Becquey encouragea 
la publication (1). 

(f) H Moire (le la naoigation intérieure de ia France; dédiée au 
Roi. Paris, 1S29, 2 vol. in-4". 
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Le Tableau de la navigation se divise en trois par- 
ties. La première comprend, sous le titre de Canaux 
de première classe, les lignes qui se prolongent d'une 
mer à l'autre, en traversant le royaume; la seconde et 
la troisième préseateat, sous la dénomination de se» 
œnde classe^ les communications navigables qui appar* 
tiennent plus partîculiteement à chaque contrée. Pour 
la première partie, Ton fit deux sections particulières, 
rune des travaux à terminer, Fautre des travaux à en- 
treprendre; la seconde fut subdivisée en canaux com- 
mencés et canaux à entreprendre, et tous ceux qui 
n'existaient encore qu'en projet furent placés dans la 
troisième* 

Il convient de remarquer que, dans le grand nombre 
de canaux inscrits sur le tableau, plusieurs avaient été 
soigneusement étudiés^ d'autres ne l'avaient pas été 
avec la même précision; quelques-uns n'étaient projetés 
que par aperça. 

Cette vaste entreprise, dont il était désormais facile 
de saisir l'ensemble et les détails, devait exiger, nous 
l'avons dit , une dépense évaluée à 237,600,000 fr. 
Sans regarder cette dépense comme au-dessus des res- 
sources de la France, Becquey recherchait scrupuleuse- 
nîent les moyens de la réduire. Frappé des avantages 
que TAngleterre avait retirés de la combinaison de la 
grande et de la petite navigation, il envoya un de ses 
plus habiles ingénieurs, le savant Dutens, dans ce pays, 
pour y étudier la construction et les effets des canaux 
à petite section j et s' étant convaincu que ces canaux, 
d'une largeur moindre de moitié que ceux qui avaient 
été construits jusque-là en France, pouvaient être adop- 

13 
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tés, sans priver ta circuiatioQ d'aucun avantage, avec 
grande économie, il signala les raisons de préféreff 
dans certains -casy les canaux de ce genre, sur lesquels 

on II avait eu avaui ïm que deà notions incomplètes et 
inexactes» 

Passant enfin des projeta à la pratique, il exprimait 
le vœu que l'attention dn gouvernement se fixât, avant 
tout, sur les canaux de la seconde classe, ou appartenant 
aux lignes secondaires, qui n'étaient pas encore iermi<- 
nés. Il ne voulait pas éblouir le pays par de gigantes- 
ques travaux faslueusement entrepris : pourvoir aux- 
nécessités les plus réelles et les plus urgentes du corn- 
mei^ce, et éveiller la sollicitude de TÉtat, des départe- 
ments et des citoyens sur d'importants travaux qui de-> 
mandaient le concours de tous les moyens dont une 
grande et riche nation peut disposer, tel était ledouUe 
but qu'il poursuivait et qu'il att^gnit, comme nous al- 
lons le montrer. 

Depuis la publication du liappon au Roi sur la navi^ 
gadon intérieure de ta France^ trente années d'exercice 
du gouvernraent parlementaire ont apporté de nom- 
breux perfectionnements daus la composition des docu- 
ments de statistique destinés à préparer les délibérations 
des assemblées législatives, et à éclairer le. pays sur ses 
intérêts et sur ses besoins; mais à l'époque où il fut mis 
au jour, le rapport dont nous venons de nous occuper 
était une œuvre d'un caractère tout nouveau, et la sen- 
sation qu'il produbit n'a rien qui doive surprendre. 
L'on n'avait encore vu, ni sous rancieu ni sous le nou- 
veau régime, l'administration exposer avec autant de 
savoir, d'intelligence et de grandeur, ses vues sur l'a- 
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mélioraiiOQ d'une des sources les plus fécondes de la 
richesse publique, ni appeler, avec cette franchise et 
cette confiance, les citoyens à loi venir en aide. Un pro* 

grès dans les usages du gouverDement constitutionnel 
s'était accompli. 

Canaux de 1821 et de 1822. 

Siméon, ministre de Tintérienr, présentant à la 

Chambre des députés, le 26 mai 1821, un projet de loi 
relatif à l'achèvement de divers canaux, s'exprimait en 
ces termes : a Le Rapport sur la napigation ùUiëneure 
présente l'ensemble d'un vaste projet, dont le but est do 
procurer à la France un système complet de communica- 
tions par eau, soit en améliorant ie cours des rivières 
navigables, soit en ouvrant des canaux destinés à les 
suppléer ûu a les réunir. La publication de ce travail a 
produit une partie des résultats qu'on pouvait en at* 
tendre; les hommes éclairés ont tourné leur attention 
vers une matière aussi importante. Us savent apprécier 
les immenses avantages d'une navigation étendue et 
perfectionnée^ Dernièrement encore, votre commission 
des finances vous a tracé le tableau des bienfaits de tout 
genre que la France est appelée à recueillir d'une cir- 
culation plus facile, plus régulière et moins coûteuse que 
celle des transports par terre. La discussion solennelle 
dont la loi sur les grains a été Tobjet vient aussi à l'ap- 
pui de cette utile pensée. » 

Le ministre ajoutait : « La publication faîte, au mois 

18. 
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d'août 1820, du Rapport sur La luivigation intérieure da 
royaume y n'a- 1- elle pas aononoé qae^ «ur tous les poiots 
du territoire» il y avait des canaux à ouvrir ou à per«* 
fectionner? N'a-t-on pas excité tous les citoyens, jaloux 
de seconder les volontés paternelles de Sa Majesté, à 
prendre part à ces belles entreprises, et à réunir leurs 
capitaux pour en réaliser les résultats? N*a-t-on pas d^ 
claré que FadministratiaQ accueillerait avec empresse- 
ment toutes les combinaisons qui lui seraient offertes, 
pourvu qu'elles fussent d*acoord avec l'intérêt public, 
parce que les moyens divers peuvent produire les mêmes 
résultats? Enfin, le gouvernement n'a-t-il pas invité les 
capitalistes et les propriétaires à lui adresser leurs sou- 
missions pour les ouvrages compris dans le tableau an- 
nexe au Rapport? N*a-t-il pas promis aux spéculateurs 
des gages et des sûretés de toute espèce ? 

« C'est par suite de cette publicité que le gouverne- 
ment a reçu des propositions qui comprenaient à la fois 
rélablisscmotit des grandes lignes de navigation et l'a- 
chèvemeul des canaux secondaires déjà commencés. Ces 
propositions ont été faites par deux compagnies de capi- 
talistes et de banquiers, dont le crédit présente toutes 
les garanties désirables, et qui se montrent moins jaloux 
des profits d'une grande spéculation que de Tbonneur 
d'attadier leur nom à une vaste entreprise d'intérêt pu- 
blic. » 

Le rapport de Becquey portait ses fruits. L'esprit 
d'association en était sortit le gouvernement n'avait 
qu'à choisir entre des compagnies qui offraient, non pas 

encore d'achever ou d'entreprendre à leurs risques et 
périls, moyennant la concession de péages^ les canaux 



Digitized by Google 



VIE DE BECQUEY. 197 

indiqués, maïs de fournir au gouvernement les fonds né- 
cessaires à l'accomplissement de cette grande entreprise. 
Becquey craignait que les compagnies ne pussent se for- 
mer qa'à Paris, entre des capitalistes étrangers aux inté» 
réts des provinces que les canaux devaient parcourir et 
vivifier; il fut heureusemont détrompé en voyant, dans 
quelques déparlementSy des propriétaires s'associer entre 
eux pour terminer des canaux secondaires, ou pour amé» 
liorer la navigation desfieaves. LMmpulsion était donnée. 
Un élément nouveau de vie et de force naissait chez 
cette nation industrieuse et active, qui n'aurait besoin, 
pour parvenir au plus haut degré de puissance et de 
prospérité, que de s'y laisser conduire. Mais comme en 
France Tesprit public excité dépasse toujours le but, 
ron vit une compagnie offrir, a elle seule, au gouverne- 
ment, par Torgane du banquier Laffîtte, alors à Tapogée 
de son crédit financier, les 237 millions nécessaires pour 
compléter le système général de la navigation inté* 
Heure. 

Le gouvernement, qui avait provoqué cette pacifique 
et féconde agitation, comprit la nécessité de la modé^ 
rer et de la régler, afin de pouvoir se décider avec calme 
et réflexion entre les propositions qai lui étaient faites» 

et de n'en adopter aucune qui ne fut conforme à l'inté- 
rêt général. 

Pendant la session de i8^, il présenta à la Chambre 
des députés deux projets de lois relatifs à Tachèvement 

de canaux commencés et à la construction de quelques 
nouveaux; mais U n'insista que sur l'adoption de propo- 
sitions particulières relatives au canal du Rhône au 
Rhin, au canal de la Somme, au canal des Ardennes et 
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à la navigation de l'Isle, depuis Périgueux jusqu'à son 

embouchure dans la Dordogne. 

L'importance de ces voies de transport est aujour- 
d'hni appréciée* 

Le canal da Rh6ne an Bhin appartient à la ligne qui, 
traversant la France dans la direction de Test au midi, 
vient se terminer d'une part an golfe ^eLyon, de l'autre 
à la frontière du Bhin, et se prolonge jusqu'à la mer 
d'Allemagne, en passant sur le territoire de nos voisins. 
Les grands résultatsque promettait cette communication, 
les sacrifices conoidârables dont elle avait été Tobjet, à 
dater dn commencement de ce siècle, réclamaient, pour 
la continuation et l'achèvement des travaux, les pre- 
miers fonds offerts par les capitalistes. 

Paris communiquait avec la mer par le Rhône, par la 
Loire, par la Seine, par I^Escaut et parles canaux du nord. 
Le canal de la Somme avait pour but d'ouvrir un nou- 
veau diemin plus direct que ceux qui existaient déjà 
pour remonter de la mer vers la capitale. Entrepris dans 
les premières années du dernier siècle, ce canal, dont 
l'acbèvement était sollicité par la Picardie comme l'ac- 
quittement d'une vieille dette contractée envers ellCi 
offrait pour le commerce de Paris, et pour la défense 
de nos frontières du nord, de grands avantages. Les 
premiers travaux laoguirent sans succès, et, en 1821, 
la navigation n'y était encore établie que sur un très- 
petit parcours et d'une manière provisoire. Le moment 
était arrivé de mener à fin cette entreprise. 

Le canal des Ardennes unit la Meuse à l'Aisne par la 
rivière de la Bar. En aboutissant à l'Aisne par l'une de 
ses extrémités, et par Tautre à l'une des grandes rivières 
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qui traversent la Belgique, ce canal devait établir une 
commuoifiaiion facile entre les provinces de ce royaume 
et rintérieur de ta France. Le commerce, l'agriculture et 
rindustrie des deux États voisins réclamaient cette vole 
de communication. 

Une société uniquement composée de propriétaires du 
département de la Dordogne s'était réunie, comme nous 
l'avons (lit , {lour offrir les fonds nécessaires à rétablis- 
sement de la navigation de l'isle, qui terme une rami- 
fication importante sur la grande ligne navigable qui se 
termine d'une part au golfe de Gascogne, et de Tautre 
au golfe de Lyon ; elle associe la ville de Périgoeux aux 
intérêts et à la fortune de Bordeaux , de Toulouse et de 
Marseille. 

Les dépenses pour les trois canaux dont il vient d'être 
pariéf et pour la navigation de Tlsle» étaient évailuées à 
la somme de Î7,i00,000 fr. Des compagnies, formées 
par les capitalistes les plus honorables, par les Hnmann, 
les Saglio, les Renouatd de Busbières, les Sartoris, etc., 
offraient de la fournir au gouvernement à des condi*- 
tions qu'il accepta, après que Becqoey les eut soigneu- 
sement examinées et débattues. 

Les Chambres ratiiièreat ces traités à la suite d'une 
discussion peu approfondie, qui porta sur le mode d'exé- 
cution des travaux et sur les avantages accordés aux 
compagnies, nulleuieut sur Tutilité et Timportance de 
ces travaux. 

Si nous ajoutons que la ville de Paris fut autorisée^ à 
créer 400,009. fr. de rentes, et à les négocier, pour ac- 
quitter la valeur des propriétés à acquérir sur la ligne 
du canal de Saint-Martin, et le prix des travaux néces- 



Digitized by Google 



200 VIE J)Ë BEGQLËY. 

saîres à l'oavertore et à la oonfection de ce canal, noos 

aarons indiqué le premier pas teoté, pendant la session 
de 1820, par le gouvernement et par les Chambres, 
dans la voie que Becqaey avait tracée avec on succès 
dont le témoignage ne s'était pas fait attendre. Les 
lois du 11 août 1821 resleroot comme un titre pour 
cet administrateur, et comme le point de départ d'une 
longue série de grands et utiles travaux qui ont accru 
les forces productives de notre pays. 

L'année suivante, le gouvernement mit en adjudica- 
tion rachèvement ou la construction de neuf canaux, à 
savoir : 

Le canal du Nivernais, 

Le canal du Berri, 

Le canal latéral à la Loire, de Digom à Briare, 

Le canal de Bourgogne, 

Les canaux de Bretagne, comprenant le canal de 
Nantes à Brest, le canal dlUe-et-Bance et le canal du 
Blavèt, 

Le canal d'Arles a Bouc, 
Le canal d'Aire à la Bassée, 
La canalisation du Tarn. 

La dépense pour ces travaux, déjà commencés pour 
la plupart, était évaluée à 99,300,000 fr. 

Le canal dil Nivernais, en réunissant le bassin, de la 
Loire avec ceux de TYonne et de la Seine, sert de dé- 
bouché à une des contrées les plus fertiles et les plus 
industrieuses de la France, et contribue à l'approvision- 
nement de la capitale. 

Le canal du Berri, comme lé canal latéral à la Loire, 
abrège et facilite la navigation de la Loire. 
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Ce caoali longtemps étudié» et doDt la direction fui 
plus d'one fois changée, serait probablement resté en* 

core bien des au nées un objet de discussion entre des 
idées et des intérêts contraires, si Becquey ne se fût 
résolu à appliquer à ce canal le système de la petite 

navigation, dont nous venons de parler, qui fut une des 
plus heureuses innovatioDS qui aient signalé sou admi* 
nistration. 

« A son arrivée è la place de directeur général des 

ponts et chaussées, dit le savant auteur de ViJisioire de 
ia /tuwigcuion iniérieure de la France^ M. Becquey s'é- 
tant fait rendre compte du degré d*avancement des tra- 
vaux du canal du Berri , et du système adopté pour sa 
construction, ne put s'empêcher de concevoir des craintes 
sur Tépoque de son achèvement. Par une lettre adressée, 
le 18 novembre 1817, à l'ingénieur enchef directeur du 
canal, ce magistrat pensait qu'attendu Tétat actuel des 
ûnauces, il devenait impossible de terminer ce canal , si 
ron persistait à suivre le projet tel qu'il avait été ap- 
prouvé, ou du moins de prévoir le terme de son exécn- 
tion ; mais qu'au contraire, si , en renonçant aux di- 
mensions d'après lesquelles on avait commencé une 
partie du même canal, on se décidait à réduire ces di- 
mensions à celles d^un canal de petite navigation, il pou- 
vait d'autant plus espérer son entier établissement, que 
déjà, dans cette supposition, une compagnie de capita- 
listes lui avait fait des propositions pour en obtenir la 
concession, et que, par ces différents motifs, il désirait 
être éclairé sur la question de savoir si, ainsi qu'il s'en 
flattait, il était possible d^appliquer au canal du Beni le 
système de petite navigation, qui avait été employé , 
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d'une manière si aventageose pour le oomiiierce, en An- 
gleterre.» 

Dutens, qui diriseail les travaux de ce canal , alnjoda 
pleinwenl dans la pensée du directeur général, et de- 
manda à se rendre en Angleterre poor fixer enfin les 
idées sur le système de petite navigation employé dans 
ce pays, et au sujet duquel il pensait qu'on s était trompé 
jusqu'à ce jour. La dépense pour le canal du Berri) ré- 
duit à ces dimensions, se trouvait diminuée d'un tiers, 
et ne devait s'élever qu'à 42 millions. 

Le canal latéral à la Loire se divise en deux: parties : 
eelle de Digoin au Bec-d'Allier, et celle depuis le Beo- 
d*Altier jusque vis-à-vis Briare, où elle trouve le canal 
de ce nom. 

La Loire est moins rapide que le Rhône, mais sa na- 
vigation est plus pénible et plus dispendieuse, en remon- 
tant, que celle de ce fleuve, parce qu'on ne peut pas 
établir, comme le long du Rhône, des chemins de ha- 
lage, particulièremoit entre Djgoin et Briare. Les in- 
eonvénients de la descente ne sont guère moins consi- 
dérables. La Loire est basse la plupart du temps, et ses 
crues sont assez fréquentes. Un canal qui corrigeât les 
parties les plus vicieuses de cette navigation était donc 
nécessaire. 

Joindre la Méditerranée avec l'Océan, et faciliter les 
approvisionnements d^ la capitale en l'unissant à l'Yonne, 
à Texempledu canal du Centre, tel est le but du canal 

de Bourgogne, dont , après de longues études, les tra- 
vaux furent commencés en 1775, et avaient nécessité, 
le V janvier 1820, une dépense de près de 15millions. 
Pour les achever, le gouvernement demandait encore 25 
millions. ' 
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« Si le système de la navigation intérieure» disait Da- 
tens en 1829 (i), laisse encore autant a désirer, ce n^est 

pas que ses avantages y aient jamais été mis en doute. 
11 n'est pas de branche de Tadministration qai y ait été 
l'objet de pins d'études, et qui y ait excité plus de pa- 
triotisme. La Bretagne ne pouvait que figurer honora- 
blement dans cette noble lutte de cet amour pur et dé- 
sintéressé du bien public,* qui distingue éminemment le 
caractère français, y» 

Les états de Bretagne ne restèrent point sourds aux 
propositions qui leur furent faites à ce sujet. Ils s'occu- 
pèrent, vers le milieu du siècle dernier, de différentes 
lignes de navigation qui devaient vivifier les pays sou- 
mis à leur administration ; mais ils n'arrivèrent pas jus- 
qu'à Texécution, et en l'année 1822 l'on n'avait encore 
dépensé qu'une somme très-faîble pour le canal de Nan- 
-tes h Brest, qui est la i^rande artère de la navi^alion inté- 
rieure de cette province. L'on a dit que ce cariai pouvait 
être considéré comme le prolongement de la ligne de 
navigation qui existe depuis Bàle jusqu'à Tours , et de- 
puis Tours jusqu'à Nantes : il paraît plus exact de re- 
garder ce canal, dont la dépense ne fut pas évaluée à 
moins de 23 millions, et ses deux appendices, le canal 
de Blavet et le canal de rille-et-Hance, comme des 
moyens de communiquer avec rintérieur de la Breta- 
gne, et de l'approvisionner en temps de guerre, quand 
le cabotage ne serait plus possible. IL resterait encore 
alors à se demander si , en vue d'une telle éventualité, 
il convenait d'entreprendre des travaux dispendieux, 

(I) tome I, page 269. 
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dont la province où ils ont été exécutes n'a {K)ur ainsi dire 
reiirô aacan bénéfice. 11 est à ppésoiner que le désir 
de récompenser une contrée fidèle fil entreprendre ces 

canaux. De bonnes routes lui eussent été plus utiles. 

Les canaux ii' Aire àlaBa88ée,d'AriesàBouc, et la ca- 
nalisation du Tarn» devaient, sar des points particnlierB, 
créer on compléter certaines lignes secondaires de navi^ 
gatioD intérieure réclamées ardemment par les localités. 

Tels étaient les vastes iravanx de canaliâation que le 
gonvemement proposait d'entreprendre dans le centre 
et dans l'ouest de la Fi ance, comme le complément de 
ce qui avait déjà été exécute eu ce genre dans les temps 
antérieors. Satisfaire aux besoins présents do pays, et 
exciter Témnlation de Pavenir, voilà la pensée de cette 
i^rande œuvre. Le plan tracé par Becquey en iSW ne 
devait pas se réaliser dans toutes ses parties; il eut même 
été imprudent de le tenter : mais les grands bassins de 
la France allaient se trouver rattachés les uns aux au- 
tres, de manière à ne plus laisser à Tardeur des généra- 
tions futures que des travaux de second ordre« intéres- 
sant à un moins haut degré la prospérité publique. 

Les emprunts volés l'année précédente avaient aiguil- 
lonné les spéculateurs, qui se présentaient eu grand 
nombre pour soumissionner les emprunts nouveaux, et 
trois fois plus considérables, que le gouvernement an- 
nonçait Tintention de conclure. Becquey était chargé de 
traiter avec eux. Les ministres des finances et de Fin- 
térieur lui abandonnaient le soin de diriger ces négo- 
ciations délicates, sachant combien la loyauté de son 
caractère, la netteté de son esprit, la précision et la clarté 
de son langage, et la fidélité immuable à la parole don- 
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née, qui, chez lui, était comme uoe seconde religion, 
devaient contribuer au sacoëe de ces affaires. En effet , 
tous les emprunts forent soumissionnés, et le ministère 
put présenter à la Cliaiiibre des dépotés, dès le commen- 
cement de la session, un projet de toi qui complétait 
lui qu'elle avait adopté dans la session précédente. 

L^élévation des sommes empruntées, l'importance des 
travaux que ces sommes devaient alimenter, le succès 
des premiers emprunts, dont les promesses d'actions se 
négociaient déjà au-dessus du pair, la part que plusieurs 
députés prenaient à celte opeiation, le dépit de l'oppo- 
sition de voir réussir le gouvernement dans une entre- 
prise à laquelle le pays applaudissait, tout devait con- 
tribuer à élargir et à animer le débat public dont le pro- 
jet de loi allait être l'objet. Cette discussion fut une des 
plus graves et des plus instructives qui aient illustré la 
tribune pendant la Restauration, sur un sujet étran- 
ger aux passions politiques, et elle offre encore aujour* 
d'hui, sur plus d'un point, des lumières précieuses. 

Deux systèmes étaient en présence : l'un, soutenu par 
l'opposition, reposait sur une idée théorique, simple, 
sédiii&aDte, mais inapplicable; 1 autre, celui du gouver- 
nement, était la conséquence même de l'état des choses. 
La lutte entre l'idée abstraite et la réalité est toujours 
intéressante, et elle le fut particulièrement en cette oc- 
casion. 

Le gouvernement avait contracté avec les compa- 
gnies aux conditions suivantes. Pendant la durée des 

travaux, il devait payer un peu plus de 5 pour cent 
d'intérêt pour les sommes prêtées, lequel intérêt s'ac- 
croîtrait d'un demi pour cent, à titre de prime» après 
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Fachèvement des travaux, et jusqu'en remboursement 
iut^al. L'amortissement du capital emprunté commen- 
çait eu môme tempe que raUocatioQ de la prime^ elsW- 
fectuait par le payement amiuel d^un pour cent sur le 
capital, luilin, lorsque, par raction progressive de l'a- 
mortissement, la compâ^^nie se trouvait complètement 
remboursée de ses avances, elle partageait pendant qua- 
rante ans, avec le gouvémement, le produit net du ca- 
nal. Telles étaient les dispositions esseotielles de tous les 
traités conclus avec les compagnies. 

L'opposition reprochait au projet de loi d'embrasser 
un syslemo mixte, qui n'était entièrement ni celui des 
emprunts ordinaires, ni celui de Texécution par 1 Etat, 
et qui devait entraîner de graves inconvénients et 
une dépense très-supérieure à celle de Testimation; 
de n'établir en réalité (jif un mode d'impôt ou d'em- 
prunt onéreux. 9 sanç garantie que les travaux seraient 
achevés et les engagements remplis, et de ne présenter 
que des évaluations de dépenses évidemment inférieures 
à la réalité. N'était-ii pas plus prudent et plus simple de 
concéder ces travaux à des entreprises particulières qui» 
en Angleterre et en Amérique, ont obtenu tant de suc* 
cès, on de préférer des émissions de rentes au taux ac- 
tuel de 8(5 pour i 00, à des emprunts à longue échéance, 
que nulle prévoyance humaine ne pouvait être assurée 
de remplir? Ces critiques furent développées avec beau- 
coup de force par la Bourdonuaie, Manuel et Forbin 
des Issarts. Ajoutons, pour ne rien omettre» qu'un ora* 
teur reprocha au gouvernement de vouloir, par la créa- 
tion d'un si grand nombre de canaux, anéantir le rou- 
lage 1 
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Becquey répondit à ces objections, le 8 juillet, par 
un discours où i'esprit positif de i'administrateur ne 
brille pas moins qoe les copnaisiaiices éteBdne» da ft- 
nancîer et de réoonoaitste. 

Les canaux qui depuis tant d annnes languissent ina- 
chevés, sans que le pays retire aucun proQt des sommes 
énormes engloaties dans ces travaux, doivent être ter- 
minés : toot le monde est d'accord snr ce point. Mais 
l'opposition demande que ces canaux soient livrés à des 
compagnies, qui se chargeront de les achever moyen- 
nant l'abandon de leurs produits. Des concessions pour 
un temps plus ou moins long, des subventions accor- 
dées dans certains cas par i'Ëtat, d'autres faveurs ap- 
propriées à la nature de chaque entreprise, décideront, 
sans nul doute, des compagnies à soumissionner les tra- 
vaux. N'est-ce pas ainsi que l'Angleterre est parvenue 
à terminer son vaste réseau de canaux, et qu^eu France 
le célèbre canal du fllidi a été construit? 

Becquey reconnaît qoe Texécution des canaux par 
des compagnies est , sous beaucoup de rapports, préfé- 
rable à Texécution de ces travaux par TËtat. 11 fait cette 
déclaration sans difficulté, et aussi sans admettre les 
reproches dirigés contre le rorps des ponts et chaus- 
sées, dont il aime à proclamer la science, lactivité, le 
dévouement. Mais il ne se présente aucune compagnie^ 
et il ne s'en présentera pas : ce fait est constant. Pourquoi % 
alors s'attacher à une chimère? Pourquoi employer tant 
de chiffres et d'éloquence à développer les avantages 
d'un mode d'exécution qui n^est pas applicable? 

« Parmi les vingt-huit soumissions, dit-il , qoe nous 
avons reçues, à peine en avons-nous compté deux ou 



Digitized by Google 



208 VIB DE BBOQUBT. 

trois de la part de compagnies eotrepreneurs d'ouvra- 
ges; et ces soamissioDSy qu^on nous reproche si injas- 
lemeiit d'avoir repousséee, ont été abandonnées par les 

compagnies!! Dès mon entrée dans la carrière, je me 
suis plu à encourager la fonnatioo de compagnies con- 
cessionnaires. En 1818, j'ai présenté à la sanction du 
gonvemement et vous avez adopté la trausaclion rela- 
tive au canal de la Sensée. Cette même année, j'ai fait 
le voyage de Besançon et de Strasbourg, aniquement 
dans la vue d^obtenir ane soumission de ce genre pour 
l'acliL'vetiient du canal de Monsieuf daWhàne au Rhin;. 
J'ai poursuivi cette négociation pendant plusieurs an- 
nées» mais toujoors inutilement. J'ai provoqué de tous 
mes moyens une semblable soumission pour le canal de 
Bourgogne. Plusieurs membres de cette Chaiiibre de- 
vaient y prendre pari : qu'ils disent si le non-succès peut 
nous être attribué! Enfin, parmi les cent capitalistes et 
spéculateurs avec lesquels j'ai conféré sur ces opéra- 
tions, j^atloste qu4l n'en est pas un seul que je n'aie 
pressé d'attacher son nom à ces honorables entreprises, 
en se chargeant des travaux. » 

Le gouvernement a proclamé son intention d'accor- 
der la préférence aux compagnies adjudicataires, et ou- 
vert sans succès deux concours; il a fait tout ce qui 
dépendait de lui pour provoquer la formation de compa- 
gnies de cette sorte, sans pouvoir y réussir : il se trouve 
donc dans la nécessité ou de renoncer à l'entreprise, ou 
d^exécuter lui-même les travaux. 

Becquey avait indiqué dans son Rapport, sans les 
développer, les causes qui empêchaient les compagnies 
concessionnaires à leurs risques et périls, de naître en 
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France, et montré combien notre pays différait i en ce 
point 9 de l'Angleterre. H revient sur ce snjet avec une 

grande élévation de vues, et ea pénètre toutes les parties. 
U assigne sa véritable cause à la timidité des capita- 
listes, qui ont plus de confiance dans l*État, quand il 
s'agit d'exécuter des travaux publics, qu'en cux-rnémes, 
et fait ressortir avec un remarquable éclat de couleurs 
le contraste entre la société anglaise et la société fran- 
çaise, sous les rapports de la concentration des capitaux, 
de l'esprit d'associatioD et d'entreprise, de Tintervention 
de l'État dans les travaux que des particuliers ou des 
compagnies pourraient accomplir, et enfin du génie des 
affaires industrielles et commerciales, qu'une nation ne 
contracte pas en un jour. La France entre dans des voies 
où l'Angleterre marche depuis longtemps avec succès 
et confiance; elle sort à peine d'une longue guerre ter- 
minée par de cruels revers; l'étendue de son territoire 
suscite de nombreux obstacles aux entreprises de ca- 
nalisation : qu'on cesse donc d'établir une analogie 
trompeuse entre deux pays qui se trouvent dans des 
Situations si peu semblables. Toute cette partie du dis* 
cours de Becquey mérite d'être lue et étudiée, car elle 
n'a rien perdu de son intérêt. 

L'opposition prétondait que le gouvernement, au lieu 
d'emprunter les fonds nécessaires à des compagnies qui 
ne les lui fournissaient qu'à des conditions usuraires, 
devait s^adresser au public, et émettre simplement de 
nouvelles rentes 5 pour iOO, que les petits capitalistes 
s'empresseraient d'acheter. 

Becquey soutient, dans les termes suivants, qu'il se* 
rait imprudent et presque impossible de faire peser sur 

14 
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la dette publique le fardeau des 100 millions demandés. 
« D'autres services rédament- des îoscriptious de 

rentes. Pour retirer de la circulation les reconnaissances 
de liquidation , pour solder i'arriéré, le gouvernement 
vons propose une création de 5 ponr cent (1)^ et cette 
voie de libération est à peu près la seule que Ton puisse 
adopter pour ces deux objets , si i on ne veut pas aug- 
menter sensiblement le fardeau des contributions, pois- 
' que les dépenses qu'il s'agit d^acquitter ne comporteof 
que des charges sans aucun revenu. La ressource du 
grand-livre appartient à ces circonstances; elle appar- 
tient plus spécialement encore au temps où des événe- 
ments extraordinaires exigent^ de la paK du trésor, des 
sacriûces considérables et presque insLautanés. Pour 
qu'elle ne manque jamais à l'uiigence de pareils bésoins; 
il faut la ménager avec prudence; il faut surtout renon- 
cerà y recourir tant qu'une nécessité inévilablo n'est pas 
là pour en justiiier l'emploi et en atténuer les consé- 
quences. Lorsqu'un service présente à côté de ses be- 
soins des ressources qui lui sont particulières, pourquoi 
ne pas pourvoir aux uns par les autres? » 

Si les compagnies refusent de se charger de Texécution 
des travaux, et si la prudence conseille au gouveme- 
uieut de ne point émettre de nouvelles rentes pour cet 
objet, n'est-il pas évident que l'État doit alors exécuter 
lui-même les travaux avec l'argent que les compagnies 
lui offrent? 

(1) La loi du 17 août 1822 autorisa rinscriptioii au grand-livre de 
20,409,292 francs de rentes 6 pour ceot, pour terminer la liqukistlaû 
de l'arriéré. 
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Les foveur» faites aux compagnies sonl excessives, 

disait l'opposition. Becquey répond qu'elles sont moins 
grandes que celles que la Chambre a cru devoir accor- 
der raooée deroière à d'autres compagnies, puisque 
celles-ci recevront 6 pour cent dMntérét, et entreront 
avec l'État en partage du produit net des canaux pen- 
dant quatre-vingt-dix-neuf ans. Après avoir ramené, au 
moyen de calculs qu'il sut rendre parfaitement clairs, 
les profits des compagnies à ce qu'ils étaient en effet, il 
s'attacha à démontrer que l'Etat, dut>il dans ce mo- 
ment se résigner à de coûteux sacrifices^ ne devait rien 
négliger pour favoriser Teeprit d'association, source fé- 
coude de Uavail eL de richesse pour le pays ; que des 
compagnies financières généreusement rémunérées fe- 
raient naître des compagnies adjudicataires, qui exécu- 
teraient plus tard de grands travaux, sans rien demander 
à rÉtal; et que l'esprit d'association, en vivitiant toutes 
les branches du revenu public, aurait bien vite indemnisé 
le trésor des libéralités auxquelles il se serait condamné 
avec raison et prévoyance. Il adjure la Chambre de ne 
P4Ô se laisser dominer par la pensée que les compa- 
gnies ne peuvent s'enrichir qu'aux dépens du pays, 
et qu'il y a profit à leur imposer des conditions rigou- 
reuses. Le sage orateur u a aucune peine a prouver que 
si un canal procure de grands bénéfices à ceux qui l'ont 
construit ou qui ont aidé à ie construire, c'est qu'il a fa- 
vorisé l'essor du commerce, de l'industrie, de la for- 
tune publique en un mot, et que chacun y trouve son 
profit. Becquey semblait prévoir qu'un jour l'hostifité 
contre l'esprit d'association, fille de Tenvie, s'étdiillrait 
au sein de nos assemblées délibérantes, pour gêner et 

14. 
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relarder rexécuiioa des grands travao3C nécessaires à !a 
prospérité de notre pays; et il s'applique à faire res* 
sortir ce qu'un tel sentiment a de mesquin, de puéril^ 
et d'indigne d'une nation telle que la nôtre. 

Le projet de loi fat adopté par la Chambre des dé« 
pûtes le 11 juillet, par celle des pairs le 2 août, et pro- 
mulgué le 14 de ce mois. 

Becquey venait d'obtenir le plus grand succès qn^il 
pût appeler de ses vœux. Après avoir iongoement mé- 
dité la pensée d'une entreprise tant de fois essayée 
sans succès par des ministres célèbres et de savants in- 
génieurs, et que Golbert et Vauban n'eussent pas osé 
envisager, tant elle leur aurait semblé gigantesque, il 
était parvenu a la faire adopter par le gouvernemeat, et 
à lui foire traverser l'épreuve redoutable de la discus^ 
sion publique. Les moyens d'exécution lui sont fournis 
avec ;il)ondance , et il trouvera dans le corps soumis à 
sa direction une toute d'ingénieurs habiles, prêts pour 
l'eiécution et impatients d'obéir à son impulsion. Le 
public applaudit à sa persévérance et encourage ses ef- 
iorts. Hien de ce qui est nécessaire au succès ne lui 
manque, et il va attacher son nom à un ensemble de 
travaux qui n'a pas son pareil dans le monde. Un autre 
que lui se serait f)e ut- être laissé entraîner par un senti- 
ment d'orgueil ; iiecquey ne songea qu'à justiUer la cou- 
6ance du gouvernement et les espérances du pays. 

L'exécution des lois des 8 août iS^i et i 4 août 4822 
fut l'objet capital de sa sollicitude, de ses travaux, de 
ses efforts de tout genre, durant les sept années qu 
suivirent le vote de ces lois, et où il resta chargé de la 
direction des ponts et chaussées. Il croyait n'avoir rien 
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négligé pour que les travaux, presque lous commencés 
depuis longtemps, pussent être repris sans délai et con- 
duits résolûment à leur terme. Les études avaient été 
revues, les devis arrêtés, et des chaugements opérés 
à Pavaocodans le persoiinel, afin qu^au moment où le 
signal serait donné de commencer les travaux, chacun 
se trouvât où il pouvait le mieux servir. 

Pour arriver pins sûrement au but, Becquey forma près 
de lui une commission spéciale d'iuijcnieurs, chargée de 
Texamen préalable de tous les projets, et de porter dans 
cet examen Tunité de vues et de principes indispen- 
sable à l'harmonie et au succès de ces vastes opéra* 
tions. Cependant il rencontra dans les prétentions 
excessives des propriétaires, dans F inexpérience de 
quelques ingénieurs, et dans la difficulté de conduire 
avec la même activité des travaux entrepris à la fois 
sur tant de points ditterents, des obstacles qu li employa 
un temps précieux à surmonter. L'espoir d'achever les 
canaux dans t'espace de dix années s*évanouit peu à 
peu, et il en fut de même de cette autre illusion que les 
fonds avancés par les compagnies suffiraient aux dé- 
penses. Becquey attira Tattention du gouvernement sur 
ces graves mécomptes. Une commission fut nommée le 
28 novembre 1828, pour chercher les moyens d'assurer 
Tachèvement des travaux. Après de longues délibéra- 
tions, cette commission émit l'avis d'aliéner les canaux 
en construction, en les cédant à des compagnies qui se 
chargeraient de les terminer à leurs risques et périls, et 
de les entretenir à perpétuité. En faisant connaître aux 
Chambres cette opinion, le ministre de l'intérieur ne dis- 
simulait pas que, si aucune compagnie ne se présentait,. 
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roaverture, dans le budget, d*an crédit de 60 militons 

deviendrait nécessaire. « L'Étal, disait-il, a contracté 
Tobligation de terminer les canaux, et un engagement 
de i'Ëtat doit être exécuté, quel que soit le fardeau qu'il 
impose. « Les événements poUtiqoed firent ajourner 
rexamcn de ces propositions. 

Les canaux de 1821 et de 1822 seront toujours consi<^ 
dérés comme la plus grande entreprise de iraraux pu- 
blics qui eût encore été tentée en France. On doit à cette 
œuvre roémorable, indépendamment de ses avantages 
propres, la naissance parmi nous de Tesprit d'associa- 
tion appliqué à Texécution des voies de communication, 
et les merveilles qu'il a exécutées sous le gouvernement 
de Juillet; on lui doit en outre une forte impulsion don- 
née au crédit public, d'où naquirent entre l'État et les 
capitalistes des rapports fondés sur une confiance mu- 
tuelle, ainsi que le goiU pour les entreprises, qui s'est 
propagé dans toutes les voies de l'industrie. Les lois de 
et de i82S resteront donc, dans Topinion des hom- 
mes éclairés, un des titres de la Restauration à la recon- 
uaissance du pays, et un souvenir honorable pour le 
nom de Becquey. Lés paroles suivantes, prononcées à 
la tribune, en 1833, par M. Thiers, alors ministre des 
travaux publics, ne seront pas oubliées : « Cette opéra- 
tion, bien qu'elle eût pu être exécutée autrement, n'en 
est pas moins L'une des plus grandes, des plus utiles 
qu'on ait pu entreprendre et qu'on puisse accomplir pour 
la prospérité de la l rance. » Nier cette vérité serait un 
acte d'ingratitude. Mais les faits parlent trop haut pour 
que nous ne soyons pas contraint de reconnaître que, 
considérée en elle-même, cette œuvre a Iralii dans son 
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.exécutioD, comme dans ses résultats» presque toutes 
les espérances de ceux qui en avaient conçu la pensée. 

On va en juger. 

L'État s'était engiage envers les compagnies à lermi* 
ner les canaax dans le délai de dix ans. et trois mois, 
c'est^-dire en 183%; et il importait à sa prompte libé- 
ration que ce terme ne fût pas dépassé. — Ce n'est 
qu'en 1844 que l'exploitation de ces canaux a été com- 
plète.. 

La dépense fat évaluée à ISt;,f>00,000 fr. ^ Elle 6*est 
déjà élevée à plus du double^ et une somme de 30 à 
40 millions est encore nécessaire. 

Les neuf canaax de 18Sâ devaient coûter, diaprés Tes- 
timation du gouvernement, 98,500,000 fr. — Ils ont, 
jusqu'à présent, imposé une dépense de 25^,842,000 fr., 
à laquelle il faut ajouter millions pour leur complet 
achèvement , ce qui donnera une dépense totale de 
294,842,000 fr.; en sorte que la prédiction dn député 
Forbin des Issarts, qui annonçait, en 4822, que la dé- 
pense serait triple de Testimation, sera réalisée. Le pro- 
duit de ces canaux devait loarnir largement à leur 
entretien et au. payement de l'intérêt du capital em- 
ployé à leur construction. — Il résulte, de calculs ofB^ 
dels, que la moyenne annuelle des produits nets des 
neuf canaux de 1822 et du canal du Centre, représen- 
tant ensemble un capital, dépensé depuis cette époque, 
de 269,742,000 fr., a été de 862,579 fr. 16 o. (1) ! 

L'exécution des travaux, longtemps préparée, devait 

r 

(I) Rapport de M. Berryer, du 4 juillet 1851, sur les projets de 
hi» relatifs au rachat des actions dejoaUsance, p. 9. 
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répondre par sa pertcction à la grandeur des sacrifices 
imposés au pays. — Les canaux, comme doqs veaoos 
de le dire, ds sont pas réeliement tenniDés; les ressour- 
ces de leur alimentation ne sont ni assez dM)ndanies ni 
assez assurées. La où les travaux d'étanchement ont été 
entrepris, ils sont imparfaite; les tirants d^eaa, trop sou- 
vent insuffisants, ne sont pas uniformes, ni les propor- 
tions des écluses, égales sur tous les points; et leurs 
jonctions avec les diverses voies navigables sont rare- 
ment faciles, et garanties contre les variations de han- 
tear des rivières. De tontes ces causes résultent, chaque 
ann( do loqgs chômages qui paralysent le mouvement 
du commerce. 

Ënfin, comme si tout, même les plus heureuses dé- 
couvertes, devait tourner au préjudice de cette entre- 
prise, les canaux les plus productifs sont ou vont être 
. prochainement soumis à la concurrence des chemins de 
fer, et leurs recettes en seront profondément affectées. 

Il faut répéter avec l'honorable M. Berryer (1) : « Les 
faits ont démenti de la manière la plus fâcheuse les 
prévisions des orateurs et les calculs officiels de l'admi- 
nistration. Plusieurs causes ont rendu cette affaire une 
opération ruineuse pour PÉtat, qui a engagé des sommes 
énormes, dont l'intérêt et Tamortissement restent à la 
charge des contrihuables, sans que le commerce et Tin- 
dustrie aient obtenu de suffisantes améhorations dans les 
conditions générales des transports.» 

A répoque où cette vaste entreprise de canalisation 
fut résolue, la France n^était prête à réaliser ni de grandes 

(1) Même Rapport^ p. 12. 
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opéralîonç finaocièreSy ni des travaux de canalisation 
difficiles et compliqués. L*État igoorait Tétendue des 

ressources de son crédit, et fa timidité des capitalistes 
ne pouvait être vaiocoe que par la perspective debéué* 
ficee certains et excessifs. Quant à Texécntion des tra* 
vaux, nous dirons que les plus habiles ingénieurs avaient 
employé leur savoir, reconnu et incoatestable, à des 
études purement théoriques ou à des travaux d*une trè»* 
médiocre importance, et qu'appelés tout à coup sur le 
terrain de rap[)licalion, rliargés d'entreprises considé- 
rables, doQt une longue pratique pouvait seule faire de- 
viner les difficultés, on ne doit pas s^étonner qu'ils aient 
éprouvé de graves déceptions et entraîné PÉtat dans de 
ruineuses dépenses. Leur expérience se forma, et nous 
les avons vus plus tard construire des canaux, des che- 
mins de fer, d^ ports et des remparts avec prompti* 
tude, habileté et écononaie. Avant de marcher d'un pas 
ferme dans la voie des grands travaux d'utilité publi- 
que, la France devait foire un apprentissage, et le payer 
tràs-cber : les canaux , de 18^1 et de 1822 en sont le 
produit. 

S se. 

Statistique des rouies royales de France, 

Le perfectionnement de la navigation naturelle et la 

création de la navigation artificielle sont nés de la né- 
cessité de soulager les routes de terre du poids des 
énormes chargements qui détruisent les chaussées les 
plus solides, et en même temps du besoin constant de 
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dimiouer les frais de traosport. Quelque étendu que soit 
le système de canalisation dans m pays, les routes de 

terre y seront toujours le moyen de commiinicalion le pins 
usuel, le plus digne de la sollicitude du gouvernemenl, 
ety en même temps, le plus dispendieux à entretenir. 
Becquey était convaincu de cette vérité; et la grande 
entreprise de canaux, dont il se lroiiv;ul chargé ne put 
le détourner un instant de la pensée de tirer les routes 
de rétat d^abandon où elles languissaient depuis si 
longtemps. 

« Chaque année, à Tépoque de l'examen et de la 
discQSsion des budgets, dit-il, les Chambres onl mani- 
festé le désir de connaître l'état et les besoins des rou* 

tes. L'insuffisance des sommes allouées jusqu'à ce jour 
pour leur restauration et leur entretien est incontesta- 
ble; mais dans quelle proportion faut«-il auglnenter les 
allocations? C'est ce qu'il n'est réellement possible de 
déterminer que sur les résultats d'une statistique dres- 
sée, avec exactitude et préci^on. Dès l'instant où l'ad- 
ministration des ponts et chaussées m*a été confiée, j'ai 
cherché à satisfaire à un vœu si souvent et si générale- 
ment exprimé. Plusieurs fois, j'ai moi-même annoncé 
que je m'occupais de cet important travail; mais il fal- 
lait un laps de temps assez long pour rassembler et 
mettre en oeuvre les documents qn'il était indispensable 
de se procurer. » 

Cette Statistique des routes ntyales de France^ fbuit 
des études et des recherches des ingénieurs en chef des 
départements, soigneusement revues par le conseil gé- 
néral des ponts et chaussées, présente un travail d^en- 
semble, plein d'intérêt et d'ntilité, que Becquey a fait 
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précéder de considérations générales qui attestent que 
cet habile administrateur n'éprouvait aucune répugnance 
pour les idées et les inventions nouvelles qui s'offraient 
à lui avec Tapprobation des hommes éclairés. Cette Sta- 
tistiquc, complément tlu Rapport sur la navigation , fut 
présentée au ministre de riutérieur» et publiée au mois 
d'août 1824. On la trouve eotre les mains de tous ceux 
que leurs fonctions obligent à s'occuper de cette ma- 
tière. 

L'état des routes royales y est d'abord décrit avec 
vérité, «ans aucune exagération. Becquey déclare que 
pour maintenir la viabilité et empêcher le dépérisse- 
ment des routes, sans opérer d'ailleurs aucun perfec- 
tionnement, une somme de S3 millions à peu près se- 
rait annuellement indispensable; or les allocations du 
budget dépassent à peine 1(> milliuiis. Ainsi, clinque an- 
née, le capital des routes, si Ton peut s'exprimer ainsi, 
diminue, puisqu'il n'est pas possible de leur rendre cha- 
que année ce que leur enlèvent les diverses causes qui 
contribuent a leur détérioration. On a pu, par des soins 
assidus et par une sage répartition des sommes allouées, 
maintenir les chaussées praticables, et même, en quel- 
ques endroits, obtenir des améliorations; mais ce n'a été 
souvent qu^en privant les parties solides d'une portion 
des matériaux qui leur étaient nécessaires, qu^on est 
parvenu à réparer les passages que signalaient plus 
particulièrement les plaintes du coiiimrrce et des voya- 
geurs. Presque partout les chaussées ont perdu leur 
épaisseur primitive, et il devient urgent d'arrêter les 
« onséquencGs d'une économie que des besoins d'un an- 
tre ordre ont commandée jusqu'à ce moment, mais à 
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laquelle il faut se hâter de mettre un terme, afin de ne 

pas voir s anéantir un héritage que nous devons au 
moins conserver comme nous l'avons reçu^ si nous ne 
pouvons Taméliorer. 

Le développement total des routes royales classées 
était, en 1824, de 8,383 lieues; parmi ces routes, les 
unes se trouvaient ouvertes^ c^est^-dire offraient une 
voie quelconque, pavée, empierrée, ou seulement en ter- 
raiii naturel. Les autres élaienl non ouvertes, ou à Tétat 
de projet. La longueur des premières atteignait 8,019 
lieues : il ne restait donc à ouvrir que 364 lieues de 
routes, ce qui ne devait pas coûter plus de 26,230,000 fr. 
Au premier aspect, un semblable état de choses n'avait 
rien d'alarmant; mais Becquey nous apprend que des 
8^000 lieues de routes ouvertes, 3^572 seulement sont 
à l'état d'entretien, et exigent, pour y être maintenues, 
une dépense annuelle de 8,147,000 fr. Quant aux 4,447 
autres lieues de routes, pour les terminer, les réparer, 
les perfectionner, une somme de 230 millions est néces- 
saire, à laquelle il convient d'ajouter 57 anllions pour 
les ouvrages d*art sur tout le développement des routes, 
ce qui forme une dépense totale de 313 millions environ. 
Ces résultats sont appuyés sur d^amples tableaux statis- 
tiques dressés avec beaucoup de soin et d'exactitude, 
ou Ton voit que le réseau des routes royales, successi- 
vement accru, selon les besoins généraux du pays et 
l'intérêt particulier des localités, était, en 1824, suffi- 
sant quant à son étendue; mais qu'il se trouvait dans 
un tel état d'imperfection, qu'il ne pouvait plus satisfaire 
à raccroissement progressif et rapide des relations de 
toute espèce, ni même aux nécessités les plus ordinaire:^ 
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da commeroe. Becquey mettait sous les yeux du goa- 
vernemeal et du pays le tableau exact des déféctnosités 

et des lacunes de ce vaste réseau, non pas pour que les 
Chambres votassent immédiateineut les soiumes énormes 
nécessaires à la restauration de ces nombreuses voies de 
oommanicatioD, mais afin qu'en augmentant le fonds 
(Jesliné à leur entretien et à leur amélioi aiioo, elles en 
arrêtassent au moins la rapide destruction. Sous ce rap- 
port, son but fut atteint, A dater de Tannée 1825, le 
crédit relatif aux routes royales et aux ponts s^éleva 
progressivement, dans le budget des dépenses, jusqu à 
36»ô(K),û0û ic, où il est parvenu de nos jours; et lors- 
que le gouvernement de Juillet voulut , dans son zèle 
impétueux pour tous les grands travaux d'ulilite publi- 
que, mettre la main à Fachèvement des routes royales, 
il n'alla pas chercher ses inspirations ailleurs que dans 
la Sintisiiqae publiée par Becquey, monument précieux 
de prévoyance et de savoir, d autant plus digne d'étude 
que Tauteur a écarté la pensée d'aucune construc- 
tion nouvelle, et a renfermé ses vœux d'amélioration 
dans Tachèveraent de ce qui avait été commencé. Ce 
travail restera pendant de longues années encore le 
guide indispensable de Tadministration, parce que Tin* 
tervention des chemins de fer et des canaux de cons- 
truction récente, éloigne peut-être pour toujours 
l'extension du réseau actuel des grandes routes. L'en- 
tretenir dans un état satisfaisant de conservation sera 
une œuvre difficile, et d'autant plus nécessaire que 
les chemins de fer, en développant le besoin général 
de circulation, n'ont pas jusqu'à présent sensiblement 
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allégé les routes îles lai ci eaux qu'elles berveut a trans^ 
porter. 

On dépeniterail sans profit poor le bien public 30 mil- 
lions par an ou davantage sur les grandes roules, si 
les routes déparleuxeutaies et les chemins viciaauxy ces 
veines dont les grandes routes sont les artères, n*é« 
taient pas^ à leur tour, l'objet de sacrifices correspon- 
dants. «Tant que les denrées et les marchandises ai rive- 
ront sur les grandes routes, dit Becquey (1), grevées des 
embarras et des frais d'un trajet difficile et dispendieux 
sur les chemins vicinaux, Téconomie que la société peut 
espérer dans 1 avenir ne sera pas complète. C'est sur 
les chemins vicinaux que s'exécutent les premiers trans- 
ports des objets les plus nécessaires à la vie, et il est 
difficile de mesurer combien Tétat déplorable où ils se 
trouvent impose de sacrifices au consommateur, et ar- 
rête le développement de la production. » Les départe* 
ments faisaient, depuis quelques années, des sacrifices 
pour améliorer les routes qui étaient à leur charge; 
mais les communes, privées de la prestation en nature, 
et réduites à leurs propres revenus ou à la ressource ex- 
trême des impositions extraordinaires, avaient, comme 
ou le sait, rcnouce a 1 entretien des chemins vicinaux. 
<c Le mal est à son comble, lisons-nous dans un rapport 
présenté en 18â4 à la Chambre des députés (â), sur* 
(ont dans les départements éloignés de la capitale. Quel 
est celui de vous qui n'en est le témoin et la victime? 
Qui de vous ne connaît le déplorable état de ces cbe- 

(1) statistique , p. XT. 

(2) Moniteur 4u ti juillet. 
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mips d'où dépeod la véritable viabilité de la France? 
Nos denrées dépérissent sur place, faute de oirculation; 

les habitations agricoles soot ii ansforniéeii en de véri- 
tables prisons pendant plusieurs mois de ranuée, par 
rimpoeaibiiité d'en sortir. Tel est Tétat où se trouve une 
partie de notre territoire. » 

La loi du 28 juillet 182i, en créant la prestation de 
deu& journées 4e travail pour reotretien des chenjins vi- 
cinaux ^ assura la viabilité rurale. Plus tard^ la loi du 
21 mai 1836 éleva à trois le nombre des journées e%i* 
gibles, et régla avec précision tout ce qui se rapporte 
à l'acquittement de cette obligation. L'honneur d'avoir 
garanti le développement et Tentretien des voies de 
transport les plus nécessaires à Tagriculture, par l'adop- 
tion d'un usage que les mœurs accueillirent favorable- 
mentf malgré son analogie avec une ancienne coutume 
justement réprouvée, appartient au gouvernement de la 
Restauration. 

En arrivant aux. afàtires, le ministère Martiguac se 
flatta d'arracher les esprits aux préoccupations de la 
politique, et de les diriger vers les grands intérêts ma-* 
tériels du pays. Dans ce but, il institua avec éclat des 
commissions chargées d'examiner les questions qui in- 
téressaient le plus la richesse publique, et dans lesquelles 
il eut le soin de placer quelques membres éminents de 
l'opposition. Les enquêtes faites par ces commissiuiis sur 
les fers, sur les boissons et sur les sucres, sont restées 
célèbres. 

L'état des routes et les moyens de l'améliorer furent 
l'objet des travaux d^une de ces commissions, dont le 
directeur général des ponts et chaussées faisait naturelle* 
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meot partie, et que ie ministre de l'iateneur Martignac 
présidaiL Beoquey n^avait pas jogé utile la créatioD de 
cette commissioo. Ed effet, le rapport de 1824 exposait 

Ja siLudtion et les besoins dcsroLiLes, cl il ne restait plus 
qu'à obleoir les loods nécessaires pour salisiaire à ces 
besoins. La commission se borna, dans son rapport da 
10 mai 1829, à reproduire les détails statistiques et les 
vœux contenus dans le rapport de 1824, et nous nous 
conteuterons d'emprunter au travail de cette commission 
quelques faits utiles à rapprocher de ceux qui nous ont 
été fournis par ce dernier rapport. 

AiQsi, a la fin de Tannée 1828, la France possédait 
8,63i lieues j de routes royales; 4,205 lieues étaient 
à entretenir, 3,166 à , réparer, 814 j à terminer, et 
446 à ouvrir. Les routes à réparer exigeaient 61 mil- 
lions de dépense, celles à terminer 43,400,000 francs, 
celles à ouvrir 35 millions, et les ouvrages d'art 
59,600,000 francs ; total, 199,000,000 francs. La com- 
mission reiluiijaiL d'environ un tiers les sacrifices que 
Becquey avait signalés comme nécessaires en 1824. 

Quels qu'aient été leurs résultats, ces travaux statis- 
tiques, reproduits à deux époques si voisines Tune de 
l'autre, attestent le vif désir dont ie gouvernement était 
animé de faire participer les voies de terre aux grands 
encouragements que recevait la canalisation du terri- 
toire. 

Nous ne terminerons pas ce que nous devions faire 
connaître des efforts de Becquey pour réparer le dom- 
mage causé aux premiers intérêts du pays par le long 

délaissement où les routes étaient restées, sans rappeler 
son opinion sur l'importante question de la police du 
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roulage, et la part qu'il prit à rétablissement d'une 
bonne et sévère jurisprudence en cette matière, d'où dé- 
pend la conservation des routes. 

Becquey regardait rénormité des chargements comme 
une des causes de leur destruction. Il est difficile, en 
effet , que les chaussées les plus solides ne soient pas 
détériorées par ces masses, animées d'une vitesse plus 
ou moins grande. A son avis, Textension des voies 
navigables pouvait seule procurer aux routes u[i allé- 
gement efBcace. Mais, en attendant que de nombreux 
canaux siltonnassent dans tous les sens notre territoire, 
il regardait comme une des plus heureuses innova- 
tions I aduption du principe emprunté h TAngleterre, 
à savoir, que le poids des voitures de roulage doit être 
proportionné à ta largeur des jantes des voilures, et 
non, comme autrefois, an nombre des chevaux qu*il 
était permis d'atteler dans telle ou telle saison. Les an- 
ciennes habitudes n'étaient pas encore entièrement dé- 
truites; mais chaque jour elles s'affaiblissaient, et lors- 
qu'elles tentaient de se reproduire, il les comballait 
avec une intlcxible sévérité. 11 ne cessa de soutenir ce 
principe près des ministres ou dans le sein du conseil 
d'État, et il ne provoqua pas moins de quinze ordon- 
nances royales pour régler les détails He la législation 
à ce sujet, et pour vaincre la résistance du commerce. 
Vainement demanda-t-on plus d'une fois, dans les Cham- 
bres, de revenir à l'ancien usage de régler le poids des 
chargements par le nombre des chevaux : il résista tou- 
jours à cette disposition de quelques esprits inexpéri- 
mentés, qui prétendaient prendre pour base de la tari- 

14 
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iicatioQ uu élément aussi variable que la force de» 
chevaux. 

Ses soins pour la conservation des routes ne lui fai* 
saieut pas oublier qu'elles existent, eu deiiuilivey pour 
le service de tous, et uon pas seulement pour Tusage des 
piétons; et il repoussa toujours la proposition d'établir 
de nouveaux tarifs contre les lourds chargements, parce 
qu'il les regardait comme contraires aux intérêts du 
. commerce intérieur. Il voulait qn'on tir&t des routes 
toute Futilité possible, sous la condition de veiller oons^ 
tamment à leur entretien. 

« La conservation des chaussées^ disàit-il (1), n'est 
ici qu'une des faces de la question; on doit aussi oon» 
sidérer les rapports du roulage avec le commerce, et 
ceux du coiiiuierce avec les besoins de la société. Eq 
abaissant le tarif des chargements, on augmente les frais 
du transport, et par conséquent le prix des denrées. Il 
faudrait examiner si , pour économiser quelques mil- 
lions sur les frais annuels de l'entretien des routes, ou 
n'impose pas à la société on sacrifice bien plus consi- 
dérable, si Ton ne porte pas une atteinte funeste au travail 
et à l iiidusLrie du producteur j si l'on ne réduit pas 
la masse des consommateurs, et par suite les jouis- 
sances du public, et même les revenus de l'État. Tant 
que notre système de navigation n'aura pas pris plus 
d'extension et de développement, tant que les canaux 
n auront pas ouvert aux gros chargements, aux mar- 
chandises encombrantes, une voie économique, peut- 
être ne serait-il pas sans Inconvénient de troubler le» 

<t) StaUstique, p. xxill. 
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habiiudes du roulage, et de le forcer de diuimuer Tim- 
portance de chacaae de ses expéditions. » 

Souvent des administrateors renferment si étroite- 
meot leurs pensées dans la spécialité du service public 
dont iU sont chargés, qu'ils finissent par oublier Tobjet 
même de ce service et ses rapports avec Tintérèi géné- 
ral, ne songeant qn'à étendre leurs attributions ou qa*à 
accroUre les recettes du trésor. Tel ne Tut pas Becqiiey. 
Il ne considéra jamais la direction des ponts et chaus- 
sées que comme une administration destinée à favoriser 
Tessor de la production et de la consommation ; et tout 
règiemeul, tout usage, tout projet dont Teffet pouvait 
être de porter quelque préjudice au commerce ou à Tin^ 
dustrie, n'obtenait pas plus de grâce devant lui que les 
travaux dont la splendeur était le seul mérite. « En pas- 
sant, disait-il, de la direction du commerce et de l'in- 
dustrie à la direction des ponts et chaussées, j'ai changé 
de fonctions, mais non pas de but. » Il laissa sans doute 
beaucoup à faire à ses successeurs, parce qu'en toutes 
choses il n'eut quel honneur d'entreprendre; maisquaud 
on réfléchit à Texiguïté des sommes dont il put disposer 
pour les routes, et au parti qu'il sut tirer de ces faibles 
ressources, on comprend que ce n'est pas seulement par 
ses résultats matériels qu'il faut comparer son adminis- 
tration à celle de ses successeurs (1). 

(1) La dépense pour les ponts et chaussées s'éleva en 182à, y com- 
pris les crédits supplémentaires, à 34,698,370 fr. 98 c. Il faut ajouter 
à cette somme 20,î08,237 fr. 98 c. louruis par les compagnies pour 
1^ travaux de canalisation, ce qui doaiie un total de 54,806,608 Cr. 96c. 

Vingt-cinq ans plus tard, en 1850, une somme de 1 18,247,699 fr. 22 c. 
fut dépensée pour les services ordinaire et extraordinaire du ministère 
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S 27. 
I}es chemins de fer, 

Pendaai que les Cbambres et le goavernemeDt redou- 
blaient d'efforts pour mettre les routes et les canaux en 

élat de satisfaire aux besoins nouveaux créés |îar Its dé- 
veloppements du commerce et par raccroissemeot de la 
population^ le génie de rbomme, utilisant la force produite 
par la vapeur^ trouvait un nouveau moyen de traction, 
destiné à opérer dans les relations des individus et des 
peuples entre eux, et dans leur mode d'existence, des 
changements dont le^ effets ne le céderont pas à cenx 
de la découverte de Timprlmerie. 

Les chemins de fer ne remplaceront ni les routes ni 
les canaux, mais ils les rendront dans certains endroits 
moins nécessaires. Or il est digne de remarque que le 
premier essai de chemin de fer tenté en France ait eu 
lieu en 1823, dans l'aimée même où rachèvement des 
canaux était commencé» et où Becquey rédigeait Texposé 
des immenses travaux à entreprendre sur les routes. Si 
l'avenir des chemins de fer eût étc ;iloi s deviné, assuré- 
ment trois cents millions n'auraient pasélc dépensés pour 
les canaux de 1821 et de I8ââ, et Becquey n'eût pas 
conçu la pensée de mettre les Chambres sur la voie d'em- 
ployer une somme à peu près égale à la restauration 
des roules royales. Mais les conséquences des décou- 

lies travaux publics. Si l'on prenait pour terme de comparaison les 
années 1846 ou 1847, la différence serait iieaucoup plus considérable. 
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vertes destinées a changer le caractère et à accélérer le 

progrès de la civilisation ne se révèlent jamais au pre- 
mier moment; ua temps plus ou moins long est néces- 
saire pour que ces grandes et fécondes innovations 
triomphent do doute, de Tenvie, de la résistance des 
habitudes; et Ton ne peut se plaiiuire qu'il ait été trop 
loog pour l'invention des chemins de fer, que tous les 
peuples ont accueillie dans les deux mondes avec un vé- 
ritable enthousiasme, qui ne s'est pas encore affaibli. 

Une ordonnance royale du 26 février 1823, rendue 
sur ravis du directeur général des ponts et chaussées, 
autorisa une compagnie de capitalistes à établir, à ses 
frais, un chemin de fer de Saint-Éticnne. a la Loire, c'est- 
à-dire depuis le pont de l'Ane, à Test de la ville de 
Saint-Ëtienne, jusqu'à la Loire, près de rembouchure 
de la rivière du Furand. Ce chemin de fer d'une longueur 
de 2o kiloiDetres, et qui fut construit par riiigenieur 
Beaunier, devait desservir le riche bassin houiller de 
Saint-Ëtienne; entreprise imparfaite, puisque les rails 
étaient en fonte, et que le transport s^effectnait par des 
chevaux. 

Trois ans après, des hommes connus par leur habi- 
leté et leurs talents, MM. Séguin et Biot, frappés de l'ex- 
cessive élévation du tarif du canal de Givors, songèrent 
à établir, presque latéralement au même canal, un che- 
min de fer conduisant de Saint-Ëtienne à Lyon, afin de 
ramener les prix des transports sur cette ligne à un taux 
plus modéré. Une concession leur fut accordée par l'or- 
donnance du 7 juin 1826. Tels sont les deux premiers 
pas faits pai' la France dans cette vaste carrière de tra-^* 
vaux admirables. 
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Becquey tît le meilleur accueil à ces (ieux.compagQte6| 
et exprima l'avis qae Je gouvememenl leur accordât un 
tarif élevé et une concession à perpétuité, ce qui eut 

lieu; mais, pas plus qae les ingénieurs et les écono- 
mistes les plus habiles, et que les orateurs des Chambres, 
il ne découvrit que ces deux humbles entreprises pré-' 
ludaient à une révolution complète dans le système des 
voies de communicalioa. Sa méprise sur ce point doit 
d'autant plus surprendre, que, comparant en 1824 les 
avantages des routes à ceux des canaux, il décrivait 
avoc une remarquable exactitude les besoins auxquels 
les chemins de fer seuls peuvent satisfaire. Écoutons-le 
parler (1) : 

« Le temps est une valeur qu^on apprécie mieux au* 

jourd liui qu'on ne le faisait autrefois; il entre dans 
tous les calculs des. spéculateors, qui le regardent' avec 
raison conune un des principaux éléments de la produc> 
lion et de la distribution des richesses, et Ton sait très- 
bien qu une perte de temps équivaut à une perte d'ar- 
gent. Pour tous les objets dont le prix est très-élevé, 
eu égard au poids et au volume, la rapidité est bien plus 
intéressante que l'économie dans le transport; et la dif- 
férence des frais dans les deux cas ne saurait être com- 
parée au gain que procure une rentrée plus prompte, et 
par conséquent un emploi plus souvent renouvelé des 
capitaux. Le transport des personnes et des dépèches 
est aujourd'hui Tun des premiers besoins et l'une des 
jouissances les plus précieuses de la société. Une foule 
d^opérations publiques et particulières ne doivent leur 

(1) Siaiûtique, p. viii. 
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socoèequ'à la célérité des oonnnunicatîons, et, à beaucoup 

d égards, cette célérité des conimutiications peut être 
prise pour la mesure de Télat de la civilisation. Aussi 
voyoDS-nous chaque jour se former ile Douvelles entre- 
prises de transport, qui s'efforcent de le disputer en vi* 
• tesse à celles qui les ont précédées. Celte concurrence 
tourne au profit du publie ; et depuis qu'il est possible 
de parcourir de longs trajets en peu de temps et.à peu 
de frais, les rapports des hommes entre eux, les spécu- 
latioDS de toute espèce ont acquis un développement 
inattendu; les relations administratives et militaires 
sont devenues plus promptes et plus faciles, et de. nou- 
veaux gages ont été donnés à la prospérité publique, à 
la tranquillité de l'État au dedans, et à son indépen* 
dance au dehors. » 

Ne dirai^on pas que Becquey développe ici avec sa- 
tisfacUon tous les avantages qu'on doit attendre des che- 
mins de ter? il ne parlait cependant que de l'effet du 
bon état des routes, et ses vœux pour Tamélioration des 
voies de transport ne franchissaient pas alors celte li- 
mite. Au surplus, l'Angleterre, à qui appartient l'hon- 
neur d'avoir la première appliqué la force de la vapeur 
à la traction sur les routes terrestres ou fluviales, ne se 
servait elle-même des chemins de fer, à cette époque, 
que pour lier entre elles des parties de canaux , et pour 
foomir à ces canaux des moyens d'accès que le com- 
merce n^aurait pu se procurer qu'avec des dépenses qui 
eussent élevé outre njesure les frais de transport. Bien- 
tôt elle comprit que les voies ferrées étaient appelées à 
rendre de bien autres services aux communications in- 
térieures ; et, en ouvrant à la circulation le. grand che- 
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min de fer de IJverpool à Manchester, elle donna eo 
1830, aux nations un exemple qu'elles se sont efforcées 
de suivre dans la mesure de leur génie et de leurs 
ressources. Pourquoi la France n'a-t-elle jusqu'ici mar- 
ché que lentement à sa suite? Pourquoi a-t-elle dé- 
penséf dans d'ioutilesel de belliqueuses construcUons, 
rargent qu'elle aurait dû employer à enrichir son ter- 
ritoire de cet élément si énergique de prospérité et de 
force ? 

La place que les chemins de fer doivent occuper dans 
le système des œmmunications en général se révéla 

bienlôl à tous les esprits attt iuifs, et Beequey eui la sa- 
tisfaction de voir, dans les dernières années de son ad- 
ministration, se former deux, nouvelles compagnies pour 
construire des chemins de ce genre. Le 27 août 1828, 
le chemin d'Audrezieux a luiaiiac tut adjugé, et, le 7 
avril 18tK), une su( iélé fut autorisée à en établir un 
d*Ëpinal au canal de Bourgogne. 

Le mode de construction des chemins de fer, lenrs 
produits, leurs effets sur la circulation des personnes et 
des marchandises, et sur les diverses sources de la 
richesse et de la puissance des peuples, étaient deve- 
nus entre les ingénieurs, les économistes et les finan- 
ciers, le sujet de savantes et de vives discussions aux- 
quelles le public prélait une oreille attentive. Les capitaux 
semblaient disposés à s'en gainer dans ces entreprises 
nouvelles. Mais, en France, il faul que l'impulsion pour 
les ijrands travaux d'utilité publi(iue vienne du gouver- 
nement : ce fut le gouvernement de Juillet qui la donna. 
Il n'en reste pas moins à noter, dans Phistoire de nos 
kavaux publics, que les quatre premiers ckemiiia de 
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fer coucédés en France le furent sous radministration 
de Becquey. 

§ 28. 

Des, ponts. 

Lorsque Becquey fut placé à la tête de radministra- 
tion des ponts et chaussées, le nombre des ponts, sur 
notre territoire, n'était nullement en rapport avec les 
besoins de la circulation. Dans une infinité d'endroits oti 
les rivières coupaient les routes Ja communication n'avait 
lieu que par des gués ou à l'aide de bacs et de batelets, 
dont la manœuvre n*est exempte ni d'embarras ni de 
dangers. En toute saison, ce moyen de communiquer 
occasionnait une perte de temps considérable; en hiver, 
lors de la crue des eaux, il devenait difficile et péril- 
leux. Au sein des villes, les ponts anciennement cons- 
truits étant restés pendant la révOliition et dans les der- 
niers temps de l'Empire sans entretien, se trouvaient 
dans Tétat le plus affligeant de dégradation. Becquey 
comprit que sa sollicitude devait aussi se porter sur la 
construction et la réparation de ces édifices. Il ne cessa 
de provoquer, par tous les moyens dont il disposait, la 
formation de compagnies qui , pour prix de la conces- 
sion de péages, consentissent à en construire à leurs 
frais ; et il eut la satisfaction devoir plus de quatre-vingts 
compagnies de ce genre répondre à son appel, et édifier 
ou reconstruire des ponts à Paris, à Rouen, au Havre^ 
à Lyon, à Valence, à Vienne; à Tournon, à Bergerac, à 
Libourne, sur la Dordogne, à Aiguillon, à Laval, etc.; 
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et, pour ne parler que des environs de Paris, à Maisons^ 
à AsnièreSy au Pecq , à Ivry, à Grenelle. Par tes soins 
de rhabite ingénieur Deschamps, fat constmit le pont de 

Bordeaux, dont Becqiiey disait à la tribune : « La Ga- 
ronne a vu s'élever sur son cours un pont maguitique, 
une des pins belles créations de ce gei^re, el sans doute 
la plus hardie. » 

Grâce à l'augmentation progressive du crédit alloué 
chaque année au service des ponts, il put lui-même entre- 
prendre d'en construire dans les lieux ou les péages eus- 
sent été trop peu productifs pour que des compagnies 
soumissionnassent les travaux. De nombreux et solides 
monuments attestent , dans toutes les parties de la 
France, le succès de ses efTorts pour faire disparaître un. 
moyen de traverser les rivières qui n'était plus un har- 
monie avec les besoins et le luxe de notre civilisation. 
Sur ce point, Becqney rendit à la France d^éminents 
services, dont le souvenir, nous Tespéroiis, ne se perdra 
pas. 11 aurait voulu en rendre de plus grands encore; 
mais il rencontrait dans les limites de son budget et dans 
les faibles ressources de^ départements des obstacles 
contre lesquels son aimour du bien public devait s^ar- 
réler; car, nous i avons dit, rétablissement des péages 
ne pouvait ^ire naître de compagnies adjudicataires 
^ que dans les villes populeuses. Un genre nouveau de 
construction, éprouvé avec succès en Amérique et en 
Angleterre, lui parut propre à vaincre cette diiiiculté. 

Un pont suspendu, à Taide duquel on franchit de 
grands intervalles sans |K>int d*appui intermédiaire, et 
qu^on peut élever au-dessus des hautes eaux du fleuve, 
est exposé à moins de chances de destruction, en même 
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temps qa^in moiodre capital suflît à son établissement : 
il peut donc devenir ptaa facilement la matière d^nne 

spéculation de la pari de capitalistes qui vo^idraient 
consacrer leurs fonds ot leur iodustrie à des entreprises 
d^ntéréC général^ où l'intérêt particulier lroavei*ait aussi 
sa récompense. 

Becquey écouta avec curiosité ce que la voix publi- 
que répétait sur les ponts suspeudus construits en An- 
gleterre par ringénienr français Brunei ; et en 1821 il 
eiivoya dans ce pays le savant Navier, professeur de 
mécanique à Técole des ponts et chaussées, neveu et 
éditeur désœuvrés de Thabile ingéniear Gauthey, poar 
étudier ce genre nouveau de construction, et recon- 
naître les lois, les conditions et les procédés de rétablis- 
sement des ponts suspendus en chaînes ou en til de fer. 
Navier se livra à de longues études, retourna en An- 
gleterre en 4823, et fit paraître, à la fin de celte der- 
nière année, le résultat de ses recherches, sous le litre 
de Rapport à M. Becquey^ conseiller d'État et dérec» 
teur général des ponts et chaussées j et mémoire sur les 
ponts suspendus. 

Il ne nous appartient pas d'analyser ce travail, ni 
d'en apprécier le mérite : nous nous contenterons de 
dire qn*en l'adressant aux préfets et aux ingénieurs en 
chef, Ijocqiioy s'exprimait ainsi tlaus sa circulaiie du 
29 novembre 1823 : 

« L'ouvrage que M. Navier a rédigé sur cet objet dé- 
note à la fois un véritable (aient d'observation et une 
grande habitude des calculs mathématiques. Déjà l'Aca- 
déuiie des sciences et le conseil général deô ponts et 
chaussées ont signalé toute Tiœporlance do ce travail. 
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OÙ railleur a soumis aux foimules de Tanalyse la plus 
élevée tous les phéQomèoes physiques dooi Tapprécia- 
tioQ étail indispensable. Les honorables suffrages qu*a 
reçus M. Navierlui assurent ceux de tous les savants et 
de tous les artistes, et aous ioiposeot le devoir de cher- 
cher à multiplier chez nous an genre de constniction 
dont le succès, annoncé par les calculs de la théorie, est 
attesté d'ailleurs par des succès nombreux. Il manque à 
la vérité à ces essais la sanction du temps, mais toutes 
les probabilités et toutes les analogies se réunissent en 
leur faveur. » 

Dans les observations préliminaires qui précèdent 
la SlatiJi tique des mutes royales , Becquey annonçait 
qu'une expérience en grand sur la résistance des câbles 
en fil de fer, comparée à celle des chaînes on des barres 
de fer, était commencée sur le Khône, entre Taiu et 
Tournon. Cette expérience réussit, et bientôt des ponts 
suspendus en fil de fer se multiplièrent sur le Rhône, 
sur la Loire, sur la Seine cl sur diverses autres rivières. 
Becquey annonçait également qu'un pont suspendu a des 
chaînes devait être établi sur la Seine à Paris, en face 
de rhôtel des Invalides. Navier, chargé de cette cons- 
truction, s'applaudit de pouvoir mettre en application, 
sous les yeux des ingénieurs et des savants de la capi- 
tale, les règles et les formules analytiques que ses doctes 
méditations venaient, après tant d'études, de découvrir. 
On connaît la triste issue de cette entreprise, qui rem- 
plit d'amertume les dernières années de cet ingénieur 
aussi savant géomètre que bon écrivain, et qui fut, pour 
Becquey, une cause de regrets. 

Le public, si léger et si implacable dans ses juge- 
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meiits, accabla de reprocheb 6t de sai casoies le malheu- 
reux ingénieur, sans Jui tenir aucun compte de son 
mérite réel, des services qu'il avait rendus, et du peu 
iPimpoi lance de raccident arrivé à ses conslructions; 
car cet accident consistait en . un loger mouvement dans 
la partie supérieure des contre-forts qui consolidaient les 
points d'attache du côté des Champs-Élysées. La répara- 
tion de cet accident eût été facile et peu coûteuse; mais 
des coQtestatioos qui s'élevèrent entre le gouvernement 
et le concessionnaire, et surtout l'opposition du conseil 
municipal de Paris à rétablissement d'une route an (ra* 
vers des (Ihauips-Élysées, engagèrent à renoncer à cette 
entreprise, et à reporter le pont dans un autre empla- 
cement. 

Becquey s'était dicté la loi jde ne jamais abandonner 
ses ingénieurs, ni devant le gouvernemeul, ni devant 
les Chambres, ni devant le public, quand il les croyait 
victimes de préventions injustes ou de malveillance. 
Il prit hautement la défense de Naviui , dans un ex- 
posé de l'affaire inséré au Moniteur du 29 février 1828, 
ou on lit ce qui suit : « L'abandon du grand ouvrage 
exécuté par cet ingénieur Va privé de la gloire et des 
avantages qu'il en aurait sans tloute recueillis. Mais 
comme cet abandon est dù surtout à des circonstances 
indépendantes de l'accident peu important par lui-même 
qui a eu lieu dans une petite partie des construcdons, il 
n'a pu eu résulter aucune altération dans l'estime et dans 
la confiance que l'administration lui accorde, et aux- 
quelles la grande expérience dont il a fait preuve dans les 
travaux qu il vient de diriger lui donne de nouveaux 
litres. » 
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Certains de trouver toujours dans leur chef un appui 
qu*aucuQe clameur iojuste, aucune insmualion malveil- 
lante, aucune manœuvre déloyale, ne pourraient ébran- 
ler, les ingénieurs de TÉtat, tranquilles sur leur sort, ne 
songeaient qu ii accomplir dignement les travaux qui 
leur étaient couliés. Jamais le corps des ingénieurs des 
ponts et chaussées ne fut animé d'une ardeur plus vive 
et plus soutenue, et de plus d'attachement pour leur 
chef. 

L'accident du pont des invalides ne détourna pas Bec- 
quey de propager un genre de construction auquel se 

rattachent quelques avantages remarquables; mais il 
désirait y apporter les améliorations que réciamenl en 
général les conceptions nouvelles, et, dans ces vues, il 
confia, le lâ marsl829, à M. Vicat, ingénieur en chef, la 
mission de visiter les ponts du Rlione, pour en constater 
Télat et étudier les perfectionnements dont les appareils 
de suspension paraissaient susceptibles, soit dans les dis- 
positions d'ensemble, soit dans l'égalité de tension des 
câbles. Il devait aussi exauiiner le vernis destiné à pré- 
server les fers de la rouille, et rassembler tous les do- 
cuments propres à éclairer Topinion des ingénieurs sur 
les avantages comparatifs du fer filé et du fer en barre, 
employés a ces sortes d ouvrages (4). Celte mission ob- 
tint le résultat que faisait prévoir le nom de Thomme 
savant et habile qui en était chargé. 

La sanction du temps, qui, comme le disait Becquey 
en 1823, manquait aux essais de construction de ponts 
suspendus, n^a pas complètement tourné au profit de 

(1 ) Aumhi des ponU et chantUe*^ 1 , 99. 
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celle luventioa. Les nombreuses calastrophes dont ces 
ponts ont été la cause , les précautions gênantes qu'ion 
pose leur usage, et la surveillance continuelle dont ils 
doivent être l'objet, ne permettent pa» de penser qu'ils 
puissent jamais remplacer avec avantage, dans les villes 
et dans les passages très-fréquentés, les ponts en ma- 
çonnerie; mais ces édifices peuvent recevoir d*henreuses 
et faciles applications, quand les formes du terrain, la 
rapidité torrentielle des courants, les débâcles des glaces, 
Tescarpement des bords, la profondeur des rivières, 
l'intérêt même de la navigation, ne permettent pas 
d'élever des ponts en pierre, ou ne le permettent qu'à 
Taide de dépenses excessives. En renfermant dans ces 
limites Futilité des ponts suspendus, il n'en est pas 
moins cerlain que Becquey a rendu un véritable service 
à notre pays en y naturalisant ce genre de construcUon. 

§29. 

Des ports marilimes et des phares, 

La Restauration trouva les ports de commerce de TO- 
céan et de la Méditerranée dans le même état de déla- 
brement et d'abandon où elle avait trouvé les roules, les 
ponts et les canaux. Napoléon annonça à plusieurs re* 
prises et d.écréta même de grands travaux pour la ré- 
paration et l'agrandissement des ports militaires et mar- 
chands de la France ; mais, en exceptant ceux qui furent 
exécutés à Anvers et à Ostende, ces déclarations et ces 
décrets n'eurent aucun résultat ; et , au moment de la 
chute du gouvernement impérial, les ports de la Manche, 
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qui ont continuellement besoin dV^Ire défendus contre 
reuvahissement des sables de la mer, menaçaient de de- 
venir inabordables, 

La Restauration pourvut, dans ses premières années, 
aux travaux les plus urgents. L'état des finances inter- 
disait d'en faire davantage , et lorsque ensuite le crédit 
public et les ressources du trésor se relevèrent, Tatten- 
lion des Chambres, absorbée par la grande entreprise 
des canaux de 1822, n'accorda qu un faible intérêt à la 
réparation des ports, pour laquelle il n'y avait d'ou- 
vert, au budget de iB^, qu'un crédit de I,â00;000 fr. 

Si étroiliMiJuiU limité dans ses moyens d'action. Bec- 
quey ne se découragea pas; et les efforts quil fit en 
cette partie de son administration pour triompher de 
Pobstacle qn*il rencontrait, attestent à la fois et la sa- 
gesse de ses vues et la persévérance de sa volonté. 

11 faut rendre à cet administrateur la justice qo'aus- 
sit6t aprè9 le rétablissement de la paix il devina les 
destinées du port du Havre, et exprima, en beaucoup 
de circonstances, le vœu que le gouvernement ne re- 
culât devant aucun des sacrifices nécessaires à l'agran- 
dissement de ce port. La proximité de Paris, qui allait 
devenir une cité industrielle et commerçaiUe, et la res- 
titution que TAngieterre venait de nous faire de trois de 
nosanciennes colonies, lui paraissaient des causes qui de- 
vaient,' en peu de temps, placer le Havre au prmnier 
rang de nos poi ts de cofumerce. Frappé de la difliculté de 
renouer avec le Levant nos relations rompues, et ne pou- 
vant pas prévoir la conquête de l'Algérie, il n'assignait au 
port de Marseille que le second rang II ne se lassait pas 
de rappeler aux ministres les plaintes et les réclamations 
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des armatears et des commerçants du Havre, et la né- 

cessité pressante d'entreprendre des travaux depuis si 
longtemps promis et toujours ajournés. Mais a ce sujet, 
comme pour les canaux, il obtenait cette unique ré- 
ponse, que le premier de tous les besoins de la France 
était de s'acquitter envers les étrangers. 

Alors il conçut et parvint à réaliser la pensée dont 
nous avons déjà parlé plusieurs fois, d*appeler des com- 
pagnies financières à subvenir à la dépense des grands 
travaux d'utilité publique, moyennant la concession de 
droits de navigation ou de péages. Le premier essai de 
ce système fut fait au Havre, et réussit. 

On a vu qu'une compagnie consentit à prêter au i^ou- 
vernement, en 1818, la somme de 1,950,000 fr., qui, 
avec la totalité de la recette des droits de navigation à 
percevoir au Havre pendant les années 1818, 1819 et 
1820, devait composer les trois millions de francs né- 
cessaires pour le curage du port et des bassins de cette 
place et pour Tachèvement de ceux-ci. 

Ces trois millions servirent à terminer le bassin de 
la Barre et à compléter celui d'Ingouville, conformé- 
ment au pian adopté en 1783, dopt l'exécution com- 
mença en 1787, mais que les troubles de la révolution 
firent abandonner. 

Les pronostics de Becquey sur Tagrandissement du 
commerce du Havre se réalisaient; et à peine les tra- 
vaux entrepris dans ce port, en 1818, avaient^ils été 
achevés, que la nécessité d'en commencer de nouveaux, 
plus étendus et plus complets, se révélait à la vigilance 
du directeur général des ponts et chaussées. Il fallait 
réparer Tavant-port qui précède les bassins, Teotourer 

te 
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de mors et de quais, al établir uoe gare pour le cabo- 
tage ; achever Pécluse de jonction entre le canal de la 

Barre et le bassin de Vauban, et creuser ce dernier bas- 
sin dans une longueur de neuf cents mètres à partir de 
réolase; creuser paiement le bassin de la Floride, et 
donner tout son jeu à Péclose de chasse, afin de repous- 
ser les sables qui tendaient à obstruer Tentrée du port. 

Tous ces travaux, Becquey les étudia avec une atten- 
tion particulière; et ils eussent été bien plus tôt entre- 
pris, s'il n'avait rencontré dans le génie militaire un ad- 
versaire qui paralysa pendant plusieurs années ses efforts. 
Ce ne fut que dans les derniers temps de son adminis- 
tration, le 4 juillet 1829, que fut rendue la loi qui au- 
torisait le i^ouvernement à emprunter 2,800,000 fr. pour 
concourir à la dépense de ces travaux. Le trésor devait 
en outre y contribuer pour une somme de 400,000 fr., 
la ville do Havre pour 200,000 fr., et le commerce par 
le payement d'un droit spécial établi dans le port. A 
peine cette loi était votée, que Becquey courait an Havre 
Qt donnait lui-même le signal des travaux. 

Sous son administration, et grâce à l'activité et à la 
persistance de ses réclamations, plus de 5,350,000 fr. 
furent dépensés dans le port du Havre en travaux ex- 
traordinaires. Nous ne pensons pas que cette riche et 
florissante cité oublie jamais le nom de celui qui poi LaiL 
et qui a témoigoéà sa prospérité un si vif intérêt. 

Après le Havre, aucun port n'était plus digne d'exciier 
la sollicitude du gouvernement que celui de Dunkerque, 
qui est à Lille et au département du Nord ce que le 
Havre esta Paris. Dunkerque provoqua autrefois l'envie 
et les alarmes de TAngleterre, et parut appelé à domi> 
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nerdaDsla Manche; il était tombé, au commencement 
de ce siècle, dans an tel état de décadence et de dégra* 

liation, qu'il fallait attendre une grande marée pour y 
faire entrer un navire de deux cent cinquante tonneaux. 
Précédemment, un immense courant traversait deux fois 
par jour le port, ouvrait le chenal et entretenait les 
passes de la rade; on négligea de faciliter l'action de ces 
courants, et 1 entrée du port était devenue difficile et 
dangereuse. Les ingénieurs songèrent à remplacer ces 
grands courants naturels par un bassin de trois cent trente 
mille mètres carrés, placé à Touest, entre le port et un 
fort qui en défend rentrée, et dont les eaux auraient jour- 
nellement balayé le port et dégagé la passe. 

Le gouvernement fut autorisé, par la loi du 20 juin 
1821, à émettre trois mille actions de mille francs cha- 
cune, à Teffet de pourvoir à la dépense de ce travail , 
évaluée à trois millions. 

Becquey étant allé, au mois de septembre 4823, vi- 
siter les travaux , fut pj;ié de poser la première pierre 
de récluse de chasse, et le préfet du département se 
rendît Torgane des sentiments de Id laborieuse et intel- 
ligente population de ce département, en adressant à 
Becquey les paroles suivantes : 

« Les travaux qui donnent la vie au département du 
Nord sont en grande partie l'effet de votre sollicitude ; 
ceux qui s'exécutent ou se préparent dans la ville de 
Dunkerque vous sont entièrement dus. Je sais que vous 
aimez à faire le bien sans éclat et par cela seul qu*il est 
le bien; toutefois fosej espérer que \ou^ accueillerez 
avec bonté l'expi ession de la reconnaissance publique, 
que je me félicite de pouvoir vous adresser sur cette 
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terre même où loui nous retrace vos soins et votre bien- 
veillance. » 

Le 29 juillet 4829, le gouvernement fut également 
autorise à emprunter la somme de 600,000 fr. pour 
l'achèvement du môle neuf et l'approfondissement du 
port de Granvîlle, qui avait besoin d'être agrandi, abrité 
et rendu plus accessible. 

Par une sage répartition du fonds alloué chaque an- 
née à l'entretien des ports, et en évitant de le partager 
entre un trop grand nombre de villes, Becquey parvint 
à exécuter à Boulogne, à Dieppe, à Saint-iMalo, à Cour- 
seulhes, etc., des travaux qui n'élaient pas sans impor- 
tance, et qui permirent d'attendre le moment où l'État 
])ourrait satisfaire avec munificence aux besoins du com- 
merce maritime. 

Livré tout entier à des travaux dont Turgence était 
comprise depuis longtemps et qui réclamaient tous ses 
poins, il traitait avec lo dédain qu'elles meiiiaient les en- 
treprises chimériques om ridicules que des spéculateurs, 
trop souvent appuyés par des personnages puissants, 
ne craignaient pas de venir lui proposer. Il ne parla ja- 
mais sérieusement du projet de faire de Paris un port de 
mer, au moyen d'un caual du Havre à Pans, pour lequel 
le public parisien se prit d'admiration pendant quelques 
instants. 

. Becquey rendit a la navigation un service d'une na- 
ture particulière, dont il importe de ne pas perdre le 
souvenir. 

L'établissement et reutrelien des phares le long des 
côtes et à Tentree des ports étaient dans les attributions 
du directeur général des ponts et chaussées. Une corn- 
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mission qu*il présidait veillait à ce que ies besoins de la 
navigation en cette matière fussent satisfaits. En 1825, 

elle se composait des amiraux Halgan et de Uossel, et 
de Prooy, Arago, S^anzin, ïarbé de Yauxclairs et Ma- 
thieu* 

« Le directeur général des ponts et chaussées, lisons^ 
nous dans le rapport présenté par RosspI à cette même 
époque (i), sans cesse occupé de l'amélioration de tous 
les ob»jet6 de son administration qui intéressent le bien 
public, avait suivi avec une attention particulière les 
travaux de la conimissiun des phares. Il avait pris con- 
naissance des difficultés qui ralentissaient leur marche, 
et ne (arda pas à s'apercevoir qu'il fallait qu'un homme 
ayant des connaissances supérieures, el pouvant donner 
tout sou temps à ces recherches, fui adjoint à la com- 
mission, pour Taider à lever les difficultés qui Tarré- 
taient. Les belles découvertes que M. Fresnel , ingénieur 
des ponts et chaussées, avait faites sur la théorie des 
propriétés de la lumière, rappelaient naturel ierj^ent à 
remplir une tâche de cette importance; il fut désigné 
par M. Arago et choisi par M. le directeur général pour 
faire partie de la commission. » 

Becquey déclara à Fresnel que s'il l'adjoignait à la 
commission, c'est qu'il comptait sur lui pour changer la 
voie dans laquelle on lui semblait routinièrement en- 
gagé, et il l'ajourna en quelque sorte à un terme fixe 
pour faire du nouveau. Becquey, comme le disait spi* 
rituellement M. Arago, obtint du génie une découverte 

par ordre, 

(I) Rapport conietumi VexposUion du système adopté fwr la comr- 
mitêUm des phares pour édairtr tes eûtes de France, p. 9. 
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La participation de Fresnel aux travaux de cette com- 
mission amena dans Tari d'éclairer dos côtes un chan- 
gement mémorable dont Texemple ne tarda pas à être 
suivi par tous les |>euplcs maritimes de l'Europe. 

Les pharesétaient alors construits d'après le systèmede 
Borda. Au moyen d'une lampe d'Argand placée au foyer 
d'un grand miroir parabolique argenté, on donnait à la 
lumière un degré d'intensité qui lui procurait une grande 
portée, du moins dans la direction de Taxe du réflec^ 
tenr. Ën fixant autour d'un même axé vertical plusieurs 
becs d*Argand placés au foyer de miroirs dirigés dans 
difTéreuts sens, et en faisant tourner l'axe qui les sup- 
porte à Taide d'une machine de rotation, on éclairait 
successivement tous les points de Thorizon. Au lieu de 
concentrer les rayons lumineux par réllexion avec des 
miroirs paraboliques, Fresnel imagina de les concentrer 
par réfraction avec de grandes lentilles à échelons ^ et 
M. Arago, de son côté, ayant porté à un haut degré de 
perfection la construction des lampes à flammes con- 
centriques, l'intensité de la lumière placée au centre 
des appareils dioptrïques de Fresnel s'accrut dans une 
telle proportion, qu'une lentille à échelons de soixante- 
quinze centimètres en carré, illuminée par une lampe 
à quatre mèches, équivalant à vingt-deux, becs d'Ar- 
gand, produit, dans la direction de son axe^ le même 
effet que quatre mille becs d'Argand réunis. 

Cette précieuse découverte, qui a illustré le nom de 
Fresnelf et dont l'adoption immédiate honore l'adminis- 
tration de Becquey, permit de multiplier les phares sans 
de grandes dépenses et sans avoir à craindre l'effet des 
méprises occasionnées en mer par des lumières de 
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même apparence, trop rapprochées les nnee des autres. 
11 fui désormais possible de donner à ces lumières une 
grande variété d^aspects, propre à transmettre aux vais- 
seaux les indications désirables, et Ton peut dire que la 

nuit n'a plus ni obscurité ni dangers pour nos naviga- 
teurs. 

Par une négligence inexplicable, les besoins de la 
navigation générale des cèles de la Méditerranée avaient 

été jusque-là délaissés; on n'avait pas môme songé à 
ceux de quelques localités qui auraient dû fixer parlicu- 
Uèrement l'attention. Aucun phare brillant n'indiquait les 
a()proche8 de Marseille. La rade du port de Toulon n^était 
marquée par aucun phare ou feu (jui en facilitât ren- 
trée pendant la nuit. La marine militaire et ia marine 
marchande faisaient vainement entendre leurs réclama- 
tions. « Désormais, dit Rosse! (i), les côtes de la Médi- 
terranée seront éclairées d'uo bout à l'autre comme 
celles de TOcéan. Les navigateurs de ces deux mers 
n'oublieront jamais qu'ils doivent un bienfait si digne 
de toute leur reconnaissance aux encouragements éclai- 
rés que M. le directeur générai des ponts et chaussées 
a donnés aux travaux de la commission des phares. » 

Selon son usage de dresser le programme étendu de 
tous les besoins de chacune des branches liu serv ice pu- 
blic Gonûé à sa direction, avant de commencer les tra- 
vauxy Becqney, qui ne laissait à aucun autre le soin de 
présider la commission des phares, chargea le contre- 
amiral de Kossel, membre de cette coauuission, et Tun de 
ses plus anciens amis, d'exposer dans un mémoire les 

(1) Fage 64. 
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vues de la commission sur la distribotioD et l'empiace- 
tnenl des feux destinés à guider pendant la nuit les na- 
vigateurs qui s'approchent des côtes de France. Ce tra- 
vail ùi le plus grand honneur au savant amiral. 

r 

S 30. 

De la direction des mines. 

L'ordonnance royale du 47 juillet 1815, rendue dan» 

des vues d'économie, réunit la direction générale des 
mines à celle des ponts et chaussées. Le personnel de 
la direction des mines fut à cette époque très-réduit; 
mais quand le travail industriel se ranima en France, 
quand la fabrication do fer et rexploitation des mines 
de houille prirent leur essor, Becquey sentit la néces- 
sité d'assurer, sur une base plus large, cette administra- 
tion, el (le l'approprier aux besoins réels du service. 

Les encouragements et les sages avis quUl ne cessa 
de donner avec une attention particulière aux ingénieurs 
des mines, la direction pratique qu'il imprima à leurs 
recherches et à leurs travaux, contribuèrent beaucoup 
aux succès et à la juste renommée d'un corps qui mérita 
81 bien de ^industrie de notre pays. 

Quand Becquey fut appelé à la direction des mines, 
deux ordonnances royales que nous devons nieiilionner 
venaient d'être rendues sur la proposition du ministre 
de rintérîeur. 

L'une, du 2 août 1816, remplaçait les écoles prati- 
ques des mmes, établies sous l'Empire à Pesey et à 
Geislautern, villes qui avaient cessé d'appartenir à la 
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Fraoci^y par uae école fondée à SaiQt-ÉlieQoe pour l'en- 
seignemenl des jeunes gens qui se destinent a Texploi- 
tation et aux travaux des mines. 

L'autre, du décembre de la môme année, rétablis- 
sait l'ancienne école royale des mines, créée à Paris 
en 1783, et dont la loi du 30 vendémiaire an nr avait 
changé sans avantage Forganisation. 

Becquey s'attacha à réaliser la pensée qui avait ins- 
piré ces deux ordonnances, à savoir, de répandre dans 
le public la connaissance des sciences et des arts relatifs 
à l'industrie minérale, et, en particulier, de ioiiDcr des 
praticiens propres à diriger des entreprises privées d'ex- 
ploitation de mines et d'usines métallurgiques. Il laissa 
renseignement se développer dans ces deux écoles, et 
fournit libéralement aux professeurs tous les instruments 
nécessaires d'étude et d'expérience; mais il eut soin de 
ne jamais permettre que cet enseignement dépouillât 
son véritable caractère et sortit des limites de la pratique 
la plus usuelle. Ce u est pas lui qui aurait exigé des 
candidats a l'école de SaintpËtienne le diplôme de ba- 
chelier ès lettres. 

Mais le but vers lequel il dirigea ses efforts avec le 
plus de constance, lut le perieclionnement des procédés 
employés en France pour la fabrication du fer. Avec 
tous les économistes, il savait que la bonne qualité et 
le bas prix de ce produit sont les cleiueuts capitaux de 
tout progrès en industrie, et il attribuait à cette cause 
la supériorité industrielle de l'Angleterre sur les autres 
nations du continent. Représentant d'un pays où la na- 
ture a prodigué le bois et le minerai, et qui est voué 
depuis des siècles à l'industrie métallurgique, il n'ignorait 
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pas combien les méthodes de tabrication étaient encore 
imparfaites, routinières et coûteuses en France. Il avait 
voté daDS la Chambre des dépatés en faveur des droits 
protecteurs que les maîtres de forges sollicitaient avec 
tant d'insistance, et plus d'une fois il en prit la défense à 
la tribuoe, notaminent dans la session de 1826; mais, 
comme il a été dit, Becquey appréciait saiDement les 
inconvénients et les avantages du système prohibitif; 
il consentait à garantir contre la concurrence étrangère 
les industries nationales temporairement » et à la con- 
dition qn^elles missent à profit cette protection pour 
perfectionner leurs produits et en abaisser le prix. L'in- 
dustrie inétallm i^i(jue, cette industrie mere de toutes 
les autres^ devait répondre à la confiance du législa- 
teur et à l'attente du pays; il voulut que les conseils, 
les enseignements, les exemples de toute sorte, dont 
elle avait un si pressant besoin, lui fussent largement 
fournis, afin qu'elle pût tenir ses promesses. De nom- 
breuses circulaires aux ingénieurs en chef des mines, et 
la publication, faite par ses ordres, d'ouvrages et de 
mémoires intéressants sur la fabrication du fer, signa- 
lent sa sollicitude toujours active ^et profitable. 

Un jeune ingénieur d'un grand mérite, M. Dufrénoy, 
fut envoyé par lui en Angleterre, pour y étudier, dans 
tous leurs détails d'application, les perfectionnements 
dont la fabrication du fer avait été l'objet. Le rapport 
de M. Dufrénoy au directeur général parut en 4827, 
sous le titre de : Voyage métallurgique en Angleterre, 
Cet ouvrage, complété plus tard, est devenu le manuel 
indispensable oii nos maîtres de forges puisent, encore 
aujourd'hui, des lumières pour simpliiier et améliorer 
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leur mode de fabrication et leurs appareils, et pour ob- 
tenir plus de calorique d'une moindre quantité de com- 
bustible. 

C'est sous radmioistration de Becquey qu'on a com- 
mencé à utiliser les gaz combustibles, et à faire rouler 

les hauts-fourneaux et les feux d'affinerie à Tair chtiud , 
perfectiounement précieux qui bientôt, nous l'espérons, 
ne sera nulle part négligé. C'est aussi à dater de cette 
époque que tous les efforts ont tendu À remplacer, dans 
plusieurs opci citions de la fabrication ùu fer, lecliai bon 
de bois par le cbarbon de terre; car, en 1817, il n'exis- 
tait pas encore, dans le royaume, de fabrication du fer 
forgé à la houille. Combien de fois ne l'avons-nous pas 
vu s'efforcer de rassurer les propriétaires de bois du 
département qu'il représentait, alarmés des progrès du 
charbon minéral dans lés établissements métallurgiques, 
en leur démontrant que plus on forgerait de fer a la 
houille, plus on ferait de fonte au bois; et que la con- 
sommation de la houille exciterait à la consommation 
du charbon de bois, parce qu'un progrès véritable n'est 
jamais nuisible pour personne! 

Nous ne prétendons pas que la France soit redevable 
de ces perfectionnements^ qui ont si fort abaissé le prix 
du fer, an directeur général des mines sous la Restau- 
ration ; mais nous disons, et aucun des ingénieurs qui 
ont travaillé sous ses ordres ne nous démentira^ que ses 
soins éclairés et persévérants y ont grandement con- 
tribué. 

Becquey, dont l'esprit s'élevait de lui-même aux idées 
générales, ne pensait pas que sa fonction consistât uni- 
quement à régler et à surveiller ^exploitation des mines 
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et à eocourager la production du fer; il se croyait appelé 
à juger les effets de la législatioD économique récem- 
ment adoptée, sur la plus importante des industries, et 
à faire connaître au pays son opinion. La ioi des douanes 
du 27 juillet 1822 consacrait la victoire éclatante du 
système prohibitif, et cette loi était pour lés fabricants 
français, et en particulier pour les maîtres de forges, un 
palladium qu'il fallait respecter, comme la condition 
d'existence de Tindustrie nationale, etse garder de sou- 
mettre à de dangereuses discussions. L'orateur qui eût 
demandé à la tribune d'établir , sur les résultats de cette 
loi| une enquête, aurait passé pour un homme obstiné 
dans ses erreurs et maliotentionné. 

Becquey voulait, avant tout, savoir et publier la vé- 
rité; il ne s'arrêta pas devant cette prétention de l'in- 
térêt privé, et. ouvrit, au sein de son administration, 
noe enquête sur la question suivante : 

« Quel effet a produit la loi de douanes du 27 juillet 
1822 sur Tétat des usines à fer de la France, principa- 
lement en ce qui concerne Tamélioration des produits 
et la baisse des prix que Pon désirait dans l'intérêt des 
consommateurs?)) 

Il chargea, le 9 mars 1825, de cette recherche inté- 
ressante, qui metiait en question le tarif des droits de 
1822, Héron de Villefosse, conseiller d'État, membre 
de l'Académie des sciences et inspecteur divisionnaire 
des mines. 

Le Mémoire de ce célèbre ingénienr sur Vétat actuel 

des usines à fer en France, qui , par Tordre du direc- 
teur général , fut publié dans les Jn/uiles des mines {i)^ 

(I) Année 1826, t. X.II1. 
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est un documeat statistique du plus haut ÏDtérét, où des 
faite curieux sool exposés avec une scrupuleuse exac- 
tîiude^ el rapprochés les uns des autres , de manière à 
en faire ressortir de précieux enseignements. 

Sauâ doute, Fauteur se nioulre partisan très-décidé 
du maintien de la loi du juillet; il n'a pas de peine 
à montrer qu'une industrie dans laquelle 30 à 35 mil- 
lions sont ciii^agés, qui foui ail du travail à près de 
soixante-dix mille ouvriers» et dont Fobjet est de créer 
un produit pour lequel une nation comme la France ne 
peut se placer dans la dépendance de Fétranger, a droit 
à une protection efficace; mais quand il déclare que, 
sous Tégide des droits d'entrée» les fabricants de fer 
ont élevé le prix de ce produit autant que les besoins des 
consommateurs les encourageaient à le tenter, et que, se 
voyant garantis de la concurrence étrangère, ils se sont 
de pins en plus rapprochés des dernières limites posées 
par le tarif; quand il reconnaît que, de 1816 à 1825, 
le prix des fers s'est progressivemeul élevé de 5i0 à 
050 Ir. les 1000 kilog., tandis que la tonne (1015 k.) 
ne coûtait à Gardiff» en Angleterre, au mois de janvier 
1826, que 251 fr. 50 c., ne fournit^il pas des arguments 
puissants aux économistes qui, sans adopter le prin- 
cipe absolu de la liberté commerciale, pensent que des 
droits protecteurs qui maintiennent à des prix si élevés 
un instrument de travail essentiel comme est le fer, 
parai y se ut, au lieu de la vivifier, Taclivité productrice 
d*uo pays? 

Becquey souleva donc une question très-grave, que 

l'industrie protégée avait intérêt à tenir à Fabri de tout 
débat, parce que la nature de son esprit le portait à 
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rattacher aux priocipes de la science économique les 
quesâoDS particulières que ses fonctions rappelaient à 
examiner. Quelle est, en effet, la conclusion du mé- 
moire demandé par Becquey à Héron de Villefosse? 
Que ia France» pour obtenir le fer à bas prix et pouvoir 
un jour abaisser ses tarifs^ supprimer môme tout droit 
proteclenr, doit s'appliquer, sans relâche, à perfection- 
ner ses voies de comuiunicaliou,.aiiD que la houille pé- 
nètre dans les usines métallurgiques, et que la fonte et 
le ferne soient plus grevés de frais énormes de transport. 
Le (incctciu des mines venait en aide au directeur des 
ponts et chaussées. 

L'extraction et la consommation de Ja houille s'ac- 
crurent sous l'administration de Becquey, sans cepen- 
dant alieindro de fortes proportions. A cette époque, les 
mines en France produisaient 14 millions de quintaux 
métriques environ par année, et nous en importions de 
4 à 5 millions. 

Becquey encourageait, autant qu'il dépendait de lui, 
l'exploitation de ces mines, en accordant avec facilité 
les concessions qui lui étaient demandées. En cette ma- 
tière, son influence ne s'élendail pas fort loin, et les 
progrès de i'mdustrie pouvaient seuls développer ce 
genre de travail. Cependant, nous devons mentionner 
un service important qu^il rendit aux propriétaires de 
mines du plus riche bassin houiller de la France. 

Par son étendue, sa position, la qualité et l'abondance 
du coDkbustible qu'il livre chaque jour à la consomma- 
tion, le bassin houiller du département de la Loire, 
dont Saint-Étienne est le centre, occupe la première 
place parmi ceux qui existent en France. Sa surface lo- 
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tâle est évaluée à 27,355 hectares. Il alimente, par sa 
Bitaation avantageuse, Marseille, Mulhouse, Paris et 
Nantes. En il ne produisit, à la vérité, que 

1^,338,000 quintaux métriques de houille; mais cette 
quantité, si faible qu'elle paraisse, formait le tiers de la 
production totale du pays. On sait combien cette pro- 
duction 8*e8t accrue. 

Sous la Restauration , le nombre des concessions ^'é- 
ievait, dans ce bassin, à environ cinquante. La plupart 
remontant à des époques anciennes, tout ce qui se rap- 
portait à Torigine, au tracé et aux conditions d*exploi- 
tation des concessions était tombé dans une obscurité qui 
avait enfanté le plus complet. désordre. L'anarchie ré- 
gnait au sein de ce groupe d^exploitations; les proprié- 
taires usurpaient les uns sur les antres, et Tadminis- 
tration était continuellemenl assiégée de plaintes, de 
réclamations auxquelles, faute de titres, elle ne pou- 
vait faire droit. Cet état de choses durait ainsi depuis 
longtemps, au détriment des propi letaires et de l'indus- 
trie elle-même. Becquey résolut d'y mettre un terme. 

En 1823, il se transporta à Saint-Étienne, .appela 
près de lui les concessionnaires, vérifia avec eux leurs 
titres, en fournit à ceux qui n'en avaient pas, ordonna 
l'exécution d'un tracé exact pour chaque exploitation 
particulière, et enjoignit aux ingénieurs des mines de 
veiller avec sévérité à ce que toutes les conditions sous- 
crites par les concessionnaires fussent scrupuleusement 
respectées. Cette opération fut terminée l'année suivante. 

Sans rintervention du pouvoir législatif, par TefTet 
de Faolorité dont il disposait et de son inlluence per- 
sonnelle, Becquey parvint à rallermu , en les réguiari- 
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saut, des exploitatiuns dont l'essor, si désirable pour le 
succès de Finduslrie, était comprimé par rincertitude 
de leur existence légale. En replaçant sur des bases 
précises et solides la propriété des mines dans le 
bassin houillerde la Loire, il ne fut pas moins favorable 
aux intérêts de cette riche et industrieuse contrée, que 
quand il y facilita l'établissement de deux chemins 
de fer. 

Si Becquey, en sa qualité d'adnQinistrateur, devait 
rechercher principalement Tapplication des théories 
scientifiques à l'industrie, il ne lui était pas interdit de 
seconder les efforts de la science proprement dite. Dans 
une circonstance que nous nous garderons d'omettre, 
il montra de quel point de vue élevé il considérait ses 
fonctions. 

En 1822, la Société royale de Londres fit horomage 
au directeur général des mines de la carte géologi- 
que d'Angleterre, parGreenough, qu'elle venait dé pu- 
blier. En considérant ce monument précieux de la 
science de nos voisins, Becquey conçut aussitôt la pen- 
sée d'en élever un semblable pour la France. Il se rap- 
pela que nos savants en avaient autrefois formé le des- 
sein ;que, sous le règne de Louis XV, Guettard, et après 
lui Monnet, reçurent ta mission d'explorer la France 
dans ce but, et que Lavoisier applaudit à leurs travaux, 
auxquels il s^assoda. Becquey communiqua son désir 
à Brochant de Villiers, inspecteur général et professeur 
à rÉcoIe des mines, qui avait présenté lui-même, en 
1811, un projet de carte géologique, et lui proposa dé 
se charger de la direction de ce grand et pénible tra- 
vail. Celui-ci accepta avec empressement, et, sur sa 
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proposition, Becquey lui adjoignit, comme collabora- 
teurs, deux jeuBes iDgeuieurâ, MM. Dufrénoy et Élie de 
BeaamoDt, qu*aDimait ud amour passionné de la science. 
Brochant traça, avec sa vieille expérience, le plan des 
travaux, accompagoa dans quelques-uns de leurs 
voyages ses deux associés; et bientôt Ton put augurer 
^qu'aucun obstacle n'entraverait cette belle entreprise, 
qui devait révéler à tous les regards les richesses ca- 
chées sous le sol de la France. En 1829, après cinq 
campagnes, tout notre territoire avait été exploré par 
MM. Dufrénoy et de Beaumont. Leur carte, fruit de 
tant de savantes et laborieuses études, parut en 1841, 
accompagnée d'une description géologique de la France, 
sous la forme d'itinéraire, qui est aussi attrayante à 
lire qu'instructive. L'histoire des sciences offre peu 
d'exemples d'un travail, hérissé de difficultés, qui ait 
été conçu avec autaut do sagesse et exécuté avec au- 
tant de dévouement et de succès. 

Une affaire qui intéressait à la fois les finances de 
l'État et la science géologique ûxa, dans le même 
temps, toute l'attention de liecquey. 

En 1819, on découvrit à Vie, département de la 
.Meurdie, une mine de sel gemme dont l'existence est 
constatée sur une surface de trente lieues carrées, à 
une profondeur restée inconnue jusqu'ici. Cette mine 
fournirait à l'extraction annuelle d'un million de quin- 
taux métriques de set pendant plus de cent mille ans. 

D'après la loi du 21 avril 1810, le gouvernement 
peut faire à qui il veut la concession d'une mine, en 
.réservant toutefois une indemnité à Tinventeur ; il lut 
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appartient encore d'en déterminer l^ôteoduei sans être 
aslreÎDi à aucune limite. 

La queBlion qoi se présentait était celle de savoir 
si rÉtat devait abandonner rexploîtation de la mine 
de Vie à riodustrie particulière, ou bien garantir les 
propriétaires des marais salants de Touest el du midi 
des suites d'une oottcuirenoe mineuse pour la popula- 
tion maritime, en livrant l'exploita tien de cette mine 
à une régie intéressée, sous la direction du gouver- 
nement propriétaire; de sorte qae la fobrication du sel 
gemme se trouvât grevée d^one sorte de prime ab 
proîil du bel niariu, coûformémeDt au bail exiblaut des 
salines de Test. 

Beoquey examina cette question d'abord dans le con* 
seil général des mines, ensuite dans le conseil d'État; et 
ces deux assemblées fureoL d avis que le gouvernement 
concédât pour quatre-vingt-dix-neuf ans, avec publicité 
et concurrence, à titre de régie intéresséCi et pour être 
réunie dans les mêmes mains, Texploltation des satines 
déjà exploitées dans les départements de Test et celle 
de sel gemme qoi venait d'être découverte. 

Un projet de loi conforme â cet avis fut présenté 
par le gouvernement à la Chambre des pairs, dans la 
session de i824.B6cquey et Cuvier devaient en soutenir 
la discussion, en qualité de commissaires du roi, et la 
commission de la Chambre, chargée d'examiner le pro* 
jei , nomma Cliaplal pour rapporteur. On no pouvait 
appeler do plus hautes lumières sur rexamen de cette 
question. 

Il s'éleva, dans les deux Chambres, ati moment de la 
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discussion, une question préjudicielle très - délicate : 
a savoir de qaelie nature est le droit du gouverao- 
ment sur les mines en géoéral. Le mode de conces- 
sion fut, dans sa forme comme dans ses conséquences, 
L'objet de vives critiques de la part de Foy, de ia iiour- 
donnaye, de Berthier, de Bourdeau. Becqney intervint 
dans le débat ponr exposer des considérations à propos 
du droit do rÉlat; ï\ signala ensuite rimpossibilité de 
songer à la réduction des droits sur le sei sans avoir 
trouvé deséqnivalentSi rintérét d'une partie importante 
de la population, enfin la nécessité de donner une grande 
étendue à la durée de l'exploi talion, afin d'en assurer 
les avantages et d'en éviter les inconvénients. Le pro- 
jet de loi fut adopté sans aucun amendementp et devint 
la loi du 6 avril 1825. 

Les travaux souterrains destinés à T exploita lion de 
la mine de Vie avaient été commencés le â8 juin 1821, 
par Tordre de Becquey. Un des trois puits d^extraction 
reçut a cette époque et porte eucore son nom. 

Nous n'insisterons pas davantage sur la partie de 
l'administration de Becquey relative aux mines. Cette 
administration se recommande par trois services impor- 
tants rendus à l'industrie : l'un est l'exploration com- 
plète et profonde du sol , sous le rapport miuéralogique ; 
l'autre est rintroduction, dans notre pays, des procédés 
anglais pour affiner la fonte et la convertir en fer mal- 
léable, à l'aide de la houille; le troisième est la cessa- 
tion de l'anarchie qui régnait depuis si longtemps 
entre les propriétaires des mines de charbon, dans 
le bassin houiller de la Loire. 

17. 
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i^e l'admitustraiion de Becquey* 

« 

Noos venons dMndiquer les travaux les plus dignes de 

souvenir qui signalèrent radminisUation de Becquey, il 
nous reste à faire coonaitre L'administrateur lui-même; 
à le montrer au milieu de ses subordonnés, communi- 
quant à chacun des membres du corps nombreux d'in- 
génieurs qu'il dirigea, l'amour du devoir, le respect de 
la règle et de la hiérarchie, la confiance dans les chefs, 
la justice et la bienvdilanoe envers les inférieurs, et le 
désir ardent d'altachur bon noai à quelque grand service 
rendu au pays. 

Entre tous les chefs des diverses administrations, le 
directeur général des ponts et chaussées jouit du privi- 
lège d'être placé à la tête d'un corps dont les membres 
ont reçu une éducation ornée et savante, qui ouvre 
leur esprit aux méditations et aux recherches profondes, 
développe chez eux de bonne heure les germes d'une 
légitime et féconde ambition. Cet avantage est compensé 
par ia dif&culté de copimander à des hommes chez qui 
le savoir déve'oppe quelquefois des prétentions et des 
rivalités qui troublent l'harmonie du service, et susci- 
tent des embarras contre lesquels la volonté du chef est 
Irop souvent impuissante. Celui-ci doit donc s'appliquer 
à apprécier avec une équité scrupuleuse le mérite réel 
de chacun de ceux qui sont placés sous ses ordres, dis- 
tribuer entre eux sa confiance en raison de ce mérite, et 
ensuite opposer une résistance inébranlable à tonte vue 
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el à toute auibitioa arbitraires. Le corp& des ingénieurs 
est une armée de savants, et une armée de ce genre 

doit être conduite avec beaucoup de justice, mais aussi 
avec une fermeté particulière. 

Becquey possédait ces deux qualités, et les occasions de « 
les déployer dans la vie politique ne lui manquèrent pas. 
Son accueil était froid el digne; sa politesse, mesurée et 
grave; sa parole» quand ii ordonnait, haute et ferme j 
douce et bienveillante, quand il avait à adresser uo con- 
seil , une félicilation ou une récompense. Son abord , 
dont la sévérité imposait, laissait percer une âme ar- 
dente et prompte à s'enthousiasmer pour le bien; et s'il 
n'inspira jamais de familiarité à aucun de ses subordon* 
nés, il les anima tous d'une entière confiance dans son 
esprit de justice et dans sa bonté. Le goût ou l'éloigné- 
ment involontaire qu^il put éprouver pour certaines per- 
sonnes n'exercèrent jamais d'influence sur leur carrière. 
Le mérite attesté ou pressenti, les services rendus ou 
ceux qu'on pouvait rendre, le désir de bien faire étales 
moyens d*y réussir : tels étaient auprès de lui les seuls 
titres à la faveur et à Pavancement. 

L'art d'administrer consiste à savoir choisir les hommes 
et à les employer selon leur aptitude particulière. Le vé- 
ritable administrateur travaille moins lui-même, qu'il 
ne fait travailler les autres, se réservant de réviser, de 
corriger et de periectionner ieur ouvrage. Le prince de 
Talieyrand disait qu'il y a loujoors assez d'encre dans 
Pécritoire d'un ministre, quand il peut signer son nom. 
En effet, le devoir d'ui] ministre ou d'un chef d'admis 
nistration est de communiquer sa propre pensée à des 
agents assez intelligents et assez habiles pour Texécater 
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aussi bien et mieux peaMlre qu'il ne Texéciiteraii lui- 
même, et non de se perdre dans des détails d'adminis- 
tration, où le plus humble employé peut devenir supé- 
rieur. Peu de directeurs généraux ont aussi bien compris 
cette obligation que Beoquey. 

11 avait réglé le travail de ses bureaux avec une ré- 
gularité rigoureuse. Doué d'uue grande activité d'esprit 
et de oorpSy d'une rare facilité pour comprendre les au- 
tres et se faire comprendre par eux, et d'une habitude 
d'ordre qui s'étendait même aux objets dont il était en- 
touré, il voulait que toute atfaire prête à recevoir une 
solution la reç(kt immédiatement; par là il prévenait 
l'encombrement des affieiires à exp^ier, et le désordre 
qui en est la suite. Sans s'épuiser dans un labeur ex- 
cessif, dans des veilles prolongées» son travail avec ses 
chefs de division était tenu constamment au courant. Sa 
présence assidue, soît à la Chambre des députés, soit au 
conseil d'État, ses tournées périodiques dans les dépar- 
tements pendant Tintervalle des sessions, ne ralentirent 
jamais le mouvement donné à son administration, parce 
que, présent ou absent de son cabinet, son esprit veil- 
lait toujours et animait tous ses subordonnés. 

Cet art de choisir les hommes, fiecquey eut besoin de 
l'étudier; car il ne possédait pas les connaissances né- 
cessaires pour juger le mérite tout spécial de ceux qu'il 
dirigeait; mais, éclairé par les lumières et l'expérience 
des membres des deux conseils généraux, tous vieillis 
dans l'exercice de hautes fonctions, servi par une intelli- 
gence pénétrante et hal)ile à saisir la vérité, et par une 

t sorte d'attraction naturelle vers les hommes destinés à s'il* 
lustrer, on peut dire que pendant toute la durée de son 
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^dmiuiëtrationf pas un mérile réel, pas une découveile 
beureiisey pas mù idée qui pouvait fructifier^ ne auooom- 
bèrent faute de soutien; pas un acte de faveur imméritée 
ou de caprice, pas une injustice ne sont même signalés 
dans la disiribuiioD qu'il ût de i'avancameut el des ré- 
compenses. Quelques ingénieurs furent» de sa part, 
l'objet d'une bienveillance constante; ils justifièrent avec 
tant d'éclat rappiu qu ils eu avaient reçu, que sa saga- 
cité a en fut que plus évidente et plus iiouorée. 

Nous devons aussi reconnaître qu'il fut merveilleu- 
sement servi par les circonstances. Avec des hommes 
tels que Prony, Sganzin, Tarbé, Deschanips, Cachin, 
Lamandé, Navier, Girardi Bruyère, Héron de Yillefosse, 
Datensi Ëustache, Brisson» Lamblardie, Brochant de 
Yilliers, Bérigny, etc., il était facile d'accomplir d'utiles 
^t de grandes choses. 

A ces ingénieurs éminents, il ne fallait qu'un direc- 
teur général pénétré des obligations que lui imposait la 
situation de la France après le rétablissement de la paix 
e^ du travail. 

La France renaissait au travail pacifique, qui allait 
devenir Taliment de son génie actif et industrieux; mais 
elle ne pouvait échanger subitement ses idées et ses ha- 
bitudes turbulentes contre des idées d'ordre et de paix; 
il était nécessaire que le gouvernement soutint et en- 
courageât ses premiers pas dans une carrière nouvelle, 
où elle n'entrait qu avec incertitude et inexpérience. La 
science, provoquée par les besoins du pays, allait tenter 
l'application de ses théories et de ses formules aux arls 
industriels; le gouvernement devait, au risque même 
de se tromper quelquefois, la soutenir el Texciter dans 
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ses essais par les témoignages de soq iotérél. Des oa-' 
lions étrangères étaient plus avancées qne la Franœ 
dans cette application : le gouvernement ne devait rien 

négliger pour que les progrès de nos voisins, connus et 
popalarisés parmi nous, tournassent à notre profit. Ën 
un mot, il devait donner partout l'impulsion au travail, 
et entraîner le pays dans la voie des belles découvertes 
et des grandes entreprises. 

Dans la sphère de ses attributions, Becquey accepta 
cette obligation et la remplit. Il n^était plus dans Tège 
où les nouveautés plaisent, et, en politique, il ressentait 
pour elles beaucoup d éloignement. Cependant, jamais 
directeur des ponts et chaussées ne se montra plus dis- 
posé à accueillîr à seconder, à propager toute décou- 
verte, tout perfectionnement qui se présentaient sous 
Tégide d'une élude sérieuse ou de l'expérience. Les 
ingénieurs qui venaient à lui recommandés par des re- 
cherches persévérantes, couronnées déjà de quelques 
succès, présages de succès plus grands, trouvaient tous 
les moyens de continuer en paix leurs études, de faire 
leurs expériences, et de mettre ensuite en application 
leurs découvertes. Becquey ne laissa pas s'évanooir et 
disparaître la moindre étincelle du génie d'invention 
dont plusieurs ingénieurs se montrèrent animés de son 
temps, et le souvenir de la protection dont Becquey lesr 
entoura est resté inséparable pour eux de la gloire 
qu'ils ont acquise. 

Les faits viennent en grand nombre à Tappui de 
nos éloges. 

Lorsque Becquey fut appelé à la direction des ponts 
et chaussées, Fresnel, déjà célèbre par ses travaux sur 
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la théorie de la lumière et sur d'autres branches de la 
physique, et par les récompenses que Flnstitut lui avait 

décernées, résidait, en qualité d ingénieur, dans le 
département d'IUe-et-Vilaioe, loin de ses amis, des per- 
sonnes qui prenaient le plus d'intérêt à ses études et à 
ses succès, et exposé aux effets d'un climat fnnesle à 
sa débile santé. Becquey eut bientôt apprécié le mérite 
éminent du jeune physicien» et s'empressa de le fixer à 
ParîSi en le chargeant d'un service qui lui laissait le 
loisir nécessaire pour continuer ses recherches scienti- 
fiques. Il ouvrit, comme nous l'avons dit, à ce génie 
fécond le champ des applications utiles, en rappelant, 
en 1819, à concourir aux travaux de la commission des 
phares. «Fresnel, dit un de ses biographes (1), saisit 
avec ardeur cette occasion de faire servir immédiate- 
meot la science au salut des hommes. Bientôt il eut 
justifié la confiance et surpassé Tattente du digne admi- 
nistrateur qui avait provoqué et encouragé ses tra- 
vaux. » En 1824, Becquey nomma Fresnel secrétaire 
de la commission des phares et le chargea de l'insp^- 
• tion des phares maritimes, fonctions qu'il a remplies 
jusqu'à sa mort, avec la plus haute distinction. 

Becquey reçut une récompense, très- précieuse pour 
lui, des encouragements et de l'affection dont il entourait 
Fresnel. Il l'avait chargé, en I8â3, d'aller reropracer 
1 aiicieu appareil d'éclairage du phare de Cordouau, à 
Tembouchure de la Gironde, pai un appareil lenticu- 
laire. Robert Stevenson, célèbre ingénieur écossais, 

(1) BoisJoliOt Biographie des etmtemjm'ainsy 1S86, t. II,. p. 1778. 
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après avoir soivi dans le plm grand détail les eupé- 

riences relatives aux phares de ce genre et adruiré 
sur les lieux \e& effets du nouvel appareil d'éclairage 
du phare de Cordoiian , pria Bacqaey de vouloir bien 
Taeloriser à feire racquisition , poor la commiteioa 
des phares (fÉcosse, d'une lampe tie premier ordre et 
de deux grandes leotilles exécutées sous la direction 
de Fresoel. Cette demande, si honorable ponr rinduatrie 
et ponr radminîatration françaises, fut accueillie avec 
empressemeol. 

M. riogéniearYicatyfrappéderimperfectioades vieux 
procédés employés pour oofflposer les cimenta, entreprit, 
dès l'année 1812, de traiter scientiLiquouient ce sujet, si 
important pour la solidité et la durée des monuments, 
des routes, deecananxei des constmctionshydrauliqoea. 
Il parvint,après de patients travaux, à donner de ce pro- 
blème difficile une solution complète et entierefnent 
neuve, et publia, en 1818, le résultat de se^ précieuses 
études. Les découvertes de M. Vicat, sur fa composition 
des ciments hydrauliques, sont te plus grand service 
rendu, depuis bien des siècles, à Fart de construire, et de 
faire durer les constructions. Voici en quels termes il 
s'exprime sur la protection qu'il avait trouvée chez son 
directeur général : u II estunedette à laquelle je n'oserais 
espérer de satisfaire, si je ne savais déjà que le zèle et 
le dévouement sont des titres à l'honorable bienveil- 
lance du digne chef de l'administration des ponts et 
chaussées, M. le conseiller d État Bec(iuey. A mon égard, 
ses encouragements ont comme devancé mes services; 

m 

ils doublent en quelque sorte mes obligations; j'es- 
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pèrA n'oublier jamais ni les udm dî les uatres (I). » 

Ne regardons pas ces paroles comme un témoignage 
banal de reconnaissance, adressé par un simple ingénieur 
à celui dont sa fortune dépendait. Ce fut en 1841, onze 
ans après que Bee^ey avait cessé d^étre directear gé- 
néraly qne MM. Dnfrénoy et Élie de Beaumoot, publiant 
leur Explication (le la carte géologique de la France^ 

disaient : « Ën terminant, nous croyons devoir remer- 
cier M. Becquey de la confiance qu'il nous a accordée, 

en nous chargeant de Texécution de la carie géologique 
de la France. » Ces deux savants ingénieurs ont fait plus, 
ils ont y d'une main reconnaissante! inscrit le nom de 
Becquey à côté du leur sur la beau monument élevé 
par leurs soins à la géologie de notre territoire. 

annce précédente, M. Dufrénoy avait été élu mem- 
bre de TAcadémie des sciences, en remplacement de 
Brochant de Yilliers, dont nul n'était assurément pins 
digne que loi (Foccuper la place. Il annonce, en ces 
termos, sa nomination à Becquey, le 25 août 1840 : 

«On est toujours, embarrassé quand on doit parler 
de soi ; aussi depuis deux on trois jours ai-je hésité à 
vous faire part de la réussite de ma caudidature à TA- 
cadémie des sdences, en remplacement de M. Brochant, 
dont vous estimiez le caractère et le talent. Mais je 
craindrais de manquer de reconnaissance en ne vous 
instruisant pas d'un succès que je dois entièrement à la 
bienveillance qne vous m'avez accordée, en me confiant 
l'exécution d'une partie de la carte géologique. C'est 

(I) Rieherches sur les chaux de vontiruciioHj ks béims €t ks 
mortiers in'diMairês s Psris, ISIS, |». xii. 
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ce beau et graod travail doni vous avez eu la pensée et 
que voas avez poorsoivi avec tant de persévéraDce pen- 
dant votre administraiioii , qui a été la source de la 
plupart des mémoires scientifiques que j'ai publiés. Je 
vous prie donc, monsieur, de vouloir bien recevoir mds 
remerciements sincères pour m^avoir ouvert la carrière 
scientifique. Dans un corps cuinniB le nôlre, où Ton 
compte tani de personnes instruites, Toccasion que 
vous m'avez donnée de me distinguer est une vérita- 
ble faveur. » 

La réponse de Becquey mérite d*étre rapportée : 
« Vous avez eu raison de croire que votre élection 
me causerait une véritable joie. Je peux vous dire que 
j*y complais ; et si j'éprouvais quelques doutes , c'est 
parce que les plus légitimes espérances sont trop sou- 
vent trompées par réyénement. J'ai d'ailleurs beaucoup 
de goût pour les faits accomplis. J'applaudis de tout 
mon cœur au choix de rAcadéniic. Je vous félicite et 
vous charge de faire mon compliment à votre excellent 
ami, à votre frère dans la science, M. Élie de Beaumont, 
qui ne mettait pas moins de prix que vous à votre 
succès. 

« Il me paraissait juste et naturel que M. Brochant, 
si bien remplacé par vous dans la chaire de minéralogie, 
vous eât aussi pour successeur à llnstitut. Il y a long- 
temps qu'il vous jugeait digne de cette distmction, et je 
peux vous assurer que vous avez le droit d'ajouter cet 
honorable suffrage à ceux qui vous ont porté au fauteuil 
académique. Je me rappelle partaitement que le jour 
où je lui parlai de l'intention où j'étais de procurer à la 
France une carte géologique qui ne le cédât en rien à 
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ia carte d 'Angleterre, dout ta Société de Londres m'avait 
adressé de Londres uo exemplaire, et quand je lui té- 
moignais ma caofianoe dans notre corps des mines pour 
faire encore mieux que les Ans^lais, il se hâta de vous 
désigner» avec M. de Beauuioat, comme éminemment 
propres à cet immense travail, dont vous vous êtes si 
glorieusement acquittés, sous sa direction. Je Pentends 
encore me dire avec l'accent le plus cordial et loplus 
paternel : « Ces deux jeunes gens sont mes élèves ; je sais 
« ce qu'ils valent, ils seront un jour membres derinsti- 
« tut. » Et voilà que j'ai assez vécu pour voir se réaliser 
complètement les prévisions du modeste et laborieux 
savant dont l'affection m'était chère, et que nous ne 
pouvons trop regretter. 

« La publication de la carte géologique et des mémoi- 
res qui raccompagnent vous fera, monsieur, un grand 
honneur, ainsi qu'à M. de Beaumont; et la considéra- 
tion qui s'attache à la méiuoire de M. Brochant ne man* 
quera pas de s'en augmciUer. Mais ce que le public ne 
saura jamais, et sur quoi je ne consens pas à me taire, 
c*est le rare dévouement avec lequel vous vous êtes dé- 
voués, pendant une longue suite d'années, à tant de 
voyages, d'excursions pénibles, de difficiles recherches 
et de veilles, vous oubliant toujours vous-mêmes, et 
n'étant mus que par le noble sentiment d*enrichir ia 
science, en rendant un important service à noire pays. » 

Qu'on ne demande pas si Becquey savait découvrir le 
talent et les nobles qualités du cœur, chez les jeunes 
hommes qui en portaient les germes en eux-mêmes; et 
si , après les avoir accueillis, aidés, encouragés, il leur 
restait fidèle. 
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Nous ne reviendrons pas sor ce que nous avoiis dît 

des occasions que Becqoey fournit à Navier d'étudier 
ea Angleterre la coDstructioo des poote suspeadus, et de 
rappi)i qu'il prêta à cel ingénîear, aux prises avec 
pinioo publique, injastemenl prévenue contre lui; nous 
ajouterons seulement que, plein d'estime pour le mérite 
ei pour le caractère à la fois modeste et digne de Na- 
vier, il exprima^ dans là mesure convenaUey des vœux 
en sa faveur, quand celui-ci fut présenté en première 
ligne, par la sactioo de mécanique de rAc^démie des 
sciencesi poor remplacer Bréguei, quoique le gouver- 
nement, cédant à des considérations politiques, appuyât 
trop ouvertement un autre candidat. 

Dans des temps où Tesprit de parti pénétrait partout^ 
il lui iotardit avec rîgvMr l'accès de Tadministration 
des ponts et chaussées; et pourvu qu'nn ingéolebr ne 
s'établit pas en état d'hostilité contre le gouvernement, 
et qu'il remplit scrupuleusement tous ses devoirs, il 
pouvait être assuré que la liberté de ses opinions poli* 
tiques serait respectée* Parmi les successeurs de Bec- 
quey, aucun ne témoigna plus que lui de considération 
et de déférence pour un illustre secrétaire perpétuel de 
TAi^émie des sciences, avec lequel ses fonctions le met- 
taient souvent un rapport, et qui n'était pas moins op- 
posé au gouvernement de la Restauration qu'il le fut 
au gouvernement de Juillet. A une époque où la société 
se trouvait divisée profondément par les opinions poli- 
tiques, et où le ^ouverncnieut se croyait en droit de ne 
pas ménager des adversaires nombreux et implaca* 
bles, cette haute impartialité, chez un royaliste aussi 
prononcé que Becquey, et à Tégard d'un corps dont 
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resprit politique excitait les alarmes du parti dominaot, 
est digne de remarque et d'éloge. 
11 ne te boi'Dait pas è défendre et à favoriser le mérité 

qui avait déjà fait ses preuves, ou qu'on lui signalait, 
ii savait le deviner et aller à loi. 

Dans les premiers temps de son administration, il lui 
arriva de travailler avec un insiénieur peu connu, chargé 
de rédiger les procès-verbaux du conseil genéiai des 
ponta et chaussées. 11 fut émervdllé de Tintelligencè 
nette et prompte de ce jeune homme^ de l'étendue de 
ses connaissances, de la iccLUudc de son esprit, de sa 
sagacité à comprendre les idées d'autrui et à leis déve- 
lopper. Bientôt il lui eut accordé sa confiance entière, 
et, heureux de voir son élève répondre à ses espéran* 
ces, il le nomma, en 1823, secrétaire de la commission 
des canaux, et, en 1828, secrétaire du conseil général 
des ponts et chAussées. Cet ingénieur était Legrand, que 
nous avons vu^ sous le gouvernement de Juillet, sous^ 
secrétaire d'État du iiiimstère des travaux publics, où 
il dirigea pendant seize ans, avec un éclatant succès, 
toutes les grandes entreprises de routes, dé canaux, de 
chemins de fer qui signalèrent cette époque de travail 
et de prospérité. Legrand s'était si bien aguerri à l'école 
de Becquey, qu'il suffit sans embarras à tout ce que des 
circonstances si nouvelles et si difficiles exigèrent de 
lui. Travailleur infatigable, orateur habile, administra- 
teur intègre, nul n'était plus propre à justitier le sys- 
tème de Texécution par TÉtat des grands travaux pu* 
hlics, qu'il soutint constamment è la tribune avec de6 
succès divers. Becquey cessa, en 1830, d'être le chef de 
Legrand; il n'en continua pas moins, jusqu'à la ôn de 
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sa vie, de lui témoigner une afTection où se reflétait 

quelque fierté. Eu effet, c'était lui qui l'avait découvert 
el formé. Legrand et Viacens attestèrent Tuo et l'autre, 
par leur fortoDemérilée, avec quelle pénétration Beoquey 
pressentait la valeur des hommes et leur aptitude. 

ËD rappelant les travaux de Fresnel, de Yical, de 
Navier, de Dufrénoy^ d'Ëiie de Beaumont, nous avons 
montré qu'un noble désir d'étendre le domaine de la 
science et de rapplicalion animait alors les ingénieurs 
français. Cependant Beoquey comprit qu lis ne pouvaient 
que gagner à établir des relations fréquentes avec les 
ingénieurs anglais, moins versés qu^eux dans les con- 
naissances th(k)riques, mais plus exercés à la pratique, 
mieux fournis de moyens d'exécution, et plus entrepre- 
nants; et il s'attacha à faciliter et à multiplier ces rela- 
tions. Il chargea plusieurs ingénieurs de visiter l'Angle- 
terre, et d'y examiner Tensemble du système des travaux 
publics , et confia successivement à d'auties la missico 
d'y. étudier les canaux à petite section, les ponts suspen- 
dus, le système de Mac-Adam pour l'établissement et 
l'entretien des routes, les usages et les règlements sur 
Iq roulage, la construction des bassins à flot et des docks 
dans les ports, l'emploi de l'air chaud et de la houille en 
nature dans les hauts-fourneaux, etc. Les rapports de 
ces ingénieurs étaient pour la plupart livrés ensuite à la 
publicité. Les Anglais ne tirent pas un seul progrès ou 
n'introduisirent pas un seul changement dans l'art de 
construire les voies de communication, qui ue fût aussi- 
tôt mis à la portée de la France, discuté et jugé chez 
elle par les hommes les plus éclairés en cette matière. 

Ce n'était pas que Becquey payât un tribut à Fengoue- 
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'ment, si comman alors en France, pour tout ce qui ve- 
nait d'au delà du détroit, et dont le parti libéral don- 
nait Texemple : il savait parfaitement déterminer le 
caractère et les causes de la supériorité de TAngleterre 
dans certaines parties des travaux publics, et il n'avait 
garde de les exagérer. 

« La France, disait-ii (i), peut soutenir avec l'Angle- 
terre une honorable comparaison pour la perfection des 
ouvrages et la bardiesse des constructions; souvent 
même le parallèle est en noire faveur ; et si, dans le dé- 
veloppement des grandes entreprises industrielles, nous 
sommes encore dans une sorte d'infériorité, c'est que 
nous n'avons pu disposer des mêmes ressources. La dif- 
ficulté et le prix des transports ne nous ont pas permis 
jusqu'à présent d'employer aussi généralement ce pré* 
eieux combustible que la nature a placé sur presque tous 
les points du territoire de l'Angleterre, et qui est de- 
venu dans ce pays, comme il pourra le devenir dans le 
n6tre, l'élément de la prospérité de ses manufactures et 
de son commerce. » 

L'attention constante du directeur général à ména- 
ger aux ingénieurs du gouvernement les occasions d'ac- 
croître leurs connaissances et d'en faire d'heureuses ap- 
plications, son empressement à leur procurer les moyens 
de communiquer au public le résultat de leurs études, 
ses soins pour développer avec prudence renseigne- 
ment donné dans l'école des ponts et chaussées et dans 
Tccole des mines, anciens établissements auxquels il té- 
moigna toujours l'intérêt le plus éclairé, sont des causes 

<i) Sia^tfque des rouiei royales, p. zxvi. 

18 
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qui contribuèrent à aocroitre en France et à répandre 

eu Europe la renommée de nos ingénieurs. Gependani 
ce corps, donl le savoir, l'activité, le dévouement, frap- 
paient chaque jour davantage les regards et excitaient le 
légitime orgueil du pays, était souvent, à la tribune 
ou tlaiis le public, Tobjet de critiques malveillantes ou 
d'attaques pasôioonées. Parmi les thèses à son usage, 
Toppoeition se plaisait à soutenir que le corps des ingé- 
uieurs de l'État entravait la bonne, prompte et écono- 
mique exécution des travaux pubbcs; que si TAngle- 
terre nous était supérieure dans les travaux de ce genre, 
elle devait cet avantage à la sagesse qu'elle avait de 
n*en pas livrer le monopole à un corps privil^ié, que 
dominent nécessairement l'esprit de rouune et le goût 
du faste plutôt que de l'utile. Becquey ne laissa jamais 
tomber de la tribune cette attaque sans la relever aus- 
sitôt; il ne publia pas un rapport, pas un document offi- 
ciel, sans rendre un hommage public aux rares quali- 
tés qoi brillent chez nos ingénieurs « et sans signaler 
leurs titres à la reconnaissance nationale. Il disait, en ter* 
minant sou rapport sur la navigation intérieure : « La 
France a Tavantage unique de pouvoir charger de [ exé- 
cution, de ces travaux un corps d^ingénieurs qui y ap- 
portera un esprit de suite et cette noble émulation qn'il 
serait difficile de rencontrer au même degré dans les au- 
tres Étals qui ne possèdeot pas une semblable institu- 
tion. La supériorité de connaissances de» ingénieurs 
français est avouée en Europe; et il appartient à celui 
qui , chaque jour, est le témoin de leurs efforls cl do leurs 
succès, d'assurer Votre Excellence qu'il n'y a rien de 
bien, rien d'utile et de vraiment patriotique » qa*on 
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ne doive attendre des lumières, de la délicatesse et du 
dévouement de ces hommes distingués. » 

ËQ prenant coostamment la défense de ceux dont il 
était le représentant et le chef, Becqney remplissait un 
devoir; mais il le remplit en toute occasion avec tant 
d'effusion et d'empressement, que lous les membres 
de ce corps ressentaient pour loi un sentiment profond 
de gratitude et de dévouement. lamais le chef d'une 
grande administration n'a eu plus de confiance dans ses 
subordonnés, et ne leur en inspira davantage. C'est ainsi 
que Texécution des grandes choses devient facile pour 
un gouvernement. 

Le temps a éciairci les rangs des ingénieurs qui ont 
travaillé sous les ordres de fiecquey, mais le nom de 
cet ancien directeur général s'est conservé au sein du 
corps tout entier, comiiie un souvenir et un exemple de 
justice, de bienveillance et d'amour sincère du bien 
public. Quant aux résultais de son administratioui que 
nous avons essayé d-iodiquer, ils sont visibles, chacun 
peut les apprécier. • 

S 32. 

Dernières années de la Restauration, 

fiecquey iinprima aux travaux qu'il dirigeait un re- 
doublement d'activité dans les années 1838 et I8S9. 
On n'avait pas encore vu tant d'ardeur dans le corps des 
ponts et chaussées, tant de difticuliés surmontées, tant 
de grands résultats obtenus. Becqney parcourut, en 
iSSOy le département du Nord^ visitant les canaux en 

18. 
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conslrucliooy ordoDnanl sur les canaux achevés, sur les 
routes, dans Jes ports, toutes les réparations néces- 
saires. Il voyait grossir des nuages à l'horizon, et vou- 
lait avoir fait tout le bien qui dépendait de lui avant 
que l orage éclalAl. 

Becquey tira, dès le premier jour, un triste boros^ 
Gopedu ministère dont Marlignac était regardé comme 
le chef. Il se trouvait uni par les liens d*une ancienne 
amitié politique à presque tous les membres de ce 
cabinet; il honorait chez la plupart d'entre eux le ta- 
lent, et chez tous de bonnes et de loyales intentions. Leur 
désir de relever et de suivre fidèlement la politique 
du duc de Richelieu flattait ses plus intimes convic- 
tions. Cependant, ce ministère, suspect au parti roya- 
liste et même au roi, lui paraissait destiné à succomber, 
après avuir fait ;i Topposilion, victorieuse dans les der- 
nières élections, leb plus redoutables concessions. Ses 
craintes ne furent que trop vite réalisées. La liberté 
rendue aux journaux, et la loi électorale modifiée dans 
un sens contr.jirt^ a riulluence de la couronne, lui ap- 
prirent que le parti révolulionnnire, éclairé par sa vieille 
pratique, venait de ressaisir les deux armes avec les- 
quelles il voulait, en 1821, frapper la royauté, quand on 
les lui avait ai i achées. A partir de ce moment, Becquey 
n'eut plus dans la durée de la monarchie qu'une foi pré- 
caire. La popularité dont Charles X et son ministère pa- 
rurent un instant entourés, à la suite du rétablissement 
delà liberté de la pie^he, de l'expulsion des jésuites et 
de Texpédilion de Morée, loin de le rassurer, Teffraya, 
en lui révélant par quelle sorte d'idées et de passions la 
ualion se laissait entraîner. Il essavait, en se surchar- 
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geanl de travail, de chasser les noirs pressenlimeDts 
qui assaillaient son esprit. 

La discussion sur la loi municipale et départemen- 
tale attesta que le ministère ne dirigeait plus la majo- 
rité de la Chambre des députés. Dès lors, la concession 
faite par le roi, en acceptant nn cabinet dont la fai- 
blesse et les tendances excitaient en lui une vive in- 
quiétude, perdait ses motifs; et Charles X saisit, sans 
balancer, cette occasion de congédier ses ministres, en 
leur reprochant dnrement les actes contraires à sa cons- 
cience et à ses devoirs qu'ils lui avaient, disait-il, ar- 
rachés. 

Si l'on ajoute foi à ce que rapportent des hommes qui, 
à cette époque, furent initiés aux secrets de la cour, 

Charles X se proposait de remplacer le ministère Marti- 
gnac par un ministère de coalition, où seraient entrés 
quelques membres éminents de l'opposition, et dont le 
chef, accepté par eux, devait être le prince de Polignac, 
qui seul pouvait leur assurer la coutiance du roi. Celte 
combinaison échoua au dernier moment, par le refus de 
ces membres de Topposition, et le prince de Polignac, 
mandé de Londres pour se mettre à la iôte de ce minis* 
tère, trouvant les négociations romfiues, composa un ca- 
binet à la hâte, appelant à lui des hommes pour la 
plupart sans nom, sans talent, sans crédit dans les 
Chambres, se connaissant à peine les uns les autres, et 
qui certes ue se doutaient guère à quelle résolution ter- 
rible ils seraient bientôt conduits. 

Telle était ta rareté des hommes d'élite disposés à 
unir leur fortune à celle de ce nouveau ministère, 
que le prince de Polignac attacha un grand prix au 
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cOQCOtii .^ <ie ( apelle, aocieti pretet sous TEmpire, qui, 
comme tant d'autres, cherchait à efTaoer cette tache par 
la ferveur de ses opinions royalistes, et que, pour le faire 
entrer dnns le cabinet, où déjà toutes les places étaient 
distribuées, il se résolut à créer uq ministère des travaux 
publics, dont la direction des ponts et chaussées devint 
la principale attribution. 

Le roi chercha à enloui ct la reJraite forcée de Bec- 
quey de tout ce qui pouvait en adoucir rameriume; il 
lui adressa les paroles les plus flatteuses, en lui annon- 
çant qu*il venait de le nommer ministre d'État, membre 
de son conseil privé, et commandeur de la Légion 
d'honneur, récompenses précieuses, qui ne s'accordaient 
qu'aux ministres sortants; il ajouta, avec le langage 
affe( luenx qui lui était habituel, que Becquev, après 
quinze ani II es d'un travail sans relâche, dont la France 
recueillait les iruits, avait acquis le droit de terminer, 
dans un repos honoré, une vie déjà avancée. 

Becquey ne s'était pas fait illusion ; il savait sa posi- 
tion menacée par les brusques mouvements d'une poli- 
tique abandonnée aux aventures, et il comprenait le parti 
que pouvaient tirer contre lui, de ses soixante-dix ans 
et de sa longue possession, non ses ennemis, il n'en 
avait past mais les envieux de sa place, et il y en avaii 
beaucoup. Cependant, la rupture des liens qui ratta- 
chaient au corps des ponts et chaussées lui causa une 
des plus vives douleurs qu'il pût éprouver. Lorsque, le 
18 mai 1830, il reçut les adieux des membres des deux 
conseils généraux et des chefs de Padministratîon, il ne 
puL y répondre (|ue par des paroles mêlées de larmes. 
Assurément, ce n'était pas l'ambition blessée qui s ex- 
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primait ainsi, mais la peine profonde de se voir séparé 

pour loojonrs d'un grand nouihit' d hoiniiirs habiles, 
dévouësi consciencieux, dont il avait fait la fortune, et 
qu'il se croyait^ plus propre qu'aucun autre à diriger, 
parce qu'il les connaissait mieux, et en était aimé au* 
tant qu'il les aimait. Les ingénieurs de tout ordre, et 
une foule d'employés de la condition ta plus modeste, 
lut adressèrent des lettres toocbantes par la tristesse des 
reî^rets qu'elles exprimaient. La retraite de ce directeur 
général, qui, pendant une longue adininistralion, avait 
eu des réprimandes à adresser, des actes de sévérité à 
accomplir et des récompenses à décerner, propres à ex- 
citer des jalousies, ne trouva \ni6 un seul ingénieur in- 
difîérenl, et fut regardée par tous comme un revers de 
famille. 11 semblait que ce corps, qui, par sa naturOi a 
besoin d'une direction juste et bienveillante, mais en 
nième temps régolic rc et traditionnelle, devinât que, 
pendant de longues années, il ne verrait plus guère à sa 
téte que des hommes politiques, se succédant rapidement 
les uns aux autrès, moins occupés de ses intérêts que 
de leur propre élévation. 

Ce regret était un sentiment vrai, et non un acte 
banal de politesse envers un administrateur naturelle- 
ment accessible et serviable; car il survécut longtemps 
au crédit de celui qui Texcitait. Becquey passa vingt ans 
dans la retraite, après sa sortie de cette direction ^é-^ 
ttérale; et chaque année, au premier jour de Tan, les 
membres du conseil des podts et chaussées, et ceux du 
conseil des mines, ne manquaient jamais, après avoir 
présenté leurs hommages au roi et au ministre des tra- 
vaux publics, de venir, en costume d'étiquette, les offrir 
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à leur ancien clief, (ju ils s'elonnaient do toujours re- 
trouver parfaileuienl instruit de ce qui les intéressait, 
des travaux quHIs exécQtaieot oa qu'ils projetaient 
d'exécuter, de ravaueement ou des récompenses qu'ils 
avaient obtenus ou qu'ils allaient obtenir. Rien n'élait 
plus instructif et plus iutéressaut que les conversations 
qui s'établissaient en celte circonstance entre Becquey 
et ses collaborateurs d'autrefois, et dont l'inépuisable 
sujet était ce qu'ils avaient fait en commun et ce qu'ils 
regrettaient de n'avoir pu faire. L'amour sincère du 
bien public « une baute expérience, et la plus stricte 
équité pour tout et pour tous, présidaient à ces doctes 
entretiens, qui transportaient, pour ainsi dire, dans un 
autre temps et dans un autre pays ceux qui, comme 
nous, y assistaient sans oser y prendre part. 

Les événements politiques ne |)eniiii ( nt pas a Bec- 
quey de s'appesantir sur ses regrets particuliers, et rap- 
pelèrent à d'autres émotions et à d'autres revers. 

Après quelques tentatives pour gouverner selon la 
charte, le ministère Polignac fut contraint de poser 
devant le pays la question entre la royauté et la révo- 
lution, et le pays opta pour une révolution. Il ne res- 
tait plus à la royauté qu'à rendre les armes ou qu'à 
tenter la lutte, en appelant à sa detense, non pas seu- 
lement le parti royaliste affaibli et décrié, mais tous 
ceux qui ne voulaient pas aventurer le sort de la France 
dans un boule versemenl dont nul ne pouvait prévoir le 
caractère et le terme. 

Becquey, dont presque tous les amis s'étaient laissé 
entraîner d'un côté ou d'un autre des partis extrêmes 
par le vent des passions politiques, resta ce qu'il avait 
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éle dès la première révolution, un partisan invariable de 
la royauté, chez lequel le dévoaemeDt u'excluait (oatofois 
ni la réflexion ni la prudence. 11 plaçait, eelon sob doc- 
trines, le roi avant la charte, parce que celle-ci n'était à 
ses yeux qu'une concession, moins nécessaire au repos 
et à la prospérité de la France que la royauté qui Tavaii 
octroyée; et, convaincu que le pays partageait cette opi- 
nion, malgré la majorité conquise par le parti libéral 
aux élections de 1829, il souhaitait que le roi conti- 
nuât d'exécuter. scrupuleusement la charte, et que, si 
le gouvernement devenait impossible, Charles X prît la 
France à témoin que cette loi fondamentale, tran^iormée 
en une arme de guerre par les mains des révolution- 
naires, devait être ramenée à son principe, c'est4-dire à 
la prépondéf aiiLO du pouvoir royal ; mais il était loin 
de penser que toutes les ressources du gouvernement 
constitutionnel fussent épuisées. 

Si cette conduite, conseillée par le plus grand nombre 
des députés qui votèrent contre l'adresse des 221, avait 
été adoptée par le roi Charles X, eût -elle prévenu la ré- 
volution de 1830? il est permis de le penser; car cette 
révolution n'était point inévitable, et ce sont les pas- 
sions et les intérêts qu'elle fit naître qui lui donnèrent 
l'apparence d'un fait nécessaire et fatal. Ueffet fut pris 
pour la cause. Quand une révolution s'accomplît en 
France, il ne manque jamais d'esprits généralisateurs et 
dogmatiques pour lui assigner des causes lointaines et 
pour montrer qu'elle était dans la nature des choses. Si 
ces théoriciens voyaient de près se préparer et s'exécuter 
les révolutions, ils comprendraient combien est juste ce 
mot, que la force des choses n'est, le plus souvent, que la 
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faiblesse deb hommes. Lô tauiisuie pohlique, si aœré- 
dité daos notre pays, où ne r^oeot plus goère decoo- 
▼îctioos profondes, détourna de l'idée de se défendre le 
gouvernement qui succéda à celui de Charles X, le jour 
ou il se trouva à son tour aux prises avec uoe insur- 
rection peu formidable, mais assez forte poar détruire 
en lui Tespoir d^en triompher. 

Après la révolution de 1830, Becquey continua, ainsi 
qne les autres députés legitigaistes, de siéger dans la 
Chambre, et prêta même le smnent exigé par la loi du 
31 août 4830; pénible sacrifice imposé par une poli- 
tique à iliusious, qui espérait le proujpt retour du vœu 
public, excité ou subi, par Louifr-Phiiippe, vers le prin<> 
cipe de la légitimité. Cette chimère s*évanouil pompte- 
ment. Becquey se vit forcé, après le 29 juillet 4830, 
comme après le 10 août 1792, d'assister, triste et silen- 
cieux, aux délibérations d'une Assemblée qui venait de 
détrôner le prince chez lequel se personnifiaient toutes 
ses croyances politiques. A trente-huit années d'inter- 
valle, deux révolutions, s'attaquant à la même dynastie 
et par des moyens à peu près semblables, avaient, en 
laissant intactes ses convictions, abreuvé son âme de 
tristesse. 

U ne méconnut pas ce qu'il y avait de digne d'éloge 
dans Tempressement des auteurs de la révolution de 

Juillet à en comprimer les effets et à en faire sortir un 
gouvernement régulier; mais la souveraineté populaire 
était pour lui la souveraineté de la violence et du dé*- 
sordre, et il croyait que le gouvernement de Juillet de- 
vait succomber par les causes qui l'avaient produit. 
Dix-sept années d'un règne paisible, et consacré par 
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l*a8seDtifnenl de la France et de l'Europe, ne modifié* 
rent paB chez lai cette certitude. 

La Chambre qui venait de ()rovoqner la révolution de 
1830 fut dissoute le 31 mai de l'aouée suivante, et Bec- 
quey se tronva déchargé d'un mandat qui n'était plus 
pour lui qu'une chatne insupportable. Il remercia les 
électeurs du département de la Hante-Marne du témoi- 
guage de confiance qu'ils lui avaient continué pendant 
quinze ans de suite, en leur annonçant qu'il se retirait 
pour toujours de la vie publique. La Providence lui 
réservait encore de longues années à parcourir; et, nous 
ne craignons pas de le dire, cette portion de sa vie est 
peut-étre celle où il slionora le plus, car il la décora 
par Texeiuple d'une vertu qui tiouvait luuL sou éclat 
en elle-même. 

s 33- 

y ie privée de Becquey après la révolution de 1830. 

Becquey perdait ses fonctions et ses digoités, non par 
«n de ces changements de fortune auxquels l'homme 

d'État doit toujours être préparé, mais par une révolu- 
tion qui renversait le principe de gouverneuieut au 
triomphe duquel il avait voué sa vie entière, et qui 
condamnait à l'exil la fille, le frère et le neveu de 
Louis XVI, ces princes auxcjuols appartenait, non pas 
seulement son respect et sa fidélité, mais, s'il esl per- 
mis de le dire, son culte* Quel coup plus cruel pou- 
vait le frapper ! Après la première révolution, il nour- 
rit, pendant vinirt longues années, sans se découiai^er, 
l'espérance de voir le trône légitime se relever desor* 
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mais ÏDébranlâbie; en effet, des évéueniente impossi- 
bles à prévoir rétablisseot miraculetisemenl sur ses 
bases ans aatorité sans laquelle, selon sa persuasion, la 
révolution ne peut être terminée, ni la paix publique 
rétablie. Cette autorité donne à la t^rance, prendant 
quinze ans, une prospérité sans exemple ét le bienfait , 
nouveau pour elle^ de la liberté politique. Il est assez 
heureux pour prendre une paî t active et non interrom- 
pue à ce gouvernement réparateur, lorsque, parvenu au 
déclin de sa vie, à l'âge où Ton n'espère plus, il voit 
détruire encore une fois tout ce qu'il a honoré, aimé, 
servi ! Ce renversement de ses coîivictions et de sa for- 
tune politique aurait pu aigrir sou caractère, passionner 
ses opinions, exdter en lui du ressentiment*, il n*en fut 
rien. Becquey rentra dans la vie privée avec calme et 
dignité, sans amertume, sans plainte, sans récrimina- 
tion contre personne, déplorant le sort d'une nation 
qui venait de détruire de ses propres mains son bonheur 
et de tenter de nouveau le sort des révolutions ; mais 
excusant les personnes, qui n'étaient pour lui, malgré 
leurs erreurs et leurs foules, que de «mples instrumionts, 
plus dignes de pitié que de haine. 

Cette soumission à une vuloiilc buperieure ne lui au- 
rait pas arraché la moindre concession sur les principes, 
il tenait compte au duc d'Orléans, devenu roi, de ses 
efforts pour rétablir Tordre attaqué par saèase et pour 
réédifier, autant que possible, un gouvernement sem- 
blable à celui de la Restauration, sans le principe de la 
légitimité : sa conscience ne lui permettait pas de con- 
tracter d'obligation envers un pouvoir dont Torigine lui 
paraissait funeste. Il s'était retiré des affaires publiques 
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avec son modeste pairimoine, platôi dimioaé qu'agraa- 
di; el il allait obtenir la pension attribuée à la dignité 

de miDistre d^Élat, quand la révoluLioii éclata. Depuis, 
ses services auxaieut pu recevoir une juste rémunéra- 
tion ; des exemples bien connus de lui semblaient l'en- 
courager à la réclamer : il n'eut même pas la pensée de 
faire valoir ses droits auprès du nouveau gouvernement, 
qni se fût empressé de les reconnaître ; car tous les 
hommes (|ue la révolution venait de [)orter au pouvoir 
honoraient ses services et son caractère. 

La simplicité de ses goùls el Tordre qu'il savait main- 
tenir autour de lui le rendaientindifférent à un accroisse- 
ment de fortune, et il plaçait l'occupation et le bonheur de 
sa vie dans la culture de l'amitié, l'étude el la méditation 
sur la politique contemporaine. Bccquey passa trente- 
six ans de sa vie hors des fonctions publiques : dix-huit 
ans après le 10 août 1792, et un même nombre d*an- 
nées après la révolution de 1830. Ces deux longs inter- 
valles de repos n'affaiblirent aucunement son goût el 
son aptitude pour les affaires. Son esprit se fortifiait 
dans la retraite, qui pour lui ne fbt jamais oisive. 

Si, comme on l'a dit, ramitié est une parfaite uuiou 
des coeurs, formée par le mérite et la vertu, et confir- 
mée par la ressemblance des mœurs, il ne faut pas s'é- 
tonner que ce sentiment ait occupé une si grande place 
dans la vie de Becquey. Il eul beaucoup d'amis, el rien 
ne put affaiblir les liens qni l'unissaient à eux. Pour 
lui', l'amitié imposait des devoirs nombreux et étroits, 
et il les remplissait tous avec une rnJr'liLc inaltérable. 
De qui pouvons-nous mieux dire : Hapiens et amiciiiœ 
gioria excellons? 
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La mort lui avait ravi ses plus anciens amis. Royer- 
CoUard ei Beuguot étaieat leB derniers survivants. Qoa* 
tremère de Quincy sentant décliner ses hautes facultés 

intellectuelles, niakTé sa robusle consliluiioa physiqije, 
s'était retiré du monde, se rappelant à peine le nom de 
ceux qa'il avait aimés. Beoquey s^en retira également 
après la révolution de Juillet, quoique son esprit, toujours 
fécond et animé, eût encoie pu y trouver de douces 
jouissances; des hommes de tout âge, qui avaient con- 
tracté envers lui^ dans la carrière politique, la dette de 
la reconnaissance, et deux générations de neveux en qui 
brillent les qualités les plus distinguées, l'entouraient de 
soins assidus et tendres; et cette vie intime lui suffisait. 

Le foyer domestique de cet homme de bien était une 
école de vertu et de bon i^'oùt, où l'on recueillait d'une 
bouche naturellement grave, mais qui ne s'interdisait 
pas les épanchements d'une gaieté fine et retenue, les 
meilleurs et les plus nobles enseignements. « raime 
le vieillard en qui Ton voit quelque trace du jeune 
homme, » dit TOrateur romain; cette nuance existait 
dans le caractère de Becquey, et le faisait chérir. On ve- 
nait chercher près de lui , soit les délassements d'ane 
conversation instructive, qu'il animait de son rare es- 
prit et de ses précieux souvenirs , soit des conseils sur 
les affaires particulières les plus délicates, qu'il donnait 
avec la sûreté de jugement, rautoiitc et la discrétion 
d'un véritable magistrat. 

Le tableau de sa vie intérieure serait incomplet, si 
nous ne rappelions la personne qui contribua le plus au 
calme et au bonheur de ses dernières années. 

Becquey n'eut pas d'enfants de son union avec ma- 



Digitizod by 



VIK DE BECQURT. . 287 

demoiselle Leblanc; et, pour adoucir ses regrets, un des 
frères de sa femme, Lebiaoc de Clomassey» consentit à 
ce qu'il appelât près de lai etélevàl la jeune Gabrielle 
Leblanc, sa tille, qui, par sa constante tendresse, de- 
vait adoucir les rigueurs de la Providence envers son 
oncle. Jamais mission consolatrice ne fut mieux accom- 
plie, jamais adoption ne simula aussi fidèlement de 
pari et d'antre la nature. Mademoiselle Leblanc, qui unit 
son sort à celui du général de Gouy, otâcîer de cavale- 
rie plein de loyauté et de distinction» dont la mort pré- 
maturée, causée par un accident fatal, assombrit la 
vieillesse de Becquey, demeura pendant quarante ans, 
comme une Elle reconnaissante et dévouée, près de l'on- 
cle et de là tante qu'elle chérii»sait« prodiguant à Tuiiet 
à Tautre, avec la pins exquise abnégation d'elle-même-, 
les soins touchants qu ils pouvaient attendre d'une femme 
chez qui la seosilûiité du cœur égale les hautes qualités 
du caractère. Quand Becquey perdit la puissante préoc- 
cupalion des affaires publiques, et qu<j, peu après, son 
épouse lui fut ravie, sa nièce, prévoyante et industrieuse 
dans son affection, sut lui reformer aussitôt un intérieur, 
une société, une vie occupée et débarrassée de tout soin 
matériel ; eL, i^ràce a elle, il compta encore des jours pai- 
sibles et heureux. 

Il conserva toujours le goût de Tétude et de la médi- 
tation, qui rend la vidllesse légère à porter. Les docu- 
ments publiés par le ministère des travaux publics, les 
ouvrages des ingénieurs dont il avait apprécié le mérite 
et favorisé la fortune, qu'ils s'empressaient de lui offrir, . 
quelques livres même de littérature moderne, formaient 
le fond habituel de ses lectures; et ses jugements meri- 
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tai0Qt (i'élre recueUUs. Louer était pour lui une salisfac- 
tioD; criUquer, une vérilable peine, qu'il ne slmposail 
qu'en cas de nécessité. Si Timprobation «Jevenait in- 
dispensable, il savait lui donner un tour bienveillant, 
cherchant partout des compensations et des excuses. 
Jamais lecteur n*a mis plus que lui en pratique cette 
règle, que la vraie critique s'at^che aux beautés plus 
qu*aux défauts. 

ii conçut, à cette époque, le projet d'écrire l'histoire 
de son administration, « qui aurait été un grand en- 
seignement pour tous, » comme le dit très-bien M. de 
Cheppe (i). Son peu de goût pour entretenir de lui 
lé public, et pour faire un Hçre^ selon son expression, 
le détourna de cette pensée, au grand regret de ses 
amis et de tous ceux qui savaient que [tour tracer les 
règles, encore indécises, d'une sage gestion des tra- 
vaux publics, il pouvait se borner à raconter ce qu'il 
avait fait. 

Rien ne captivait autant sou alLeuiiou que le mouve- 
ment des affaires publiques. C'était là Tobjet conslant 
de sa sollicitude, et le sujet le plus habituel de sa oon- 
versalioii. A le voir s'intéresser si vivement au.v actes 
du gouvernemeut, aux débats des Chambres, aux suc- 
cès ou aux revers des hommes politiques, et s'enquérir 
avec curiosité des événements arrivés en France ou à 
l'étranger, de leurs causes et tic leurs elfels, pour en tirer 
des pronostics sur l'avenir et des enseignements pour le 
présent, on aurait cru qu'une portion de responsabilité pe» 
sait encore sur lui. Des membres des deux Chambres, qui 

(1) Discours itronoRcé sur la iombe de M, Mecquey, ie 4 mai 1S48. 
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rayaient connu au temps de la Restauration, venaient 
lui demander des éclaircissements sur les circonstances 
do moment, aussi bien que des conseils pour leur pro- 
pre directioD ; car il ne restait étranger à rien de ce qui se 
faisait ou se disait, et son avis était compté comme lors- 
qu'il siégeait au conseil d'État et à la Chambre des dé- 
putés, et que les ministres recouraient journellement à 
sa sagacité et à son expérience. 

Legrand, qui l'entoura toujours des teoioignages de 
la plus affectueuse reconnaissance, venait-il lui rendre 
visite y aussitôt la conversation s'établissait entre eux 
sur ce que la Chambre ou le ministre avaient décidé 
au sujet de tel canal ou de tel chemin de fer, quMIs 
avaient autrefois projetés; ils discutaient le pour et le 
contre des décisions prises ou à prendre, avec autant 
de scrupule et d'intéi^lt que si Becquey eût encore été 
directeur général et Legrand secrétaire du conseil. A la 
suite de ces longs et savants entretiens, Becquey disait 
en souriant : « Je viens de travailler avec Legrand; » se 
reportant ainsi sans regret, mais non sans plaisir, vers 
le temps où il décidait avec lui, après de mures délibé- 
rations, tant d'importantes entreprises. Le ministère des 
travaux publics fut successivement occupé, sous le gou- 
vernement de Juillet, par des personnages que leur ta- 
lent oratoire ou les combinaisons de la politique élevaient 
à cette haute fonction ; Legrand était fidèle à leur rendre 
tout ce qu^exigeaient leur autorité et leur mérite; mais 
son affection et sa confiance appartenaient à son ancien 
directeur général, à celui qu'il appelait son maître, aux 
lumières duquel il lui eût été impossible de ne pas aller 
s'inspirer. 

19 
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Les canaux de 1821 et de i822 furent bien des fois 
ïe sujet de leur conversalion. La tribune retentissait de 
plaintes et de reproches, moins contre rénormité de 
la dépense occasionnée par cette grande oeuvre, que 
conlre les avantages accordés aux compagnies finan- 
cières. Becquey repoussait vivement ces reproches 
comme irréfléchis et injustes. Sur ce sujet rien ne put 
ébranler sa conviction, et nous la trouvons exprimée 
avec tant de force dans la lettre suivante qu'il adressa 
à Legrand en 1833, que nous croyons équitable de la 
placer ici, comme une pièce à consulter dans un débat 
qui n'est pas terminé. 

« AU Wasiiiio, le 2 uclabre 1833. 

« Je ne vous ai pas encore dit, mon cher M. Legrand^ 
combien votre lettre m*a fait de plaisir, quoique je vous 

aie écrit depuis sa réception. Vous avez trouvé en France 
une grande accumulation d'affaires, et l'aftluence de ces 
amis du bien public, jetant à la tète de l'administration 
toute sorte de projets, et «'indignant qu'on hésite à les 
accueillir lorsqu'ils eu ailirment l'utilité; accusant l'ad- 
ministrateur de manquer de zèle et de bonne volonléi 
puisqu'il veut examiner; lui supposant la prétention de 
vouloir tout faire, parce qu'il n'adopte pas des plans 
ruineuK pour l'État. Pour les contenter, le gouverne- 
ment devrait donner aveuglément sa sanction à des 
systèmes que crée si souvent la cupidité des compa- 
gnies dans Tunique vue de disposer de l'argent des 
actionnaires^ sans s'inquiéter du résultat des entreprises. 
J'ai passé ma vie administrative au milieu d'eux, je les 
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connais : toujours ils ont des patrons plus ou moins 
poissante dont on est forcé de se défendre. C'est le mé- 
tier des hommes jiublics de lutter incessamnieat contre 
ies efforts des gens avides, prenant lous les masques^ 
et surtout celui d'amis ardente du pays^ pour fàire» en 
définitive, leurs affaires à ses dépens. 

« Ce que M. Thiers et vous avez vu en Angleterre 
vous confirme dansTopimon que j'ai si souvent énon- 
cée dans les Chambres et hors des Cliambres sur Tion 
possibîHté de faire chez nous ce que font les Anglais, 
si riches en capitaux, pouvant les appliquer à l'exécu- 
tion des plus vastes opérations, et toujours prêts a a*as- 
sodert tandis qu'en France on n*a d'argent que pour les 
spéculations rapides de la bourse. On veut réaliser les 
bénéfices qu on poui^uit, dans le plus court délai. Per- 
sonne ne consent à se livrer à des entreprises qui 
offrent quelques chances de perte, et dont on ne connaît 
les résultais qu après une longue suite d'années. 

«c Si la Restauration avait attendu que l'esprit d asso- ] 
ciaiion se formât et s'étendit pour «canaliser en France» 
rien encore n'aurait élé exécuté, et il faudrait se passer 
de canaux dont le pays doit recueillir tant d'avantages 
dans peu d'années 

«I On vous a fait perdre Toccasion la^ plus favorable 
d'énoncer cette vérité à la dernière session ; vous la re- 
irouverez, j'espère, et en même temps vous nionlrerez 
que si on n'avait pas inséré la clause qui fait participer 
les préteurs au partage du produit net pendant un assez 
long temps, clause qui a foit jeter tant de cris contre le 
système financier de nos eiijpi unts, il n'y aurait pomt 
de canaux. On se serait arrêté à la première gène du 

ta. 
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tréfor, ai i*on d avait été lié fiar qq engagement synaf* 
lagmatiqiie qae l*oo ne poovait violer sans manquer à 

la foi publique, ^aus se placer en étal de lianqueroule. 
Vous rappeUeriez surtoul qu'en IHâO et 18^1, ces puÎ6- 
saots motife ont élé exposés à la trilmne des dëax Cham- 
bres, qui les ont accueillis, parce qu'elles n'ont pas voolo 
que Ton commençât Je grands ouvrages d'ulilité publi- 
que sans les terminer, comme on en avait de si tristes 
exemples pour le pins grand nombre des travaux entre- 
pris par le gouvernement. 

« Il faudra bien que la vérité se fusse jour, et que, 
voos et moi, ne soyons pas les seuls qui sachions com- 
bien est absurde tout ce qui fut dit snr Terreur de Tadmî- 
nislraliou. Elle ne s est pas trompée, et ii a li omj)e [)er- 
sonne. Elle a voulu des canaux, et a pris le seul moyen 
d'en avoir ; elle a obligé ses successeurs à finir ce qu'elle 
a commencé : son but est atteint. Ajoutons qu'il est évi- 
dent pour tout le monde que si les traités n'avaient 
pas compris la clause impérieuse, le gouvernement et 
les Chambres n'auraient pas voté les fonds énormes 
qu'exige Tachèvement. Amsi l'événement est venu jus* 
tifier nos prévisions, et tous ceux qui peuvent appré- 
cier rimmeuse bienfait de la navigation intérieure doi- 
vent des actions de grâces an gouvernement dont la 
prévoyance a combiné assez habilement ce qu'il faisait 
pour qu'aucune circonstance, pas môme une révolution, 
ne pût en priver le pays. » 

Lorsque Legrand quitta, en 1847, Tadministration 
des ponts et chaussées pour entrer au conseil d'État et 
y présider le comité des travaux publics, Becquey si- 
gnala ce déplacement comme une faute du gouverne* 



i 
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ment. Le seul lien qui l'attachai encore à uno adminis- 
tration pour les succès de laquelle il formait taot de 
vœux se trouva désormais rompu. Peu après, la mort 
prémaliireo et si regrel table de son ami lui fit sentir, 
une fois de plus, le véritable maibeur d'une longue vie, 
qui est de survivre à ceux qu'on a aimés. 

Becquey ne possédait plus ni pouvoir ni influence 
[julilique; il n'avait passé dans les affaires qu'iiu petit 
nombre d'années relativement à la longue durée de sa 
vie; mais Famour du bien public vivait profondémenten- 
raciné dans son cœur, et rien de ce qui touchait à Tin- 
térôt du pays ne lui fut jamais étranger. Ce sentiment, 
qu'il n'affichait assurément pas, perçait dans tous ses 
discours, comme une habitude avec laquelle il avait 
viâlli , et dont la dernière révolutron n'avait pu affoihlir 
la vivacité. 

Quelques-uns de ses amis s'étonnaient qu'il conservât, 
dans la retraite et dans un âge aussi avancé, ce qu'ils 

appelaient le <^()ut de (a politique. Ce prétendu goût 
n'est rien moins que la plus haute vertu civique, celle 
qui assure la stabilité des gouvernements libres, et qui, 
sous le beau nom d'esprit public, a fondé la puissance 
de rAni^leterrc. Quand, a Texemple de Becquey, le plus 
grand nombre des citoyens étrangers aux fonctions 
publiques porteront, en France, un intérêt profond et 
soutenu è la bonne et à la mauvaise fortune du pays ; 
quand ils placeroul les affaires publiques au niveau de 
leurs affaires privées, et feront des premières l'objet 
constant de leur sollicitude, alors un véritable esprit na- 
tional naîtra parmi nous, et la France sera aussi res- 
pectée au dehors que calme et forte au dedans. 
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Becquey appartenait à une opinion politique qui fut 
accusée de n'avoir jamais accepté âmcèrement la charia 
de 1814, et de regarder le bieo do paya comme incom- 
patible avec le goavemement représeotalif; cepen- 
dant, si l'on suit, dan» leur vie piihlique, comme dans 
leur vie privée, lei hommes qui fureot l'objet de ce re- 
proche, ou recoûoattrft qu'eux seuls comprenaml et 
auraient pu affermir les institutions de cette époque. 

/Hori de Becqu^, 

C'est ainsi que Becquey avançait dans une vieillesse 
paisible et florissante, ne sentant le fardeau des ans ni 

dans son esprit, toujours vif et présent, ni dans sa santé, 
que la régularité et la modération de ses goûts avaient 
maintenue intacte. Qui pouvait mieuK que lui répéter 
ce mot d'un sage, que Gioéron cite avec admiration : 
« Je n'ai aucune raison de me plaindre delà vieillesse?» 

Cependant les graves pensers, avant-coureurs de la 
mort, se pressaient dans son àme et le détachaient peu 
à peu de la vie extérieure. 11 avait reçu au s^n de sa 
famille et au collège de Vitry une éducation iorle el sé- 
vère dont la religion était la base. Ën sortant des mains 
de ses instituteurs, les bons exemples ne lui avaient 
pas manqué autour de lui; car un de ses frères s'était 
voué à Tordre ecclésiastique, où il ne cessa, m^^me 
dans les jours les plus périlleui^ de la révolution, de 
manifester sa foi et sa charité; mais il entrait dans une 
société profondément viciée par Tespril philosophique, 
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el que le geoie lévolutionDaire achevait de dissoudre. 
Becqaey, comme oo l*a vu, B'abaodoDna, an début de sa 
carrière politique, à reutraÎDement ded erreurs domi- 
nantes; après ce tribut payé a ia faiblesse humaine, 
il se hâta de revenir à des opinions politiques qu ii 
n'abandonna plus. Soa retour au^ idées religieuses 
fut également sincère, sans être aussi complet, et, 
comme un trop grand nombre de ses contemporains, il 
proclamait son respect pour la religion par des paroles 
et non par des actes. Quand y libre des affaires publi- 
ques, il put enfin reporter ses réflexions sur lui-même, 
sonder son âme, où une mauvaise pensée n'avait jamais 
pénétré, il conçut des regrets, des inquiétudes qui de* 
Tinrent bientôt pour sa conscience un tourment. Le 
même travail intérieur agitait Fâme du seul de ses an- 
ciens amis qui vécût encore, de cet homme aux médi- 
tations profondes, à la parole hardie et saisissante, qui 
avait rétabli en France Tétude de la philosophie spiri- 
tualiste, sans s'élever toutefois jusqu'à la philosophie 
chrétienne, fournissant ainsi, contre son vœu, une capi- 
tulation à l'erreur du dernier siècle. Ils se confièrent Tun 
à l'autre leurs doutes et leurs angoisses, et méditèrent 
longtemps en secret sur une résolulion qui, chez de 
tels hommes, ne devait pas avoir le caractère de la pré* 
cipitation. Snfin, ils résolurent de mettre leur vie d'ac- 
cord avec leurs sentiments. 

Un matin , à Tinstant où s'ouvraient les portes de 
l'église de Saint- Sulpice, quelques hdèles déjà assem- 
blés remarquèrent deux vieillards qui s'acheminaient 
péniblement vers Tune des chapelles, et qui, après 
s'être agenouillés au pied de Fautel , s'approchèrent du 
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tribunal (ie la pénitence : ces deux vieillards étaient 
BeoquQy ebRoyer^Coilard. Pea après , ils complétèrent 
ce retour à la vie chrétienne. 

A partir de ce jour, qui fut un jour trallégresse pour 
la famille de Becquey, ce sage, auquel il ne manquait 
plus rien pour quitter la vie avec paix et bon espoir, 
imprima à ses pensées une direction différente et plus 
haute. La piété, en reprenant ses droits sur son cœur, 
ne lui donna pas plus de bienveillance et de charité pour 
ses semblables, plus de modération et de tolérance dans 
ses jugements, plus d^amour du bien en toutes choses, 
car ces qualités étaient sa nature même; mais elle le dé- 
tacha des pensées terrestres et porta son esprit vers la 
contemplation du bi^^réel de la vie* « Je ne suis plus 
de ce monde, n répondait-il à ceux qui croyaient le sa- 
tisfaire, comme précédemment, en attirant son atten- 
tion sur les événements du jour. 

Plus d*one fois il dit à celui qui écrit cette notice, 
en lui parlant du gouvernement de Juillet : « Je n^en 
verrai pas la ûn, mais vous la verrez. » Il se trompait; 
il vit s'abimer, en quelques heures, le trône élevé en 
1830, et soutenu, pendant dix-sept ans, avec tant 
d'habileté et en apparence tant de succès \ il vit, pour 
la seconde fois , apparaître en France , sur un monceau 
de ruines, le fantôme de la république, sans que rien 
dans ces deux événements Tétonnàt. Lorsque Taffreuse 
guerre civile du mois de juin 1848 fît retentir jusqu\iux 
portes de sa demeure ie bruit de la canonnade ei 
les cris des combattants; lorsqu'il apprit la mort su- 
blime de Tarchevéque de Paris, sa douleur éclata en 
suppliques adressées à Dieu pour qu'il ne le fil pas 
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assister plus longtemps aux decliiiemenls do la pairie. 

Ces prières furent exaucées. Le décliu rapide de ses 
forces pendant Vhtv&t de 1848 lui annonça une fin 
prochaine y à laquelle il se prépara avec sérénilé. La 
mort vint à lui sans être accompagnée de son cortège 
habituel de défaillances et de luttes douloureuses. It 
s'éteignil paisiblement» le 2 mai i849| dans sa quatre- 
vingt-neuvième année, en pleine possession de son in- 
telligence, remerciant affectueusement le digne abbé de 
Barande qui venait de le munir des secours de la reli- 
gion, el exprimant» dans des termes nobles et touchants 
que les belles morts inspirent, le sentiment de recon- 
naissance qu'il emportait dans la tombe pour sa nièce 
chérie, son ange tutélaire, qui, agenouillée au pied de 
son lit, mouillait ses mains de ses larmes. Lorsque, 
recueillant ce qui lui restait de force, il se souleva el 
étendit sa bénédiction sur ses neveux et petits-neveux, 
qui, unis à quelques amis, adressaiènt pour lui de fer- 
ventes prières au ciel, les traits de son visage s*éclai- 
rèrent d*ime dignité surnaturelle. On croyait assister 
aux derniers moments d'un de ces patriarclies dont 
rÉchture raconte la grande vie et la mort majestueuse. 
Ainsi nous fai enlevé Louis Becquey. 

Becquey avait eu deux frères et une sœur. Tous trois 
atteignirent, comme lui, un âge avancé. L'ainé de- ses 
frères dirigea pendant tout le temps de TEmpIre, comme 
grand vicaire de Févêque de Meaux, Tancien diocèse 
de ChàioQs. Le second fut, à la même époque, membre 
du Corps législatif, puis inspecteur de l'université : on 
a de lui une traduction en vers de VÉnéide de Virgile, 
qui u est pas sans mérite. Madame de Saint-Geuiâ était 
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ratnée des quatre eiifaots, el Louis Becquey le plus 

jeuiitî. 

JLe caractère de sa vie fut TuDité daus le bien. Tous 
ses actss se rattachent aux principes moraux et politi- 
ques qu^il avait adoptés, sans qu*on puisse apercevoir 
une exception, un écart, une faiblesse daos la pratique 
de ces priocipes. 

A son entrée dans les affaires publiques» il embrassa 
ropinion royaliste, ainsi que les idées et les mœurs qui 
semblent rapaoage des derniers défenseurs des vieilles 
traditions, et, à partir de ce moment, sa vie tout en- 
tière ne fut plus que Texécutiou régulière et calme 
d'une seule pensée. Celle inébranlable constance ne 
prit jamais chez lui les dehors de la sévérité ou de 
rintoiéranœ. Il ne voulut servir qu'une seule cause, 
mais il excusait ceux qui en avaient servi plusieurs, et 
ridée du bien public dominait dans son àme, sans qu'il 
s en aperçât, sa hdéUté invariable à une opinion. 

Chez une nation exposée à de fréquentes révolutions, 
un dtoymi a-tpil le droit, quand les doctrines politiques 
qu'il croit les meilleures ne triomphent pas, de s'isoler 
dans ses convictions particulières, et de refuser à la pa- 
trie, qui est immuable, le tribut obligé de ses services, 
au risque de ne lui laisser pour défenseurs que des 
cœurs inférieurs au sien? Quelque solution que reçoive 
cette question polilique et morale, le dévouement ex- 
clusif à une opinion, quand il ne conduit pas à la pas- 
sioa ou au fanatisme, quand il prend sa source dans 
Tamour sincère de la pairie et reste pur de tout intérêt 
personnel, excitera toujours la sympathie des esprits 
élevés, qui savent respecter les droits delà conscience. 
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Parmi les oontemporains de Becquey, beaucoup ont 
conquis une renommée plus éclatante que la sienne: 
aucun n'a donné plus constamment l'exemple des vertus 
qui font l*homme de bien et le bon citoyen; aucun n*a 
laissé après lui une vie oii il y ait plus à louer et plus 
à apprendre. Les qualités brillantes qui séduisent et en- 
traînent le vulgaire n'ont pas, de nos jours, contribué 
beaucoup, ce nous semble, au bonheur de notre pays : 
ses destinées s'accompliront, quand il comptera un grand 
nombre de serviteurs pareils à celui dont nous venons 
d'esquisser si imparfaitement la vie. 
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